
7k' Année 1975. — N° 5 A. N .

	

Le Numéro : 0,50 F

	

Samedi 1" Février 1975 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

COMPTE RENDU INTEGRAL DES SEANCES

Abonnements à l'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE : FRANCE ET OUTRE-MER : 22 F ; ETRANGER : 40 F

(Compte chèque postal : 9063-13, Paris.)

DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION

	

Renseignements : 579-01-95
Téléphone	

26, Rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.

	

Administration : 578 .61-39

Le bureau de vente est ouvert tous les jours, sauf le dimanche et les jours fériés, de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 17 h.

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

5' Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 dit règlement .)

Libertés individuelles (limitation aux excès de la presse
préjudiciables à la vie privée des citoyens .)

16468 . — 28 janvier 1975 . — M . Bonhomme expose à M . le Premier
ministre que l 'information débridée et incontrôlée lancée sur la vie
privée des citoyens et des familles a déjà causé de nombreux
ravages . Un communiqué paru le 22 janvier dans le Canard enchaîné
constitue un degré de plus dans l ' outrance et l' outrage. Par les allu-
sions et les insinuations qu'il contient il a semé l 'affliction et le
désarroi . La liberté d ' expression et d ' information a ses limites
comme toutes libertés et ne peut en aucun cas impliquer la liberté
de nuire aux familles . Elle est en passe de devenir, si on n ' y porte
pas remède un instrument d'intolérance et de terrorisme intellectuel,

* (2 f .)

II demande au Premier ministre de rechercher tous moyens per-
mettant de lutter contre de tels excès et de promouvoir un code d ' hon-
neur du journalisme tendant à garantir l 'authenticité des faits et
d 'éviter l 'agression morale.

Armes nucléaires (annulation des crédits correspondant à l ' ajourne-
ment de la construction de la 3' unité de tir de missiles du plateau
d'Albion).

16614. — 30 janvier 1975 . — M. Delorme expose à M . le ministre
de la défense que l'arrêt de la construction de la 3' unité de tir
de missiles du plateau d'Albion dont certaines indications font état,
n ' est pas concrétisé par l' annulation des crédits correspondants dans
le collectif financier soumis au Parlement . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer s' il est exact que la construction de cette unité
de tir de missiles a été arrêtée et dans l 'affirmative, les raisons pour
lesquelles cette décision n 'apparaît pas dans les textes financiers du
Gouvernement .
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QUESTIONS ÉCRITES
iArt . 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :
. 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l ' article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l ' égard de tiers
nommément désignés;

. 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption;

« 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'inféré: public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler !es éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder
un mois ;

e 4 . Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l 'Assemblée à lui faire connaître s ' il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d ' un délai supplémentaire d'un mois;

• 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133;

• 6 . Font l 'objet d 'un rappel publié au Journal officiel '•s ques-
tions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais prértns
aux alinéas 2 . 3 et 4 du présent article ;

. 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . n

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Inspecteurs départementaux de l ' éducation et de la jeunesse et
des sports (aménagement indiciaire provisoire avec effet
rétroactif).

16448. — 1" février 1975. — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
Premier ministre qu ' un projet d ' aménagement indiciaire provisoire
des carrières des inspecteurs départementaux de l 'éducation natio-
nale .1. D . E . N.), des inspecteurs de l 'enseignement technique (I . E . T .),
des inspecteurs départementaux de la jeunesse, des sports et des
loisirs iI . D. J . S . L .) avait èté établi au nom de M. le ministre e
de l'éducation nationale par le directeur chargé des affaires budgé-
taires et financières, que ce projet devait être une étape, la pre-
mière, sur la voie d ' un reclassement général. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour décider l 'application, avec effet
rétroactif au 1" janvier 1974, comme cela avait été envisagé.

Assurance maternité (amélioration des conditions d 'ouverture
du droit aux prestations).

16536. — 1 février 1975 . — M . Besson attire l'attention de M . le
Premier ministre sur les conditions édictées par les organismes
sociaux et notamment la sécurité sociale pour l ' ouverture des droits
aux prestations de maternité (congés, primes, rembouesement des
frais d 'accouchement, etc .( conditions qui, en pat'.iculier en matière
de durée de travail, sont plus exigeantes que pour l' ouverture des
droits aux prestations maladie ou accident . Après le vote par le
Parlement d'une nouvelle législation sur l ' interruption de grossesse,
il lui demande s'il ne considère pas qu' il revient aux pouvoirs publics
de tout faire pour assurer la liberté du choix des femmes, ce qui
implique que soient au plus tôt supprimées toutes les dispositions
susceptibles de créer des difficultés injustifiées aux futures mères
et notamment toutes les conditions mises par les organismes sociaux
à l'ouverture des droits dans le domaine de la maternité.

Logement (aide aux familles de chômeurs
dans l'impossibilité de payer leur loyer.

iéSfi. — 1" février 1975 . — M . Villa attire l'attention de M . le
Premier ministre sur la situation des locataires ayant perdu leur
emploi. Le développement de la crise économique entraîne pour
les familles frappées par le chômage d'importantes pertes de revenus,

Celles-ci sont dans la plupart des cas dans l 'impossibilité de faire
face aux lourdes charges que re p résente le paiement d'un loyer, sou-
vent très élevé . Cette situation engendre de graves difficultés sur
le plan humain, mises en demeure, poursuites, :rais de justice,
expulsions, telles sont aujourd 'hui les menaces qui pèsent sur ces
familles honorables et de bonne foi. L ' attribution de l 'allocation-
logement pourrait être une solution, mais les textes actuels n'ont
pas prévu que le chômage et la perte de ressources due à celui-ci
ouvrait ce droit aux familles qui en sont victimes . Cependant, le
Gouvernement ne peut pas ignorer l'ampleur de ce problème et les
conséquences dramatiques . Il lui demande s 'il compte prendre des
mesures immédiates en faveur des familles dont les ressources se
sont trouvées largement amputées du fait de la perte de l'emploi
de l' un ou plusieurs de ses membres, et qui sont dans l ' irapussibilité
de régler leur loyer.

Loyers (graves problèmes posés par leur hausse à la suite
de la majoration du fuel).

16563. — 1" février 1975. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur la hausse des loyers autorisée qui
aggrave les difficultés économiques des familles . L'immense majorité
des habitants de sa circonscription, composée de familles laborieu-
ses aux revenus modestes, ne peut payer cette injustifiable majo-
ration du fuel. Cette situation pose également de graves problèmes
à de nombreux copropriétaires et petits épargnants . S 'associant à
l'action menée par l ' amicale des locataires a Capsulerie r qui a reçu
l'appui de 70 p . 100 des habitants sur les revendications ci-après,
elle demande si des mesures ne pourraient pas être prises pour :
1" rétablir le blocage des loyers ; 2" réduire les charges locatives,
et notamment du chauft„ge, par la diminution de la T. V . A . et
la taxation des prix sur le fuel pratiqués par les sociétés pétro-
lières ; 3" revoir le calcul de l'allocation-logement en tenant compte
des charges locatives ; 4° restaurer le régime des prêts aux offices
H . L . M. (1 p . 100 en quarante-cinq ans).

Fonctionnaires (protection en cas d ' accidents
survenant à l 'occasion de l ' exercice d'un mandat syndical.

16572 — 1" février 1975 . -- M. Planeix rappelle à M . le Premier
ministre qu'en vertu de l ' instruction prise le 14 septembre 1970
par son prédécesseur pour réglementer l 'exercice des droits syndi-
caux dans la fonction publiquê un régime permettant a à des
fonctionnaires ayant la qualité de représentant syndical de - se
consacrer, pendant leurs heures de service, à leur activité syndi-
cale a a dû être mis en place dans l 'ensemble des administrations
publiques de l'Etat. Toujours en vertu de cette instruction a les
dispenses de service peuvent être totales ou partielles . Elles ne
modifient pas la situation statutaire des fonctionnaires : ceux-ci
demeurent en position d 'activité dans leur corps et bénéficient de
toutes les dispositions concernant cette position n . L 'application
des ces dispositions réglementaires conduit les fonctionnaires inves-
tis d ' une responsabilité syndicale à effectuer de trias nombreux
déplacements à l ' intérieur d ' un même département et il arrive
que ces déplacements se prolongent en dehors des heures habituelles
de service . Or il apparaît que la position de l 'administration n 'a
pas été clairement definie en ce qui concerne les accidents dont
peuvent être victimes les fonctionnaires qui effectuent des dépla-
cements pour exercer leur mandat syndical et qui bénéficient des
autorisations d 'absence en vertu de l 'instruction précitée. Dans
ces conditions, il lui demande quelle est la situation de ces fonc-
tionnaires au regard de la législation p ur les accidents du travail
en ce qui concerne les accidents survenant à l ' occasion de l'exer-
cice d 'un mandat syndical, d'une part, pendant les heures de ser-
vice et, d'autre part, en dehors des heures de service lorsque
l 'exercice du mandat syndical se prolonge au-delà des heures de
service .

	

'

Radiodiffusion et tété',ision nationales
(publication du décret sur le droit de réponse).

16606 . — 1 « février 1975 . — M. Robert-André Vivien rappelle t1
M. le Premier ministre que le Gouvernement s' était engagé à
publier le décret sur ie droit de réponse à !a radiodiffusion-télé-
vision française avant la mise en place des nouveaux organismes
de la R . T. F. Il souhaite connaître les raisons pour lesquelles ce
texte n'a pas encore été arrêté et la date à laquelle il envisage u
publication au Journal officiel.
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Rapatriés (anciens agents de la fonction pubüaue communale
en Algérie : retraites).

16609. — 1" février i975 . — M . Alduy attire l 'attention de M . le
premier ministre sur la situation des anciens agents de la fonction
publique communale en Algérie. Les agents bénéficiaient avant la
décolonisation des mêmes avantages que leurs homologues métro-
politains . La décolonisation a mis fin à ce parallélisme. L ' article 73
de la loi de finances pour 1969 a prescrit l 'alignement indiciaire
des pensions garanties sur les pensions métropolitaines, et leur
permet de bénéficier de l' évolution intervenue dans les corps d 'assi-
milation . Mais ce même article 73 ne permet pas explicitement aux
pensionnés garantis de bénéficier de modifications inter venues dans
le code métropolitain et dont ils auraient bénéficié s' il n'y avait
pas eu décolonisation. Il lui demande s'il n ' envisage pas de prendre
une mesure tendant à prescrire l'alignement total des agents
en cause avec leurs homologues métropolitains par l'application
sans aucune discrimination des dispositions nouvelles de la loi du
26 décembre 1964 qu'on applique aux retraités métropolitains d 'avant
1964 .

Formation professionnelle (insuffisance du remboursement
des frais d 'hébergement des stagiaires).

16610 . — 1" février 1975. — M. Naveau expose à M. le Premier
ministre que dans le cadre de la formation professionnelle conti-
nue les frais d'hébergement du personnel acceptant de poursuivre
une formation sont de plus en plus élevés . Le remboursement de
ces frais, établi d 'après le barème de 1974 n ' a plus aucune mesure
avec le coût réel des hébergements. Les industries établies en
milieu rural sont pénalisées par le fait que plus de 75 p . 100 de
cette formation se fait hors de- la région et parfois à plus de
200 kilomètres du lieu de l 'établissement . Considérant qu'il y a
lieu d' aider ces industries et notamment sur le plan de la forma-
tion de leurs collaborateurs et de leurs ingénieurs :i on veut lutter
contre la migration des jeunes dans ce domaine, il lui demande
s 'il n' estime pas devoir relever les taux du barème 1974 et d'admettre
que les remboursements se feront d'après les frais réels d ' héber-
gement .

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (publication des résultats
des élections aux commissions administratives paritaires).

16458. — 1" février 1975 . — M . Hausherr se référant à la réponse
donnée par M. le Premier ministre (Fonction publique), à la ques-
tion écrite n° 15102 ilournal officiel, Débats Assemblée nationale
du 28 février 1974, pa'e 294) lui fait observer que ce refus de
publication dos statistiques concernant les élections aux commis-
sions administratives paritaires est difficilement conciliable avec
les recommendations faites par un de ses prédécesseurs dans une
instruction en date du 18 mars 1950 d ' après laquelle il convenait
de se référer au résultat des élections administratives pour appré-
cier aux divers niveaux la représentativité effective des organisations
syndicales dans la fonction publique. Plus récemment une instruc-
tion de M. le Premier ministre en date du 14 septembre 1970
relative à l' exercice des droits syndicaux dans la fonction publique
mentionne que pour l'octroi des dispenses de service a un élément
important d' appréciation sera le résultat dans chaque corps de
fonctionnaires des élections aux commissions administratives Pari -
taires» . Il lui fait observer, d 'autre part, que l 'administration des
postes et télécommuncations publie régulièrement les résultats des
élections aux commissions administratives paritaires de son res-
sort. Il ne semble pas que cette pratique ait pour effet de porter
atteinte en quoi que ce soit aux règles de stricte neutralité qui
s' imposent à juste titre à l ' administration. Il lui demande si pour
toutes ces raisons il n' estime pas opportun de,revoir la position
prise dans la réponse ministérielle susvisée et de donner les
instructions nécessaires afin de permettre la publication des statis-
tiques concernant les élections aux commissions administratives pari-
taires .

' Femmes (suppression de la limite d'âge
pour l 'accès à la fonction publique des mères de famille).

16473. - 1" février 1975 . M . ' Labbé rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'un âge limite a été fixé pour
l'entrée dans la fonction publique. Les candidats masculins aux
différents concours de I 'Etat ou des collectivités locales peuvent

bénéficier d 'un recul de cet âge limite tenant compte des services
militaires qu ' ils ont accompli, ce qui semble normal . Par contre,
il est extrêmement regrettable que la situation particulière des
femmes mères de famille n'ait pas donné lieu à une disposition
du même ordre . Il arrive très fréquemment que des femmes inter-
rompent leur activité professionnelle en raison de la naissance
d'un ou plusieurs enfants . Lorsque l 'âge de ces enfants n'exige
pus la même présence de la mère au foyer, ces femmes cherchent
à exercer une activité salariée . Elles peuvent le faire dans le
secteur privé, mais, par contre, il n 'en est pas de même dans le
secteur public car elles se heurtent à la condition relative à la
limite d 'âge genéralement fixée à quarante ans . Ainsi, par exemple,
une femme aya.:' passé une licence alors qu'elle était jeune fille
ou jeune femme ne peut plus accéder comme titulaire à la fonction
enseignante ni se présenter au C . A . P . E . S . ou à l ' agrégation
si elle a dépassé quarante ans au moment où elle décide de
reprend, . une activité professionnelle. Ceci est extrêmement regret-
table et il serait souhaitable qu ' un statut de la mère de famille
suit proposé par le Gouvernement, statut qui entre autres mesures
pourrait comprendre une disposition relative à ce problème.

Prime de transport (attribution aux employés des services publics

des métropoles régionales).

16482 . — 1" février 1975 . — M . Jacques Legendre attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des employés de certains services publics situés dans les métro-
pole, régionales, contraints de travailler à une distance importante
de leur lieu de travail et qui ne peuvent bénéficier, à l'égal de
leurs homologues parisiens de la prime spéciale uniforme men-
suelle de transport instaurée par la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960
et le décret n° 67.599 du 17 août 1967 . Il lui demande si des
mesures sont à l 'étude pour mettre un terme à une disparité qui
s'avère de plus en plus choquante.

Fonctionnaires (assiette de calcul

des cotisations sociales pour les périodes de grère).

16499. — 1" février 1975. — M . Gilbert Faure demande à
M . le Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui
indiquer si en cas de retenue de salaire pour fast de grève
d'un fonctionnaire, l ' assiette servant au calcul des cotisations
sociales est constituée de l ' intégralité du traitement mensuel ou
bien, comme ce serait normal, de la partie du traitement effective-
ment due, c' est-à-dire correspondant au service fait.

Fonctionnaires (épreuves de sélection pour l 'accès au principalat

des attachés d'administration centrale).

16517. — 1" février 1975 . — M . Grussenmeyer demande à
M. le Premier ministre (Fonction publique) s 'il est exact que les
épreuves de sélection pour l'accession des attachés d 'administration
centrale au principalat au titre des années 1971, 1972, 1973 et 1974
qui aux termes de la loi n° 73-1231 du 31 décembre 1973, devaient
être organisées par l 'administration en 1974, sont reportées dans
la plupart des administrations concernées, à l ' année 1975 . Il lui
demande si, dans ces conditions, des mesures sont prévues pour
pallier le préjudice une nouvelle fois encouru par les attachés
d 'administration centrale du fait de la carence administrative, étant
rappelé, en particulier, que Ies attachés d'administration centrale
inscrits sur une liste d 'aptitude au titre des années 1969-1970 et
non admis sur le tableau d 'avancement établi au titre de ces
deux années, ne verront pas leur nomination éventuelle intervenir
avant de nombreux mois, ce qui aura pour effet d 'empêcher ceux
d'entre eux qui seraient nommés attachés principaux au titre de
1971 de se prévaloir en 1975 des quatres années d ' ancienneté exigées
dans le grade d' attaché principal pour postuler leur intégration
dans le corps des administrateurs civils au titre de l 'année 1975.
II souhaiterait savoir si la reconstitution de carrière des attachés
qui auront satisfait aux épreuves de sélection et qui seront nommés
avec une rétroactivité de une à cinq années environ, en période
d 'effritement accéléré de la monnaie, sera accompagnée d 'avan-
tages accessoires, tel qu 'une indemnité compensatrice destinée à
pallier la dépréciation des rémunérations qui ne seront servies
qu ' avec retard aux intéressés. Enfin, il souhaite savoir si l ' épreuve
de sélection statutairement prévue au titre de l 'année 1975, sera
organisée en 1975, de façon que les attachés non retenus sur
les tableaux d 'avancement des années 1971, 1972 et 1973 et ayant
par là même perdu le bénéfice de l'inscription sur les listes
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d'aptitude établies au titre des années 1969 à 1971, puissent se
représenter sans désemparer à l 'épreuve organisée au titre de
1975, étant observé que le groupement en une session unique
des épreuves prévues par la loi du 31 décembre 1973 pour les
animes 1971 à 1974 prive ces mêmes attachés de toute possibilité
de concourir au lire de l'annee 1974 ou 1973.

Enseignants (effets sur la carrière des professeurs de l'enseignement
supérieur des dispositions du projet de loi relatif à la limite
d 'âge des fonctionnaires de l 'Etat).

16594 . — 1' février 1975 . — M. Marin Bénard appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le projet de
loi n" 1175 relatif à la limite d'âge des fonctionnaires de l ' Etat.
Parmi les fonctionnaires visés par ce texte, les professeurs titu-
laires des universités font valoir que les dispositions envisagées
vont se traduire par une égalisation de leur limite d 'âge avec
celle de leurs assistants et celle des professeurs de l ' enseignement
secondaire . Considérant que cet abaissement unilatéral de l 'âge de
la retraite s'apparente à une rupture du contrat passé tacitement
entre l 'Etat et ceux qui se sont engagés dans la carrière de
l'enseignement supérieur, les intéressés font observer que, notam-
ment dans les disciplines littéraires, la préparation des très longues
thèses d'Etat s ' étalant sur dix arts ou même vingt ans après
l'agrégation implique un investissement intellectuel et matériel
qui justifie un maintien supplémentaire en activité . Compte tenu
des multiples échelons du corps préfessoral, une retraite avancée
de cinq ans se traduit par un avancement tronqué dans les
indices et, partant, par l'impossibilité de bénéficer de la pension
de retraite qui aurait été celle à laquelle ils pouvaient prétendre
dans le cadre de la limite d'âge actuelle . Il lui signale qu ' à tout
le moins le projet de loi en cause devrait tenir compte des condi-
tions particulières dans lesquelles les fonctionnaires ont fait car-
rière et que des dispositions spéciales interviennent à l ' égard de
ceux d'entre eux ayant effectué des obligations militaires (ou de
S . T . On d ' une durée importante comme de ceux ayant dû subir
des interruptions de service . Il apparaît également que ce texte
ne devrait pas s ' appliquer aux personnels qui n'atteindront pas,
par le jeu des nouvelles limites d 'âge, l'ancienneté nécessaire
pour bénéficier de la retraite intégrale. Il semble enfin opportun
que soit accordée aux fonctionnaires concernés qui se trouvaient
en Algérie avant l 'indépendance de ce pays la possibilité laissée à
tous les fonctionnaires se trouvant dans cette situation de prendre
leur retraite cinq ans avant la limite d 'âge prescrite, en conservant
durant ces cinq années leur traitement d 'activité et le droit à
l'avancement indiciaire . Il lui demande s'il peut lui faire connailre
sa position sur les remarques qu'il vient de lui exposer et sur
l'aménagement du projet de loi n" 1175 qui pourrait découler
éventuellement des suggestions faites.

D. O. M . alignement des moaelaés de calcul des pensions de retraite
à la Réunion sur celle des traitements des fonctionnaires!.

16621 . — 1" février 1975. — M. Alain Vivien indique à M. le
Premier ministre (Fonction publique) qu 'au cours de leur assem-
blée générale du 5 décembre 1974, les membres de l ' association
des retraités d 'Etat de la Réunion ont fait observer qu 'à la suite
de la disparition du franc C. F. A. des modifications pourraient
être introduites dans le calcul des traitements des fonctionnaires.
Il lui indique que jusqu'ici les fonctionnaires en activité ont
bénéficié d'un traitement abondé d 'un index de correction accom-
pagné d' une majoration de cherté de vie, tandis que les retraités
ne perçoivent qu ' une majoration de 35 p . 100. Aussi, les membres
de l' association ont demandé qu'à compter du 1" janvier 1975 les
pensions civiles et militaires servies aux retraités de la Réunion
soient abondées des mêmes majorations et indemnités accordées
aux fonctionnaires en activité dans le département . Il lui demande
quelle suite il pense pouvoir réserver à ces revendications parfai-
tement justifiées.

Fonctionnaires (possibilités de mutation
et modalités d ' intégration dans le nouveau corps),

16627 . — 1" février 1975 . — M . Berger rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les fonctionnaires de l 'Etat appar-
tenant à une administration peuvent demander leur détachement
dans une autre administration . Cependant une circulaire commune
«Fonction publique-Budget a en date du 12 mai 1967 recommande
de recourir à la procédure des mutations de préférence à celle des
détachements. Il lui demande, s'agissant d'un fonctionnaire des
cadres d' exécution appartenant au ministère de l'économie et des

finances, quelle procédure doit suivre l ' intéressé pour être intégré
dans un autre département ministériel. Il souhaiterait savoir, si
cette mutation est demandée pour un corps de même niveau, si
dans ses nouvelles fonctions il percevra un traitement de départ
équivalent à celui qu'il perçoit actuellement ou si, au contraire,
il peut lui être attribué un traitement inférieur correspondant à
l ' échelon de base de son nouvel emploi.

PORTE-PAROLE

Service national intervention a la télévision d 'appelés de contingent
visages dissimulés par une cagoule(.

16585 . — 1" février 1975 . — M. Julia appelle l ' attention de M . le
Premier ministre (Parte-parole du Gouvernement) sur l'apparition
lors d ' une émission récente diffusée par l ' une des sociétés natio-
nales de télévision d ' un certain nombre d'appelés du contingent
qui sont apparus sur le petit écran le visage revécu d ' une cagoule.
Les intéressés ont été inv ités à donner leur avis . sur les manifes-
tations d 'appelés qui se sont produites à Draguignan et . à Karlsruhe.
Ils en ont profité pour critiquer sans mesure la discipline et les
institutions militaires et, d ' une manière générale, l'armée . S 'il est
naturel que l 'opinion publique soit informée des problèmes qui
peuvent se poser dans l ' armée, il est plus regrettable que des
militaires en service soient interrogés à ce sujet le visage dissimulé
par une cagoule . Il lui demande si, malgré l 'indépendance des
sociétés nationales de télévision, il n'estime pas souhaitable de leur
rappeler que la participation des militaires dans de telles condi-
tions ne peut entrainer qu'une dégradation de l 'autorité dans
l'armée, ce qui ne saurait élre accepté même si l 'on est persuadé
que des réformes doivent intervenir dans les conditions d 'accomplis-
sement du service national.

AFFAIRES ETRANGERES

Traités et conventions 'contrôle du pouvoir législatif
sur la dénonciation des traités internationaux).

1é435 . — l°' février 1975 . — M . Longequeue rap p elle à M. le
ministre des affaires étrangères que, dans sa réponse (Journal
officiel du 31 août 1974, p . 4287 . 4? ') à la question écrite n" 11578,
il a fait état d'une longue I' .,dition constitutionnelle, toujours
respectée depuis les débats de, la IlI' République, selon laquelle la
loi qui doit intervenir préalablement à la ratification ou à l 'appro-
bation d ' un engagement international aurait le caractère d ' une
simple habilitation donnée à l'exécutif et ne saurait être considérée
comme une loi matérielle . Parmi les arguments appelés en renfort
de cette thèse: figurait celui-ci : « Tout parallèle avec une loi ordi-
naire est d 'autant moins soutenable qu'en tout cas le Gouvernement
peut dénoncer le traité sans aucune intervention législative e . Cette
affirmation, vraie sous la V' République, ne l ' était pas sous la IV'.
L ' article 28 de la Constitution du 27 octobre 1946 disposait notam-
ment : « Lorsqu 'il s 'agit d'un des traités visés à l'article 27, la
dénonciation doit étre autorisée par l'Assemblée nationale, exception
faite pour les traités de commerce e . Comme le sait le ministre
des affaires étrangères, cette disposition n 'est pas restée sans
application. Il lui demande donc de bien vouloir convenir que, sur
ce point, la tradition constitutionnelle ininterrompue visée dans
la réponse à la question écrite n° 11578 n'existe pas.

Emprunts (inrlenn(isation des détenteurs de titres russes
émis avant la première guerre mondiale).

16595. — 1" février 1975. — M. Antoine Caill demande à M . le
ministre des affaires étrangères si, à l ' occasion de la récente ren-
contre entre M . le Président de la République et M. Brejnev,
premier secrétaire du parti communiste d ' U. R . S . S ., le problème
des emprunts russes a été abordé . Dans l 'affirmative, if souhaiterait
savoir si le Gouvernement de l ' Union soviétique envisage d 'indem-
niser les détentetfns de titres russes acquis avant la première
guerre mondiale.

AGRICULTURE

Assurance-invalidité relèvement du taux maximum
des rentes servies par les sociétés mutualistes agricoles).

16480. — 1•r lévrier 1975 . — M . Radius expose à M. le ministre
de l'agriculture que, en application de l' ordonnance du 19 octobre
1945 portant statut de la mutualité, une société mutualiste assurant
la protection d 'exploitants agricoles est habilitée à verser entre
autres à ses membres des prestations complémentaires en cas de
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maladie ainsi qu ' un capital décès et une rente d'invalidité . En ce
qui concerne plus précisément la couverture du risque invalidité,
elle est assurée par la caisse autonome invalidité et décès —
section invalidité — fonctionnant au sein de cette mutuelle selon

les dispositions de l 'article 47 de l'ordonnance susmentionnée.
L'arrêté du 31 mars 1948 modifie prévoit par ailleurs dans ses
articles 16 et 17 les limites minima et maxima des engagements
que les caisses autonomes mutualistes peuvent contracter . Le taux

maximum annuel autorise fixé initialement à 3 ; X00 anciens francs,

porté par arrêté du 28 juillet 1959 à 48 anciens francs, n ' a plus

été modifié depuis celte date, alors que l'indice général des
taux horaires de salaire publié par le ministère du travail est passé
de 137 en 1960 à 530 en 1974, soit une augmentation de près de

400 p. 100. Cette augmentation représente en majeure partie la
dégradation du pouvoir d'achat et le plafond actuel des rentes
de 480 francs par an est devenu tout à fait dérisoire . C' est pourquoi

il lui demande de bien vouloir envisager une adaptation à la
situation actuelle du taux maximum autorisé pour maintenir au moins
en partie le pouvoir d'achat des rentes d'invalidité.

Produits alimentaires (indication en clair
des dates de fabrication des conserves et semiieonsercesl,

16519 . — 1-' février 1975 . — La législation concernant la répression
des fraudes en ce qui concerne les conserves et serai-conserves
alimentaires prévoit que la date de fabrication doit être indiquée
sur les récipients qui les contiennent . Il semble malheureusement
que l'application de cette législation qui semble claire donne des
résultats quelque peu surprenants pour le consommateur . les dispo-

sitions prises permettant de s'interr oger sur la volonté des pouvoirs
publics de faire connaître clairement cette indication aux acheteurs.
L'arrèté du 13 décembre 1974, paru au Jou* p al officiel du 24 jan-

vier 1975 . en est la démonstration la plus éclatante . A la lecture

du tableau qui y est annexé, on s ' aperçoit en effet que l'année 1975
est indiquée conventionnellement par la lettre Il pour les conse'ves
et par la lettre C 'tur les semi-conserves . Les fabricants de conserves

sont en outre autorisés à remplacer le numéro du jour de
fabrication par deux symboles caractérisant ce jour selon un code
dont le moins qu 'on puisse dire est qu'il est dépourvu de toute

logique . M. Fenton dentatide à M. le ministre de l'agriculture

de lui faire connaître ' .es raisons de cette obscurité qui ne

peut pas étre involon' re ; 2" s ' il ne lui semblerait pas plus simple
de prévoir pour ._s fabricants de conserves ou semi-conserv es

l 'obligation d'indiquer en chiffres la date de fabrication de leurs
produits .

ANCIENS COMBATTANTS

Carte du combattant (attribution nue titulaires de citations
individuelles sans condition de durée de présence sous les drapeaux).

16460. — 1" février 1975 . — M. Mesmin expose à M. le secrétaire

d'Etat aux anciens combattants le cas de M . P . L ., à qui la carte
de combattant de la guerre 1914-1918 a été refusée parce qu ' il
ne réunit que cinquante-quatre jours de présence dans une unité
au lieu des quatre-vingt-dix jours requis par les textes, alors que,
par ailleurs, une citation avec attribution de la Croix de guerre
lui donne droit à une majoration par l' Etat de sa retraite mutualiste
de combattant. D lui demande si la contradiction entre ces deux
positions de l' administration ne justifierait pas une réforme des
textes en vigueur permettant a ceux qui ont eu une citation indi-
viduelle dans une unité combattante de pouvoir recevoir la qualité
de combattant quelle qua soit la durée de leur présence dans l ' unité
à laquelle ils ont appartenu.

Déportés et internés (revendications de l 'association des déportés
et internés résistants et patriotes de Paris).

16498. — 1" février 1975 . — M. Gilbert Faure indique à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que l'association des
déportés et internés résistants et patriotes de Paris, se faisant
l ' interprète de ses adhérents, demande : 1" l'application de la loi
de 1948 sur la présomption d ' origine mise en cause par le ministre
des finances ; 2" la reconnaissance stricte dut droit à pension des
déportés et internés résistants politiques ; 3" la suppression de
toutes forclusions et la mise en application dut plan quadriennal
proposé par l ' union française des anciens combattants . Il lui demande
quelle suite il pense pouvoir réserver à ces revendications parfai-
tement justifiées .

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (recevabilité
des demandes de pensions d'ascendants de victimes de guerre).

16500 — 1" février 1975 . — M. Notebart appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
d ' une personne qui a demandé une pension d'ascendant au titre
d ' une de ses filles décédée au cours d'un bombardement le
3 août 1944 . L'intéressé, qui est né le 5 juin 1916, a reçu une
décision de rejet de sa demande pour le motif que t les ascendants
cotisant à l'impôt sur le revenu pour une somme supérieure à la
limite prévue par l'article L. 67 du code de pensions militaires
d ' inv alidité et des victimes de guerre ne peuvent actuellement
prétendre à pension > . Or, le demandeur paie un impôt annuel
de 1 090 francs . Toutefois, une famille dont l'enfant est décédé
dans le même bombardement, sur le territoire de la même commune,
ut qui paie un impôt sur le revenu de 120 francs par an, a reçu
une notification d 'une même décision de rejet . Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si les demandes
de pension de ce type sont désormais systématiquement rejetées
ou si l ' article L . 67 du code des pensions militaires d 'invalidité ei.
des victimes de guerre conserve encore une certaine portée . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître également combien
il a été accordé de pensions de ce type en 1974, en ventilant le
chiffre entre les personnes assujetties à l'impôt sur le revenu et
celles qui ne le sont pas.

Rapport constant
(rupture de parité avec les traitements des fonctionnaires),

16523. — 1" février 1975 . — M . Médecin demande à M . le secré-
taire d'Eta! aux anciens combattants de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu ' il entend prendre pour que suit effec-
tivement assuré le rapport constant entre les pensions, allocations
et retraites des anciens combattants et victimes de guerre et le
traitement des fonctionnaires . prévu par les lois du 27 février 1948
et du 31 décembre 1953 et qui, depuis treize ans, connaît une rup-
ture manifeste de parité au détriment des anciens combattants et
victimes de guerre . Il lui demande par ailleurs de bien vouloir lui
faire connaitre les raisons pour lesquelles les parlementaires n 'ont
pas encore été invités à s'associer, dans le cadre de commissions
tripartites (représentants des associations d 'anciens combattants et
victimes de guerre, hauts fonctionnaires des ministères concernés,
parlementaires, aux groupes de travail constitués en juillet 1974 au
secrétariat d 'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre
pour examiner et régler le contentieux qui subsiste entre les anciens
combattants et I'Liat.

Anciens prisonniers de guerre (suppression de l'abattement d'annuités
pour le calcul de la retraite anticipée).

16547 . — 1" février 1975 . — M. Nilés expose à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'il a été saisi de nombreuses
réclamations d ' anciens prisonniers de guerre . Alors que la loi rela-
tive à la retraite anticipée accordée aux anciens prisonniers de
guerre prévoit que les droits des intéressés seront liquidés sur la
base de 50 p . 100 du salaire des dix meilleures années à condition
d'avoir cotisé 150 trimestres, les dossiers qui ont été liquidés le
sont sur 144 trimestres. Il lui demande donc pour quelles raisons
cet abattement est opéré et quelles mesures il entend prendre pour
faire cesser cette anomalie.

Anciens combattants
(échange des cartes délivrées par le secrétariat d'Etat).

16596. — 1" février 1975 . — M . Antoine Caili expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que de nombreuses cartes
délivrées par ses services (carte du combattant, du combattant
volontaire de la Résistance, du déporté, interné et des réfractaires,
des personnes soumises au service du travail obligatoire) sont actuel-
lement en mauvais état car cette délivrance est parfois ancienne.
Il lui demande si, comme il l 'avait d 'ailleurs semble-t-il envisagé,
il compte procéder à l 'échange de ces documents.

COMMERCE ET ARTISANAT

Baur commerciaux (prorogation des anciennes dispositions législatives
pour limiter leur hausse excessive).

16441 . — 1" février 1975 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation des commer-
çants et artisans soumis au renouvellement de leur bail commercial.
Le 15 novembre 1974, M. Jacques Chambaz et les membres du
groupe communiste déposaient une proposition de loi tendant à
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proroger les dispositions de l'article 7 du décret n" 72-561 du 3 juil-
let 1972 relatives aux baux commerciaux. L 'auteur de la question
lui-même était désigné par la commission des lois rapporteur de
cette proposition. Malgré sa diligence, le rapport n ' a pas été mis
è l'ordre du jour d ' une réunion de la commission. Cependant, le
Gouvernement n 'ignore pas que le décret du :3 juillet 1972 qui
atténuait les conséquences des excès spéculatifs en matière de
loyers commerciaux dont sont victimes les commerçants et artisans
est venu à expiration le 31 décembre 1974 . Actuellement le renou-
vellement des baux commerciaux est depuis le 1" janvier 1975
soumis à une nouvelle réglementation, qui prévoit que le coefficient
applicable sera calculé sur la variation des indices pendant toute
la durée du bail et non plus sur les trois dernières années- comme
le prévoyait le décret .s 3 juillet 1972. Cette méthode de calcul,
si elle n 'est pas modifiée, va à nouveau favoriser la hausse excessive
des loyers commerciaux et créera de nouvelles difficultés aux entre-
prises familiales d" commerce et de l'artisanat . Pour répondre aux
demandes pressantes et justifiées des organisations professionnelles,
il demande au ministre du commerce et de l'artisanat de prendre
des mesures pour que les dispositions du décret du 3 juillet 1972
soient prorogées, jusqu'à ce que soit revisé l'indice servant au
calcul du loyer des baux commerciaux.

Commerce de détail (pouvoirs et compétences respectives de la
commission nationale et des commissions départementales d'urba-
nisme con)ncrcial)..

16490 . — 1" février 1975 . — M . Jean Briane rappelle à M . le ministre
du commerce et de l 'artisanat que la loi n" 73-1193 du 27 décem-
bre 1973 d ' orientation du commerce et de l 'artisanat a eu pour objet,
entre autres, de permettre aux diverses formes de commerce de
participer aux décisions par la création de commissions départemen-
tales d'urbanisme commercial . Ces commissions ont un pouvoir sou-
verain qui s'exerce au moyen du vote à bulletin secret de tous
leurs membres. Or, depuis plusieurs mois, il est fait appel de plus
en plus souvent des décisions des commissions départementales
devant la commission nationale en vue de faire approuver des
projets de création de grandes surfaces qui ont été refusés à une
majorité importante par la commission départementale . Il lui fait
observer que les commissions départementales sont plus compétentes
que les commissions nationales pour prendre de telles décisions,
étant donné qu'elles sont plus près des besoins locaux. Il serait
nécessaire de définir les fonctions de la commission nationale q ui
devrait trancher uniquement les s cas litigieux .> et non pas favo-
riser les promoteurs des grandes surfaces en province, lorsque
ceux-ci se sont trouvés en minorité au sein des commissions dépar-
tementales . Il lui signale le cas d ' une commission départementale
qui a repoussé, par 13 voix contre 7, la création d'une deuxième
grande surface dans une localité . A la suite de ce vote défavorable,
les promoteurs ont fait appel devant la commission nationale, qui a
donné son accor d pour une nouvelle crértion en réduisant la sur-
face de 7 500 mètres carrés à 4 500 mètres carrés . Il lui demande,
dans ces conditions, quelle est la valeur et la compétence d 'une
commission départementale et s 'il n'estime pas qu 'il serait nécessaire
de préciser les pouvoirs de la commission nationale, d'une part, et
de la commission départementale, d ' autre part, si l'on veut assurer
aux diverses formes de commerce existant une plus grande égalité
de chances.

Commerce de détail (consultation des unions commerciales et cham-
bres de conme' :e par la commission nationale d'urbanisme
commercial).

16537. — 1^ r février 1975 . — M . Frêche expose à M. le ministre
du commerce et de l ' artisanat les conditions de fonctionnement de
la commission nationale d'urbanisme, mise en place par la loi Royer.
Il lui rappelle qu'il serait souhaitable, lors de l'examen de chaque
cas par ladite commission, qu ' un responsable de l'union commer-
ciale considérée et de la chambre de commerce du lieu, puissent
être entendus . Bien que cette disposition ne figure point dans la loi
Royer, son prédécesseur l'avait promise aux organisations cominer-
ciales. Or cette possibilité d ' être entendu pour les unions commer-
ciales et les chambres de commerce n 'est pas appliquée actuelle-
ment . Il lui demande s'il envisage de permettre ces auditions dans
le cadre d 'un arrété ou d ' un décret d 'application rte la lai.

Commerce de détail
(horaires de travail et fermetures hebdomadaires).

16531. — 1" février 1975 . — M . Frêche expose t. M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat le problème des heures d' ouverture
des surfaces commerciales. II remarque que dans I état actuel de la
législation des commerçants font des semaines de travail extrême-

ment longues. Ceci rend d'ailleurs difficile le recrutement des jeunes
dans cette profession et fait que les commerçants comme les agri-
culteurs ont de plus en plus tendance à voir leur moyenne d' àge
vieillir. Il semble qu'il est nécessaire d'adapter les horaires commer-
ciaux au monde moderne en laissant une place plus large aux
loisirs. De plus, la conjoncture actuelle apte à solliciter toutes les
économies possibles d ' énergie devrait favoriser l 'extension des fer-
metures . En ce qui concerne les nocturnes il est indéniable qu 'elles
peuvent avantager de nombreux consommateurs, particulièrement
dans les grandes villes. Il n 'en reste pas moins qu 'il n'est pas souhai-
table de multiplier les ouvertures en nocturne des grands magasins,
car elles obligent le personnel à des horaires sup plémentaires qui
restreignent la vie de famille et entrainent des fatigues . Face aux
grandes surfaces où se pratique le roulement la concurrence devient
de plus en plus inégale avec le commerce indépendant, à moins
que celui-ci ne s'oblige à des semaines de travail avec des horaires
infernaux. Il lui demande en conséquence s'il envisage de mettre à
l ' étude la fermeture obligatoire de tous les commerces et les grandes
surfaces deux jours par semaine : la deuxième journée en dehors
de la fermeture obligatoire du dimanche permettrait aux commer-
çants l'étude de leur stock, la mise à jour de leurs connaissances
et de leur comptabilité, ce que dans l'état actuel des horaires d ' eu- -
verture ils sont souvent obligés de faire tard le soir ou dans la
journée du dimanche. En second lieu il lui demande s'il envisage
de limiter les nocturnes hebdomadaires à une, jusqu 'à 22 heures,
et à fixer pour les autres jours la fermeture au plus tard à 20 heures.

Voyageurs . représentants, placiers
(attribution d'n contingent d'essence détaxée).

16556. — 1•' février 1975 . — M . Pranchère rappelle à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat la réponse faite le 14 mai I974 par
l ' actuel président de la République au président de la F . S. N . R. I. C.,
à l'occasion du questionnaire adressé par ce dernier le 19 avril 1974
aux candidats à la présidence . Questions et réponses étaient les sui-
vantes : question : c Admettez-vous qu 'un contingent d'essence
travail détaxée soit accordé aux représentants — qui sont des
salariés — étant donné que les patrons pécheurs et agriculteurs en
bénéficient déjà ., ; réponse : a Pourquoi pas? Il existe une dispo-
sition de cette nature pour les agriculteurs et la p êche maritime.
Il faudra l ' étudier » . Il lui demande en conséquence s' il n'entend
pas faire bénéficier les représentants de commerce, comme les agri-
culteurs et la pêche maritime d 'un contingent d ' essence détaxée.
Cette décision serait d'autant plus justifiée que les frais des repré-
sentants de commerce se sont considérablement accrus, alors que
leur chiffre d ' affaires souffre de l' encadrement du crédit et de la
diminution de la consommation.

Ventes
(réglementation des ventes a sous farine de soldes ou de liquidation s).

16575. — 1 février 1975 . — M . Frêche expose à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat, le problème de l ' interprétation de la
loi du 30 décembre 1906 et du décret du 26 novembre 1962 à propos
des ventes faites « sous forme de soldes ou de liquidations s . La loi
précitée nécessite généralement en la matière, une autorisation.
Cette dernière doit être donnée par la municipalité du lieu où doit
se produire les ventes . Cependant le décret du 26 novembre 1992 a
autorisé les soldes libres sans autorisation, en particulier pour « les
soldes périodiques ou saisonniers de marchandises démodées, dé' . rai-
chies, dépareillées, ou de fin de séries, vendues en vin de saison . ..
De fait l'imprécision méme « fin de saison s, autorise de nombreux
abus, car le teste ne prévoit pas avec précision ce qu'est s la fin
de saison n . Il permet de présenter comme soldes saisceniers de
véritables Liquidations puisqu ' elles constituent pour certains maga-
sins près de 50 p . 100 du volume des affaires traitées annuellement.
Le mécanisme en est bien simple : tous les achats effectués pour
une saison sont doubles ou triples de ce qui est nécessaire pour
des ventes normales ; ces articles sont marqués à un taux très supé-
rieur au taux no rmal de la profession quinze jours ou trois semaines
avant la fin de saison ; tout ce qui reste, c'est-à-dire entre un tiers
et 50 p. 100 des achats effectués, est mis en solde avec une démarque
de 50 p . 100 à la caisse, remise qui permet encore des sentes béné-
ficiaires vu le taux pratiqué initialement . Ce genre d'operations est
répété tous les ans, et parfois même deux fois par an, ce qui lui
enlève tout caractère exceptionnel d ' une part, et de l'autre l ' impor-
tance des quantités vendues, celui de fin de séries invendues pendant
la s' ison du fait d 'un achat trop important ou inconsidéré . Il s'agit
en fait d ' une méthode qui s'apparente plus à celle des soldeurs
professionnels qu ' à celui du commerce traditionnel Enfin la date
à laquelle commence ces soldes arrête aussitôt les affaires et casse
tin marché, d 'où un tort matériel, mais aussi mor al, star l 'ensemble
du commerce, accréditant l 'idée malheureusement trot . répandue
de bénéfices énormes réalisés par les commerçants . [l conviendrait
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donc de définir ce qu ' il faut entendre par • fin de saison » . Cette
définition devrait pouvoir être retenue par ville id par région et
par profession . La < fin de saison s ainsi définie le serait après
consultation des organisations professionnelles d 'après les us et
coutumes des lieux. Ii lui demande s- il envisage un addüif au
décret du 25 novembre 1962 pour que dans les conditions précitées
le préfet et le maire aient pouvoir de fi : :er la date de fin de sais( n
d ' été ou de fin de saison d'hiver par arrêté, dates qui pourraient
d'ailleurs être revues annuellement en fonction des eceditions éco-
nomiques ou climatiques pariiculiéres à une année . Un tel texte
assainirait la profession en mettant tout les commerçants sur le
même pied, en rétablissant et réaffirmant les règles d 'une libre et
loyale concurrence indispensable à la survie du commerce tradi-
tionnel .

CULTURE

Musique (ventilation du budget 1975 consacré à la musique).

16438 . — i" février 1975 . — M. Legrand demande à m . le
secrétaire d'Etat à la culture de bien vouloir lui indiquer par
chapitre et par article, la part de ses crédits 1975 consacrée à la
musique.

Vieillesse (tarif réduit sur les billets d'entrée au .r expositions
culturelles ).

16461 . — 1" février 1975 . — M. Mesmin attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat à la culture sur le fait que les prix des
billets d 'entrée aux diverses expositions culturelles sont trop élevés
pour les personnes du troisième âge . A titre d ' exemple il est
exigé huit francs comme droit d 'entrée à l'exposition « de David
à Delacroix •, ouverte actuellement au Grand Palais . Il lui demande
si par analogie avec ce qui se pratique dans les salles de cinéma,
ii ne serait pas possible d ' établir un tarif préférentiel en faveur
des retraités, dont les ressources sont très réduites, dans la plupart
des cas . Il semble qu'une telle mesure s'inscrirait parfaitement dans
la %m'enté du Gouvernement d ' améliorer les conditions de vie des
personnes àgées.

Théâtres (reconnaissance du théâtre populaire de Lorraine comme
centre dramatique national et aide financière à cette compagnie).

16542. — 1" février 1975. — M. Gilbert Schwartz rappelle à
M. le secrétaire d'Etat à la culture : qu 'il avait pris l ' engagement,
en septembre 1974, de reconnaître le Théâtre populaire de Lorraine,
centre dramatique national, et qu 'à plusieurs reprises il avait
renouvelé cette promesse aux représentants de la fédération natio-
nale du spectacle, du syndeac et de l 'action pour le jeune théâtre ;
que la subvention accordée par l ' Etat au théâtre populaire de
Lorraine pour l' année 1975 est absolument insuffisante. Elle ne
permet à la compagnie que six mois d ' activité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour : reconnaître le Théâtre
populaire de Lorraine, centre dramatique national ; que le théâtre
populaire de Lorraine puisse avoir les garanties financières néces-
saires qui lui permettront de créer avec des moyens normaux.

DEFENSE

Militaires (cotnposition et limites des pouvoirs
du • Comité de lecture n concernant les officiers).

16434 . — 1" février 1975 . — M. Longequeue rappelle à M. le
ministre de la défense que, dans une note n" 114/DEF/EMA/CM du
21 octobre 1974, le chef d 'état-major des armées a prescrit la
formation d 'un • comité de lecture • chargé d ' « aider s et de
• conseiller • les officiers désireux d ' exprimer publiquement leur
opinion sur les problèmes intéressant la défense et les armées . Il
lui demande s'il lui est possible de faire connaître la liste des
membres, militaires et civils, dudit comité, en indiquant ceux de
ces membres qui sont permanents, et quelles dispositions ont été
ou seront prises pour que les auteurs qui s ' abstiendront de consulter
le comité, ou qui ne tiendront pas compte de ses avis, puissent
néanmoins être publiés, conformément au caractère strictement
facultatif de la procédure prévue par la note précitée.

Service national (élaboration d ' un statut des appelés).

16488 . — 1" février 1975 . — M. Cousté expose à M . le ministre
de la défense qu'en présentant le budget de son département à
l'Assemblée nationale, il a déclaré : • moderniser le service, c ' est
aussi chercher à confier des responsabilités d' encadremeri et de

gestion aux appelés, notamment en augmentant le nombre des
cadres de contact, choisis par eux > . Il lui demande si, en consé-
quence, et tout en respectant les exigences de la hiérarchie et de
la discipline militaires, il envisage de reconnaître et d'organiser
une certaine forme d'association, analogue à celle qui a été intro-
duite dans diverses armées européennes . et en tout cas de doter
les appelés d'un statut qui serait soumis au Parlement en méme
temps que ceux des officiers et sous-officiers d'active.

Scr"ice no1'enal )remise de peine en faneur d'un appelé
incarcéré à la prison des Barnnettes).

16511 . — 1" février 1975. — M. Le Foll demande à M . le ministre
de la défense si, a p rès la libération des trois militaires inculpés
pour la manifestati . f de Draguienan il ne lui paraitrait pas
souhaitable . dans un but d ' apaisement, d 'envisager une remise de
peine pour le soldat Jean Fournel . du 22' B .C .A. de Nice, actuel-
lement incarcéré à la prison des Baumettes, les faits qui lui sont
reprochés n'étant manifestement pas plu, graves que ceux reprochés
aux autres inculpés.

Sécurité routière assurer la permanence des équipes de secours
routiers, former des médecins militaires et des sapeurs pompiers.

16579. — l' février 1975. — M. Maurice Legendre expose à M . le
ministre de ta défense, dans le cadre des instructions du décret du
2 décembre 1965, certains établissements doivent disposer de moyens
mobiles de secours et de soins d 'urgence . A cet effet, des équipes
de médecins militaires du contingent sont détachées chaque année
dans des centres hospitaliers déterminés désignés par le ministère
de la santé. Ces médecins, répartis deux par deux, dirigent une
unité mobile de secours d 'urgence qui a pour but de prolonger
l'action hospitalière sur le lieu des accidents et d ' assurer aux
victimes une assistance médicale pendant le transport primaire.
L ' action de ces jeunes praticiens est particulièrement efficace
et la symbiose médecins-sapeurs pompiers donne des résultats
remarquable s en matière de secours routiers . Le département
d ' Eure-et-Loir dispose tous les ans de trois équipes affectées à
Chartres, Dreux et Châteaudun . L' activité de ces unités est très
importante comme le font ressortir les statistiques établies et il
est certain que de nombreux blessés ont pu être sauvés grâce à
!a présence de ces médecins compétents sur les lieux de l'accident.
Cependant, les équipes ne sont mises en place que durant six mois,
d'avril à octobre, alors que le nombre d 'accidents corporels est
sensiblement égal tout au long de l'année . D 'autre part, c 'est au
moment où ces jeunes militaires ont acquis une bonne expérience
et sont le plus efficients que leur position de détachement prend
fin . Il lui demande s'il n ' estime pas devoir prendre des mesures
pour arriver à assurer avec l'aide de médecins militaires, la médica-
lisation permanente des secours routiers pour certaines régions à
trafic important.

Marine nationale (conditions de décompte pour la retraite
des périodes de présence dans des imités navales.)

16584 . — 1" février 1975. — M. Bécam demande à M . le ministre
de la défense de bien vouloir ré-examiner les conditions dans
lesquelles la présence dans des unités navales compte pour le
calcul de la retraite . D attire son attention sur une anomalie en
fonction de laquelle les marins qui ont rallié diverses unités des
forces françaises libres navales au cours des hostilités, n'obtiennent
qu 'un compte simple pour la durée de ce service, tandis que les
années passées à bord d ' unités restées sous l 'autorité du gouver-
nement de Vichy, et sans qu ' il y ait eu de combat, sont décomptées
au double du temps. Il lui demande ce qu ' il entend faire pour
ne pas prolonger une situation qui pénalise ceux des marins qui
ont rejoint les unités de la France libre.

ECONOMIE ET FINANCES

Etablissenfents scolaires (enlèvement d'un bâtiment démontable
(fors d' usage au lycée Victor-Duruy, a Paris).

16436. — 1" février 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu ' une classe démontable
non utilisée depuis très longtemps et dont les soubassements sont
pourris se trouve encore implantée dans le jardin du lycée Victor-
Duruy . Le service const ructeur des académies de la région parisienne
a remis ce bâtiment le 19 novembre 1974 pour aliénation au service
des domaines. Le parlementaire susvisé demande à M . le ministre
quand ce bâtiment abandonné, inesthétique et dangereux sera
effectivement enlevé .
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Radiodiffusion et télévision nationales ipaiement- de la redevance
retardé du ntéme temps que la durée de la grève).

16449. — 1" février 1975. — M . de Kerveguen expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que les télespectateurs ont
été privés de programmes normaux pendant plusieurs semaines et
lui demande si le paiement de la taxe de redevance pour utilisation
d' un poste de radio-télevision ne devrait pas . par analogie avec les
pratiques de la presse écrite, être retardé d ' une période égale au
nombre de jours de grève effectués par les personnels de l' ex-
O. R . T. F.

Patente (projet de loi portant réforme de la patente).

16450 . — 1" février 1975 . — M. Simon expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les assujettis à la patente attendent
depuis longtemps la modification de cette imposition devenue parti-
culièrement insupportaole dans les conditions où elle est actuellement
calculée et appliquée, et lui demande s'il est dans les intentions
du Gouvernement de présenter prochainement au Parlement un
projet de loi portant réforme d ' un impôt qui soulève tant de
critiques justifiées.

Radiodiffusion et télévision nationales (exonération de la redevance
pour tes téléviseurs à usage scolaire des établissements privés
d 'enseignement ).

16451 . — 1" février 1975 . — ?A . Simon expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que seuls peuvent bénéficier de
l'exonération de la taxe de redevance due à l'ex-O .R .T.F., les
téléviseurs à usage scolaire détenus par les établissements publics,
et lui demande s 'il n'estime pas que cette mesure devrait être
étendue aux établissements privés surtout lorsque de telles écoles
sont seules à fonctionner dans une commune, comme c ' est le cas
dans certains cantons de la Haute-Loire.

Crédit foncier de Fronce
(opérations spéculatives immobilières à Paris [18'1).

16452. — 1•" février 1975. — M. Baillot attire l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les ventes d 'immeubles
effectuées par la Compagnie foncière de France, filiale du Crédit
foncier de France, au profit de l' office national de rénovation pour
les immeubles de la rue Custine, Paris +.18') et de la rue du Trésor,
Paris (4•), et de la a Nationale de rénovation a pour des immeubles
de la rue de Clignancourt, Paris (18') . Le premier lot, acheté
6600000 francs, a été revendu quelques mois plus tard
13 450 000 francs, laissant ainsi à l 'office national de rénovation un
bénéfice de 6,85 millions de nouveaux francs . En outre les acqué-
reurs en deuxième main ont obtenu des prêts couvrant la quasi-
totalité de leurs dépenses . Il lui demande : 1" s' il estime que de
telles transactions, à l 'évidence génératrices de spéculation sont
conformes à la vocation et au statut du Crédit foncier de France
et de ses filiales ; 2" quelles sont les circonstances qui conduisent
la Compagnie foncière de France à aliéner une partie de son patri-
moine, dans la période actuelle marquée par l ' inflation ; 3" quel est
l'état actuel du patrimoine immobilier détenu par la Compagnie
foncière de France à Paris (nombre d' immeubles et adresses) ;
4" si la Compagnie foncière de France prévoit d ' autres ventes et
quelles en sont les raisons économiques ; 5" comment sont renta-
bilisés les fonds provenant de ces ventes ; 6" quelles mesures il
compte prendre pour y mettre fin et pour que le Crédit foncier
de France et ses filiales, grâce à leur patrimoine immobilier,
contribuent à résoudre la grave question du logement social à
Paris ; 7" en vertu . de quels textes législatifs ou réglementaires ont
été attribués les prêts aux acquéreurs de deuxième main.

Impôt sur le revenu (e : aération de la taxation des plus-values
sur terrains à bénir au profit des orphelins de guerre).

16456 . — 1" février 1975. — M . Médecin rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu'en vertu de l 'article 150 ter du
code général des impôts, les plus-values réalisées par les personnes
physiques, ou par les sociétés et assimilées à l 'occasion de la cession
à titre onéreux ou de l' expropriation de terrains à bâtir ou réputés
tels, situés en France, sont soumises à l'impôt sur le revenu . Cette
imposition est exigible en principe, quelle que soit l 'origine du
droit de propriété du cédant, que le terrain ait été acquis à titre

onéreux ou à titre gratuit . Il lui fait observer que, dans certains
cas particuliers, il conviendrait dans un but d 'équité, de tenir
compte de la situation des contribuables qui réalisent les plus-values
entrant clans le champ d'application de l ' article 150 ter susvisé . Il
en est ainsi notamment dans le cas d 'opérations réalisées par des
orphelins de guerre ayant recueilli le bien faisant l ' objet d ' une
cession ou d'une expropriation dans la succession de leur père
a mort pour la Fiance,. Si une dérogation aux dispositions de
l ' article 150 ter était prévue en faveur de ces orphelins de guerre,
l 'avantage qui leur serait accordé ne ferait que compenser faiblement
le dommage qui leur a été causé par suite de la disparition de leur
père . II lui demande s'il n'estime pas équitable de prendre toutes
mesures utiles afin que les dispositions de l 'article 150 ter du
code général des impôts ne s 'appliquent pas dans le cas de cession
ou d ' expropriation de terrains à bâtir recueillis par des orphelins
de guerre dans la succession de leur père a mort pour la France s.

Expropriation (relèvement du taux de rééeal« ation
des immeubles expropriés soumise à la tale sur les plus-salues).

16462. -- 1^ février 1975 . — M. Mesmin demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances comment il compte supprimer l'injus-
tice subie par le propriétaire d'un appartement constituant sa rési-
dence urique, expulsé de son immeubie paf suite d'une opération
de rénovation et qui se voit réclamer une somme importante au
titre de l'impôt sur les plus-values, alors qu'il doit acheter un nouvel
appartement à un prix beaucoup plus élevé que l 'indemnité d'éviction
qu 'il a perçue. A titre d'exemple, un contribuable ayant acheté en
1954 un appartement au prix de 11250 francs a été exproprié en 1972
et a reçu une indemnité d 'éviction de 199 000 francs . L ' administra-
tion estime que, par l'application de la majoration annuelle de
3 p . 100 et du coefficient de réévaluation de 25 p. 100, le prix de
revient corrigé s 'établit . dix-huit ans après, à la somme de
27 070 francs, soit une plus-value de 199 000 — 27 070 m. 171 930 francs.
L' exonération prévue par la loi de finances de 1974 est de
150 000 francs avec use décote entre 300 000 francs et le montant net,
ce qui donne une exonération de 300 000 — 171 930 = 128 070 francs . La
différence entre 171 930 francs et 128 070 francs, soit 43 850 francs,
étant imposable, ce contribuable se voit taxé à l'impôt sur le revenu
pour un montant de 43 860 francs x 0,6 = 26 316 francs . Ces chiffres
montrent le distorsion qui existe entre le calcul de l 'indemnité
d' éviction et le calcul du coefficient de réévaluation des immeubles
expropriés, alors que logiquement on devrait arriver à des pourcen-
tages de hausse comparables. Il lui demande s 'il n ' estime pas souhai-
table de relever les taux de réévaluation des immeubles expropriés,
pour tenir compte plus exactement de la dépréciation de la monnaie.

Redevance de télévision (conditions d 'exemption
pour les veuves de guerre et les personnes âgées).

16463. — 1" février 1975. — M. Médecin demande à M . I . ministre
de l 'économie et des finances quelles sont les conditions d'application
et d 'exemption de la taxe de télévision pour les veuves de guerre
et pour les personnes âgées non imposées sur le revenu et dans
quelle mesure le fonds national de solidarité pourrait organiser la
récupération de postes de télévision usagés en leur faveur.

Remembrement (prise en charge par l 'Elat des frais de notaires
relatifs à des échanges à l 'amiable entre agriculteurs).

16465 . — 1" février 1975 . — M . Cornet expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que, dans certains départements, les
agriculteurs préfèrent échanger à l 'amiable leurs terrains plutôt que
d ' utiliser la procédure du remembrement. Il lui souligne que si, dans
de tels cas, l 'enregistrement des actes n ' entraîne la perception
d 'aucun droit, par contre les frais de notaire sont à la charge des
propriétaires . Il lui demande si, compte tenu du grand intérêt
économique que présente le rassemblement des structures agricoles,
il n 'estime pas souhaitable que les frais de rédaction d 'actes notariés
soient pris en charge par l 'Etat.

Finances locales (remboursement de la T . V . A . sur les investis-
sements des communes dont le service de distribution d 'eau
potable pst exploité en gérance).

16469. — 1rr février 1975. — M . Darnis appelle l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les discordances
existantes, quant au régime de T . V . A ., entre les services publics
de distribution d'eau potable concédés oa affermés, et ceux qui sont
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exploités on gérance. Le décret du 7 octobre 1968 étend le bénéfice
de la déduction de la T. V . A. à l'exploitation des services publie
concédés ou affermés . Les investissements de premier établissement
s 'élèvent en moyenne à 5 000 francs par abonné et la collectivité
paie 17,60 p . 100 de T . V . A ., soit 880 francs. Le texte précité lui
permet, par l'intermédiaire de son fermier, de déduire cette T . V. A.
de celle perçue sur les usagers au travers des tarifs d'abonnement.
Cette taxe aval est de 7 p. 100 et s 'applique à des factures oscillant
autour de 200 francs par an. Il eut fallu beaucoup de temps pour
récupérer les 880 francs avec 14 francs annuels si le décret du
4 février 1972 n'avait autorisé le remboursement anticipé par le
Trésor du crédit de T. V . A. La collectivité présente donc au Trésor,
1 ar l'intermédiaire de sa société concessionnaire, son certificat de
b;!0 francs. Le Trésor rembourse 880 francs—14 francs et perçoit
ensuite les années suivantes les 14 francs encaissés sur les abonnés.
Une telle disposition est particulièrement avantageuse pois les
collectivités, mais elle favorise singulièrement les sociétés exploitant
en affermage ou en concession . Elles disposent en effet d'une masse
de T. V . A. perçue auprès des abonnés dans toute la France et sans
attendre les remboursements du Trésor peuvent en faire bénéficier
les collectivités qui veulent bien leur donner leur exploitation . Les
services exploités en gérance ne peuvent bénéficier des mêmes
avantages. Le principe en est une prestation de service assurée par
une société spécialisée qui effectue les mêmes opérations qu 'un

fermier mais c 'est la collectivité qui fixe les prix de vente d'eau
que le gérant encaisse pour son compte . Chaque année, le 'ompte
d'exploitation fait apparaitre les recettes et les dépenses ; celles-ci
comprennent les frais de gérance et les annuités payées par la
collectivité. Ce système est assimilable à une régie et, a ce titre,
exonéré de la T. V . A . Mais si l 'abonné ne paie pas les 7 p . 100

sur sa facture, la collectivité par contre a réglé la T . V. A. de

17,60 p . 100 sur ses investissements et celle-ci ne peut être récupérée.
Il lui demande s 'il n ' estime pas qu ' un décret devrait étendre aux
collectivités exploitées en gérance les dispositions des décrets des
7 octobre 1968 et 4 février 1972.

Impôts locaux (conséquences de l'augmentation importante
due aux nouvelles règles d ' évaluation).

16471 . — 1°' février 1975. — M. Goulet fait part à M. le ministre
de l'économie et des finances de l'inquiétude des contribuables
qui ont vu leurs impôts locaux augmentés. Les nouvelles règles
d'évaluation, si elles déterminent une sensible diminution pour
certains contribuables, provoquent pour d 'autres des augmentations
absolument insupportables, atteignant des différénces en pourcen-
tage comparées à 1973 qui défient l'imagination et le bon sens.
Il résulte de cette situation une incompréhension qui conduit
à des comparaisons d ' imposition entre différents contribuables
d'une même localité, puis à un profond malaise, surtout lorsque
ces localités sont de faibles importance . Les maires sont assaillis
de revendications véhémentes devant lesquelles ils sont démunis.
Il lui demande donc instamment s 'il ne lui parait pas indispensable
et urgent de donner les instructions nécessaires afin que : 1" des
commissions municipales en liaison avec les services fiscaux aient
à examiner les cas retenant une attention toute particulière;
2 " l' administration puisse donner une information utile et simple
concernant notamment les nouvelles règles d ' évaluation et d'impo-
sition pour une meilleure compréhension des nouvelles feuilles
d ' impôt . Il lui demande enfin s 'il ne parait pas plus opportun
de faire adresser dorénavant les avertissements à une période de
l ' année différente, en tout cas meilleure, que celle située entre
les fêtes de fin d 'année.

Cadastre (création d 'un service foncier de documentation).

16474 . — 1"' février 1975 . — itt. La Combe appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie ,et des finances sur le très grand
intérêt que présente pour les communes et les particuliers la mise
à jour de tous les documents concernant le plan cadastral, les
matrices cadastrales et la matrice générale . II lui demande, s'agis-
s' nt de ce service, s ' il est exact que soit envisagée une réorgani-
sation prévoyant au niveau de chaque centre des impôts une
cellule spécialisée chargée de la fiscalité directe locale, réorganisa-
tion qui aboutirait en fait au démantèlement des structures locales
du cadastre . Il souhaiterait savoir s 'il n'estime pas préférable, plutôt
que de retenir cette solution, que soit créé un grand service foncier
regroupant - toutes les documentations et les activités relatives à
la propriété foncière et offrant à tous une documentation unique
et réelle constamment mise à jour.

Impôt sur le revenu (déduction forfaitaire de frais professionnels
pour les membres des professions libérales).

16476 . — 1•' fevrier 1975. — M. Peyret rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que les professions libérales sont imposées
soit sur i e bénéfice réel résultant d'une déclaration contrôlée,
soit sur l'évaluation administrative reposant sur la déclaration des
éléments essentiels . Dans l'un et l'autre cas, les ressources sont
recoupées par la déclaration des tiers pdyeurs . Dans le premier
cas les services fiscaux ont une parfaite connaissance du revenu.
Dans le second cas (évaluation administrative) les services fiscaux
ont la consigne de cerner exactement le bénéfice professionnel
notamment en refusant la déduction d'un pourcentage forfaitaire de.
frais et en n 'acceptant, après âpre discussion, que des frais formels
et évidents . On peut affirmer que là aussi il y a parfaite connais-
sance du revenu. Dès lors, il est normal de pénaliser les professions
libérales en imposant leur revenu dès le premier centime, alors
que les salariés ne sont jamais imposés qu'après déduction de
10 et 20 p. 100 . Il s'ensuit une injustice aussi progressive que
celle de l7. R . R . P. Théoriquement, celui-ci part de 5 p . 100 et
atteint 60 p . 100 ; en fait sur les salaires il part de (100—28)
X 5 p . 100 = 3,6 p. 100 et ne dépasse pas (100 — 28) X 60 p. 100
= 43,2 p . 100. dntre un salarié et un s libéral » ayant le même
revenu, 13 sec...d paie dune un impôt supplémentaire qui va de
1,4 à 16,8 p . 100 du revenu, ce qui est tout à fait injustifiable.
11 lui demande de bien vouloir mettre ce problème à l'étude afin
qu'une solution soit trouvée, soit dans le cadre de la loi de finances
pour 1976, soit mieux encore à l'occasion du dépôt d ' un projet de
loi de finances rectificative.

Impôt sur le revenu (report générai des délais de dépôt
des déc'arations fiscales en raison des suites de le grève des P .T.T.).

16481 . — 1d février 1975 . — M. Valbrun expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que, par suite de la perturnation
dans la distribution du courrier, dans le département du Nord
notamment, des correspondances transmises au cours da dernier
trimestre 1974 sont remises à leurs destinataires en 1975. Dans ces
conditions, il est matériellement difficile aux professionnels de
la comptabilité de procéder à la mise à jour des comptabilités
de l'année écoulée dans des conditions normales de travail . C'est
pourquoi il lui demande s' il ne serait pas possible d'envisager un
report général des délais accordés pour le dépôt des déclarations
fiscales afférentes à l'année 1974.

T. V. A . (montant déductible par un commerçant
sur les règlements au comptant de factures de fournisseurs).

16484. — 1m février 1975. — M. Valbrun expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances le cas d 'un commerçant qui règle
habituellement comptant, sous déduction d 'un escompte de 2 p. 100
les factures de ses fournisseurs afférentes à des achats de marchan-
dises. Il lui demandé dans l' hypothèse d 'une facture établie par
exemple pour 120 francs T. T . C ., T. V . A. 20 p . 100, réglée pour
1 ,17,60 francs, quel est le montant de la T. V. A. déductible:
dans le cas où le fournisseur a mentionné sur la facture sous la
rubrique a Conditions générales de ventes » le libellé suivant:
a .. . en cas d 'escompte pour paiement comptant, celui-ci sera déduit
de notre chiffre d ' affaires taxable. Le montant de la T. V. A.
déductible doit être diminué de la taxe sur l 'escompte », remarque
étant faite qu 'aucun avoir de régularisation n 'est adressé au commer-
çant par le fournisseur intéressé ; dans le cas où aucune mention
ne figure sur la facture primitive et aucun avoir de régularisation
n'est adressé par le vendeur.

Impôt sur le revenu (signification de l' expression
a dépenses professionnelles spéciales » utilisée par le ministère).

16485. — 1'T février 1975 . — M. Valbrun demande à M . le ministre
de l'économie et des finances le sens à donner à l 'expressian
« dépenses professionnelles spéciales s utilisée dans la réponse qui
a été faite au Journal officiel, Débats Sénat du 3 septembre 1974,
page 1104, à la question posée sous le numéro 14508 en date du
30 mai 1974 par M. Robert Liot, sénateur.

Impôt sur le revenu (déductibilité d'un rappel global
de cotisations à la sécurité sociale),

16486. — 1 « février 1975. — M. Valbrun expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'un commerçant qui, n'ayant
jamais été inscrit au registre du commerce, n ' a pas acquitté les
cotisations dues au titre de l'assurance maladie, celles-ci ayant été
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acquittées pour partie par son conjoint exerçant une activité
salariée, inscrit à tort au registre du commerce. F. 1973, ledit
commerçant se voit réclemer depuis 1969 un rappel global de coti-
sations de l'ordre de 3 700 francs. Il '.ui demande si compte tenu
du caractère exceptionnel de cette dépense et de ce que l'inté-
ressé étant placé sous le régime du forfait, celle-ci n'ayant pas pu
être prise en compote lors de la fixation des précédents forfaits
notifiés à son conjoint, c ette dépense ne devrait pas être consi-
dérée comme une charge déductible du revenu global.

Epargne
(indexation du taux d'intérêt des ubligations garanties par l ' Etat).

16497. — 1 m février 1975 . — M . Jean Briane expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que l'expérience acquise
depuis 1974, en ce qui concerne la dévaluation menétaire_ amène
les épargnants à refuser tout crédit à l'Etat et aux organismes qui
dépendent de lui, les porteurs d 'obligation étant destinés à être
s p oliés par suite des conséquences de l'inflation . II lui cite, à titre
d'exemple, le cas d 'une personne qui, dans le cours du premier
trimestre de 1965, a acquis pour 10 000 francs d 'obligations du
Crédit foncier et du Crédit national 5.75 p . 100. A ce jour, l'inté-
ressée a percu 5 117 francs d'intérêts, com p te tenu de l 'avoir fiscal
décompté à partir de 1967 . Dans le cas où elle aurait besoin de
capitaux . la vente de ses obligations lui fournirait 7 900 francs.
Les intérêts capitalisés sur le livret de caisse d 'épargne auront
produit 125 francs . Au total, elle aura retiré de ses obligations
une somme de 13 100 francs dans une période où l 'indice du prix
de la construction est passé, selon l'académie d'architecture, de
51 à 120 p. 100 . Elle a ainsi perdu 50 p . 100 de son capital . On peut
également citer le cas d'une personne qui a souscrit, au cours au
premier trimestre 1970, 100(10 francs d 'obligations de la caisse
nationale de crédit agricole à 8,50 p. 100 . L ' intéressée a perçu
3 315 francs d'intérêts auxquels s 'ajoutent 100 francs d' intérêts
provenant de la capitalisation des revenus à la caisse d'épargne.
Si cette personne est contrainte de liquider ses obligations, elle
percevra 8545 francs . Elle aura ainsi récupéré 1l 950 francs dans
le temps oit l'indice du prix de la construction est passé de 72 à 120.
En définitive, en quatre ans et demi elle a perdu 40 p . 100 de son
capitei . Il lui demande s'il n ' estime pas que, pour restaurer le crédit
de l'État, il conviendrait de décider que les intérêts des obligations
qui ont la caution de l 'Etat sont limités à un taux de 5 p . 100, mais
que ce taux est indexé en fonction de la dévaluation de la
monnaie.

Financ es lcca'es (existence dans le nouveau cadre comptable de
l'indemnité spéciale dégressive des fonctionnaires supprimée
en 1962.

16492 . — 1"' février 1975 . — M. Saint-Paul rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu'un arrêté du 25 août 1955
avait institué une a indemnité spéciale dégressive n constituant l' un
des éléments du traitement de base des fonctionnaires . Le décret
n" 61-1101, du 5 octobre 1981, a réintégré dans le traitement de
base certains éléments dégressifs, dont la moitié de cette indem-
nité spéciale dégressive . L'autre moitié a été intégrée à compter
du 1 m novembre 1962 . Depuis ce'te dernière date, l 'indemnité spé-
ciale dégressive n ' existe donc plus . La circulaire interministérielle
(Intérieur-Finances) de septembre 1974, .apporte diverses modifi-
cations à l'instruction M-11 sur la comptabilité des communes.
Elle contient (pages 31 à 39i un nouveau a cadre comptable » p ré-
cisant les différents articles prévisibles dans un budget communal ;
parmi ces derniers figure un a article 6103 : Indemnité spéciale
dégressive . Il lui demande si, bien que n'existant plus depuis
plus de douze ans, cette indemnité doit continuer à être prévue
dans les budgets communaux.

Assurance automobile (aménagement de la législation relative
à l 'indemnisation des dommages matériels occasionnés à des
véhicules).

16495 . — 1" février 1975. — M. Lafay expose à M . le ministre
de l'économie r• des finances que des contestations s 'élèvent pério-
diquement entre des sociétés d 'assurances et leurs clients à pro-
pos de l ' indemnisation de dommages matériels occasionnés à des
véhicules ' dont la valeur vénale, appréciée au jour de l 'accident,
se révèle être inférieure au coût des réparations qu' exigerait la
remise en état desdits véhicules . Invoquant les dispositions de
l ' article 28 de la loi du 13 juillet 1930 modifiée, ces sociétés sou-
tiennent que l ' obligation qui leur incombe dans le cadre du contrat
conclu avec leur client se limite au versement à ce dernier d'une

somme correspondant au prix qui pourrait être tiré de la vente
du véhicule dans l'état où celui-ci se trouvait au momen t. du
sinistre . Ils considèrent que tout dépassement de ce prix consti-
tuerait pour le propriétaire de la voiture accidentée un enrichis-
sement sans cause. " Certaines décisions de justice vont dans ce
sens et la Cour de cassation (2' chambre civile) se prononçant le
18 janvier 1973 sur un pourv oi formé contre un jugement rendu
par un tribunal d'instance, a jugé que ce tribunal, en condamnant
le responsable de dommages occasionnés à une automobile, et son
assureur, au paiemen' du coût intégral de la remise en état de
cette voiture, n'avait pas donné de base légale à sa décision puis-
qu'il n'avait pas pris en considération la valeur de remplacement
du véhicule . Si une unicité de jurisprudence s'était instaurée sur
ce point, l ' affaire ne souffrirait plus aujourd'hui de discussion
mais une telle uniformité de vues n'est pas acquise. Outre le fait
qu'à l'instar de la décision d 'instance susrappelée un certain
nombre de jugements rendus en premier ressort s'accordent pour
reconnaitre la validité du dépassement de la valeur vénale pour
le calcul de l 'indemnité due par l'assureur, mi arrêt de la Cour
de cassation (n° 92.476'68, chambre criminelle) du 17 décembre 1969
affirme que le propriétaire d' un véhicule accidenté est en droit
d'obtenir la remise en état de celui-ci, même si le montant en
excède la valeur vénale et précise qu ' il y a lieu . en conséquence
d'allouer à l 'assuré le coût intégral de ces réparations . La juris-
prudence n'éclairant donc pas le problème d ' un jour décisif, la
question se p ose de savoir si la législation applicable en la matière
ne mériterait pas d'être réexaminée . Sans q ue puisse, bien entendu,
être remis en cause le fon'ement de la responsabilité civile qui
conduit à replacer la victime de dommages dans la situation où
elle se trouvait antérieurement à la surv enance de ceux-ci, ne
conviendrait-il pas d ' éviter, par un amendement approprié, que
R la valeur de la chose assurée s à laquelle fait référence l ' ar-
ticle 28 de la loi déjà citée du 13 juillet 1930, ne débouche systé-
matiquement sur la valeur vénale du véhicule pour la détermination
du montant de l 'indemnité . Toutes les fois où cette valeur vénale
s 'avérerait être inférieure, à dire d'expert, à la valeur réelle du
v éhicule, calculée sous déduction du coefficient normal de vétusté

d'usure, ne serait-il pas équitable de prévoir et de permettre
l 'attribution, à concurrence du montant de cette valeur réelle, d'une
indemnité couvrant l ' intégralité des frais de réparations, sous
réserve que la remise en état du véhicule soit techniquement réali-
sable et effectivement réalisée . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître s'il envisage de prendre des initiatives qui permet-
traient que s'engage une procédure législative sur la base des
observations et des suggestions qui précèdent.

Exploitants agricoles (remboursement des soldes de crédit
de T. V.A . aux agriculteurs de la Haute-Marne déclarés
sinistrés en 1972).

16512. — 1" février 1975. — M. Jean Favre attire l'attention de
M. le ministre " de l'économie et des finances sur un problème
fiscal intéressant certains agriculteurs du département de la
Haute-Marne . Il s ' agit des agriculteurs ayant été déclarés sinistrés
au cours de l'année 1974. Sur l 'instance de nombreux parlemen-
taires, il avait été décidé de rembourser une partie du crédit
d'impôt acquis par les exploitants qui ont opté avant le 1-' jan-
vier 1972, pour l ' assujettissement de la T.V.A . Il serait souhaitable
compte tenu des circonstances exceptionnelles, d'accélérer le rem-
boursement du solde de crédit de T .V .A . sur les investissements
aux agriculteurs des zones sinist r ées . II lui demande quelle déci-
sion il pense donner à ce problème.

Sociétés (régime applicable au cas de scissions de sociétés en matière
de contribution à l'effort de construction de 1 p. 100 sur les
salaires).

16513. — 1" février 1975 . — M. Massot rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que, dans le cadre de la participation
à l 'effort de construction, l ' article 163 du C . G. I., annexe II, permet,
en cas de fusion de sociétés, de subroger la société absorbante dans
l'ensemble des droits et obligations de la société absorbée ; que
la société absorbante est tenue de pratiquer les investissements qui
auraient incombé à la société absorbée et de faire état des investis .
sements excédentaires réalisés par la société absorbée ; qu 'il a été
précisé, dans une réponse à une question posée par M . Mariotte
(Journal officiel du 8 juillet 1959, Débats A . N ., n " 1342, B . O . C . D.
1959, p . 2910), que ces dispositions s'appliquaient également aux
scissions de sociétés. Il lui demande comment, compte tenu de cette
réglementation, doit étre établi le régime d 'une société à respon-
sabilité limitée assujettie au I p . 100 à la construction, disposant
d'un excédent d'investissement à ce titre et qui a obtenu l'agrément
ministériel pour constituer deux sociétés anonymes nouvelles :
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l 'une exploitant le fonds de la S.A.R.L. initiale avec l'ensemble
d_ matériel et du personnel ; l 'autre, une société anonyme immo-
bilière regroupant les immobilisations et les constructions de la
S .A.R.L. La société anonyme d'exploitation du fonds qui a pris
en charge l'ensemble du personnel et qui reste assujettie au 1 p . 100
à la construction, peut-elle bénéficier de l 'excédent du montant des
investissements de la S.A.R.L. alors qu 'elle n 'a pas à son actif
la valeur des constructions portées par la scission à l 'actif de la
société immobilière, laquelle, n 'ayant plus d 'employés, n'est plus
soumise à l'obligation d 'investir le 1 p . 100 des salaires.

Vannerie (difficultés des entreprises de main-d 'muvre

en matière de charges sociales et salariales).

16514 . — février 1975. — M . Jean Favre attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur ia situation des
entreprises artisanales de main-d 'oeuvre, et en particulier l ' osiéri-
culture . Les charges versées sur les salaires augmentent' de plus
en plus, si bien que les salaires et charges représentent un pour.
centage de plus en plus lourd du chiffre d'affaires, ce qui a pour
effet de mettre en péril l ' existence de ces entreprises . Pourtant,
e .les assurent des emplois en milieu rural et sont donc indispen-
sables. Voici les principales difficultés que rencontrent les entre.
prises de vannerie : charges sociales et salaires importants ; formation
longue du personnel ; cotisations pour l'apprentissage mais il n 'y
a pas de cours agréés de vannerie dans l'académie de Reims, ce
qui revient à dire que l'employeur est obligé de former lui-même
son personnel, paye deux fois l 'apprentissage ; cotisation Assedic
de 0,80 à 1,80 p . 100, la cotisation de solidarité qui était au début
de 1974 0,02 est passée à 0,20 p. 100, etc . Le projet de revision des
cotisations de l ' U. R . S. S . A. F . pour les industries de main-d'oeuvre
devrait être poursuivi . Est-il dans les intentions de M . le ministre
d'apporter une solution à ce problème particulièrement délicat?

Impôt sur le revenu (déductibilité des dépenses obligatoires
de raccordement des immeubles aux égouts).

16518. — 1°' février 1975. — M. Falala rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que le code de la santé publique
stipule en son article L.33 que le raccordement des immeubles
aux égouts est obligatoire . Cette obligation constitue souvent une
dépense très importante pour les personnes aux ressources modestes.
Il lui signale à cet égard un exemple dont il vient d ' avoir connais-
sance : pour le raccordement effectué d 'office par une municipalité,
un propriétaire s' est vu réclamer une somme de 1 400 francs.
L' établissement des branchements intérieurs qui sont exclusivement
à la charge des propriétaires s'élève à des sommes qui, dans le cas
de cette même commune, varient entre 3500 et 4500 francs . C 'est
don, une dépense de l ' ordre de 5 000 francs qui est à supporter par
1':s intéressés . Il lui demande de bien vouloir envisager la déducti-
bilité de cette dépense du revenu imposable à l 'impôt sur le revenu,
déductibilité qui pourrait intervenir au même titre que pour les
dépenses de ravalement puisque le raccordement à l ' égout a un
caractère obligatoire que n 'ont pas toujours les dépenses de rava-
lement.

Sociétés de capitaux à objet civil (exemptions de ta T.V.A.

non répercutable sur les prestations de services).

16522. — 1°' février 1975. — M. Sp :auer rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la doctrine de l 'administration
des finances admet que les entreprises constituées sous forme de
sociétés de capitaux (S. A., S . A. R. L.) exerçant une activité non
soumise à T. V. A., si elles sont exercées par une personne physique,
ne sont pas soumises à cette taxe dans la mesure où ces sociétés
à forme commerciale, mais à. objet civil, remplissent les conditions
suivantes : « Les associés titulaires du diplôme exigé pour exploiter
un laboratoire prennent une pan active et constante à la marche
de l ' entreprise et détiennent au moins 40 p . 100 du capital social . »
Deux récents arrêts du Conseil d 'Etat (du 20 février :J74, reg.
n' 89237, et du 16 octobre 1974, reg. n" 88585, 8' et 9' S . S .t semblent,
sur un plan général, infirmer cette doctrine . Cette situation est
particulièrement grave pour les professions médicales ou para-médi-
cales (notamment laboratoires d'analyses médicales) qui ne peuvent
répercuter la T. V. A . puisque le prix de leurs prestations est fixé
par les organismes publics. Cette forme d ' expoitation convenant
particulièrement bien à ce type d 'activité, en raison des facilités
d 'intégration de nouveaux associés et des possibilités de finance-
ment, il serait regrettable que cette forme ne puisse être main-

tenue, d 'autant plus que pour garantir la sécurité des travaux
(analyses médicales) l 'investissement nécessaire en matériel devient
d'année en année plus important . Il lui demande quelle est sa posi-
tion à l 'égard du problème ainsi soulevé.

Participation des travailleurs (cotation en bourse
des actions du personnel des banques et compagnies d 'assurances).

16540 . — 1" février 1975. — M. Forens, se référant aux dispesi-
tiens de la loi n° 73-8 du 4 janvier 1973 relative à la mise en
oeuv"e de l'actionnariat du personnel dans les banques nationales
et les entreprises nationales d'assurances, rappelle à Mme le ministre
de l'économie et des finances qu 'en vertu de l 'article 3 de cette
loi, les actions cédées à titre onéreux ou gratuit, conformément à
l 'article 1", sont négociables sur le marché financier au terme des
délais et dans des conditions fixées en Conseil d'Etat. Les condi-
tions d ' application de cette loi ont été fixées par le décret n" 73-604
du 4 juillet 1973. Contrairement aux assurances qui avaient été
données aux membres du personnel lors de la cession des titres,
l 'admission de ceux-ci à la cote des agents de change de la bourse
de Paris n 'a pas encore eu lieu et les actions qui devaient devenir
immédiatement négociables dans certains cas — notamment lors de
la mise à la retraite — sont semble-t-il invendables. A lui demande
de bien vouloir indiquer quelles raisons s'opposent à la cotation
de ces titres et quelles mesures il envisage de prendre pour faire
cesser cet état de choses qui est préjudiciable à de très nombreux
employés de banque.

Voyageurs, représentants, placiers
(attribution d 'un contingent d 'essence détaxée).

16558 . — 1" février 1975. — M. Pranchère rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances la réponse faite le 14 mai 1974 par
l'actuel Président de la République au président de la F.S . N . R . I . C.,
à l ' occasion du questionnaire adressé par ce dernier le 19 avril 1974
aux candidats à la présidence. Questions et réponses étaient les
suivantes : Question : « Admettez-vous qu ' un contingent d 'essence
travail détaxée soit accordé aux représentants — qui sont des
salariés — étant donné que les patrons-pécheurs et agriculteurs
en bénéficient déjà a . Réponse : « Pourquoi pas? Il existe une
disposition de cette nature pour les agriculteurs et la pêche mari-
time. il faudra l ' étudier a. Il lui demande en conséquence s 'il
n ' entend pas faire bénéficier les représentants de commerce, comme
les agriculteurs et la pèche maritime, d 'un contingent d'essence
détaxée . Cette décision serait d 'autant plus justifiée que les frais
des représentants de commerce se sont considérablement accrus,
alors que leur chiffre d'affaires souffre de l'encadrement du crédit
et de la diminution de la consommation.

Médecins (dégrèvements fiscaux en faveur des médecins ruraux).

16601 . — 1" février 1975 . — M. Le Theule appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les servitudes
imposées aux médecins exerçant en milieu rural et qui ne sont pas
compensées par des avantages matériels que cette situation devrait
légitimement procurer aux intéressés. L'absence d 'un juste équilibre
entre les villes et les campagnes n' incite pas à l ' installation ou au
maintien des médecins en milieu rural . Ceux-ci subissent des
sujétions inhérentes à leur lieu d 'activité, telles qu ' éloignement des
écoles et des facultés, des centres commerciaux, des organismes
de culture et de loisirs, obligation de disposer de deux voitures
par ménage, etc . Il lui demande s ' il n'estime pas équitable que
cette situation se traduise par la création d'un groupe de dégrèvement
fiscal réservé aux médecins ruraux et tenant compte des servitudes
particulières imposées à ceux-ci.

Handicapés (exonération de l'impôt sur le revenu
des salaires versés à la tierce personne).

16603 . — 1" février 1975. — M. Meunier attire l'attention
de M . le ministre de l 'économie et des finances sur le cas
douloureux des handicapés physiques dont l'infirmité perma-
nente à 100 p. 100 nécessite l 'assistance constante d ' une
tierce personne. Il lui demande si les salaires versés à la tierce
personne peuvent être pris en considération dans l 'établissement
du revenu imposable et déduits de celui-ci lorsqu'il s'agit d'un
conjoint, sans qu'il soit fait pour autant référence à un plafond
de ressources. H lui appareil en effet injuste que le conjoint d 'une
handicapée physique puisse être imposé sur les salaires et charges
sociales versés à la tierce personne indispensable à son épouse .
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Rentes viagères (revalorisation).

16601. — 1•' février 1975 . — M. Peretti rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que, malgré les majorations décidées
par l' article 21 de la loi de finance, pour 1975 n" 74-1129 du
30 décembre 1974) en faveur des rentiers viagers, il n'est pas
possible de considérer comme parfaitement équitables les mesures
prises depuis plusieurs années en ce domaine . II est évident que
le pouvoir d 'achat des rentiers viagers diminue surtout en période
d'inflation avec une très grande rapidité . Les mesures prises en
leur faveur par les lois de finances successives chaque année ne
suffisent pas à rétablir ce pouvoir d 'achat . Ainsi . par exemple, et
même en tenant compte des diverses majorations, les rentes sous-
crites entre janv ier 1952 et décembre 1970 ont perdu 130 p . 100
de leur pouvoir d ' achat pour les plus anciennes et 35 p . 100
pour les plus récentes . II lui dent : nde s ' il compte intervenir afin
qu'il soit procédé à une étude d 'ensemble de ce grave problème
dont les principales victimes sont des personnes âgées aux resssources
modestes afin, comme le disait M . le Président de la République
dans sa lettre du 15 mai 1974 à une association de rentiers viagers,
que soit mise en oeuvre une réglementation technique concernant
les rentes viagères qui permette d 'aboutir dans les faits à une
revalorisation des prestations de ces rentes qui soit fonction de
l' évolution monétaire.

Amortissement (passibilité pour des immobilisations amortissables
selon le mode linéaire de l ' être ultérieurement selon le mode
dégressif).

16605 . — 1^i février 1975 . — M . Pujol demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s ' il peut lui confirmer que les entre-
prises industrielles et commerciales, après avoir amorti leurs immo-
bilisations amortissables selon le mode linéaire, peuvent ultérieu-
rement adopter, pour les mêmes immobilisations, le mode
d'amortissement dégressif, pour autant, bien entendu, que les
immobilisations en cause entrent dans le champ d 'application de
l'amortissement dégressif et auraient pu faire l ' objet de cette
méthode d'amortissement dès leur acquisition . Dans cette hypothèse,
l ' amortissement dégressif serait calculé sur la base des durées
d ' utilisation antérieurement retenues et serait déterminé sur la
base de la valeur résiduelle comptable nette à la clôture de
l'exercice précédent.

Impôt sur le revenu (plongeurs professionnels pour les
recherches pétrolières : déduction supplémentaire pour frais
professionnels).

16608. — 1•• février 1975. — M. Philibert demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s 'il ne lui parait pas équitable de
faire bénéficier d'une déduction supplémentaire pour frais pro-
fessionnels les salariés appartenant à la profession de plongeur
professionnel, pour les recherches rétrolières dans les océans, mers
ou autres lieux aquatiques . Ceci en méson des frais de déplacements
importants qui sont ceux de cette catégorie de salariés.

•
Fiscalité immobilière (revente d'un terrain à bâtir

imposée par un déménagement consécutif à un licenciement).

16611 . — P' février 1975. — M . Houteer appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur une conséquence
des difficultés actuelles des mutations économiques pour les per-
sonnes contraintes à un déménagement pour des raisons profes-
sionnelles. Par exemple, une personne licenciée se trouve dans
l 'obligation d'aller s'installer dans une autre région distante de
300 kilomètres. Elle a acheté un terrain sur lequel elle a pris
l 'engagement de construire une maison d 'habitation. La perte de
sa situation l ' oblige à vendre ce terrain acquis depuis moins de
dix ans . Il lui demande s'il peut lui indiquer : 1° la situation fiscale
de cette personne, en particulier si elle se trouve imposée à une
plus-value par suite d ' une revente de deux ans après l ' achat, alors
qu 'il n'y a eu de sa part aucune intention spéculative lors de
l'acquisition ; 2° si le fait de perdre sa situation et d 'être obligé
de quitter sa région d ' origine constitue un élément suffisamment
pris en considération par l 'administration pour démontrer une
intention non spéculative, à l'occasion de l 'achat suivi de la revente
d'un terrain à bâtir.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens (hloeace d' une
somme currespondant pax salaires qui seraient dus dans cette
éventualité(.

16612. — 1" février 1975 . — M . Huguet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, sur le plan commercial, les fer-
metures et faillites détablissements se multiplient . A la suite de
celles-cl, les svndieets défendent les intérêts du personnel . Dans
certains cas, toutefois, aucune somme n ' est disponible pour les
employés. Il lui demande si pour donner uae garantie aux salariés
il ne pourrait pas mettre au point une possibilité de provision-
nement en comptabilité et si le blocage de la somme corres pondante
due aux employés ne devrait être en isagé en cas d' Ire& ou de
liquidation de la société qui les emploie.

Participation des travailleurs (provision pour intestissement que
peut constituer eu franchise d'impôt une entreprise pratiquant
lute politique volontaire de rPrticipationn.

16613. — 1" février 1975 . — M . Muguet demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si les entreprises, qui ont décidé
de se soumettre volontairement aux dispositions de l' ordonnance
n" 67 .693 du 17 août 1967 concernant la participation des salariés,
ne peuvent continuer à être autorisées à constituer en franchise
d' impôt une provision pour investissement due montant égal aux
sommes portées à la réserve spéciale de participation du même
exercice. En effet . l 'article 11 de la loi de, finances pour 1974
réduit cette provision à 80 p . 100 p our le, exercices clos du
1" octobre 1973 au 30 septembre 1974, 65 p. 100 peur les exercices
clos du 1" octobre 1974 au 30 septembre 1375 et 50 p . 100 au-delà,
mais au cours des débats parlementaires rapportés par le Journal
officiel du 26 octobre 1973 ln" 79, Assemblée nationale, p . 4782),
il avait été précisé que si des entreprises pratiquent une poli-
tique volontaire de participation, des dispositions devront être
recherchées .

Maisons de retraite et hospices
(minimum d'argent de poche laissé à leur dispusiliou

16615. — 1" février 1975. — M. Lavielle appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur l 'insuffisance ' du
montant de l'argent de poche versé aux pensionnaires d'hospices,
de maisons de retraite et de logements-foyers. La somme qui leur
est allouée est actuellement de 50 francs . Elle doit passer prochai-
nement à 60 francs . Or, la hausse du coût de la vie justifie une
revalorisation plus importante de ce pécule . Les frais d'habillement
sont le plus souvent à leur charge . Ils doivent avoir les moyens
d' acheter les petites choses qui rendent la vie agréable . lis
devraient être en mesure de participer, même modestement, aux
activités du lieu où ils vivent. Il est en effet souhaitable que
les personnes âgées fassent partie de la vie de la ville . Elles ne
doivent pas être contraintes de rester tout le temps entre elles,
isolées du reste de la population . C'est pourquoi il lui demande
s 'il n 'estime pas devoir porter le montant de l 'argent de poche
de ces personnes âgées à 100 francs par mois.

EDUCATION

Enseignement technique 'hausse importante du coût des matériaux
et fournitures servant aux élèves).

16502 . — 1" février 1975. — M . Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème de la progression
considérable du coût des matériaux et fournitures servant aux
élèves de l 'enseignement technique . Ainsi pour les élèves des
sections C. A. P. industriel de l ' habillement, le prix des tissus a
augmenté en quatre ans de 90 à 160 p . 100, celui de la mercerie
de 60 à 160 p. 100 . Le coût de l 'entretien et de la réparation des
machines à coudre a subi une augmentation de 20 à 30 p. 100,
alors que dans le même temps les crédits sont passés de 145 à
165 francs, soit moins de 14 p . 100 de hausse. Dans les sections
C. A. P . D. E. P . des C . E . T. et G 1, G2 et G3 des lycées, la
situation n'est guère meilleure . L ' évolution des prix de la papeterie
qui accusent des hausses d ' art moins 18 à 40 p. 100 se répercutent
sur l' ensemble des fournitures spéciales aux ateliers de commerce.
Les dépenses d ' entretien du parc mécanographique s'élèveront cette
année à plus de 50 p . 100 du crédit de l ' atelier de commerce.
Il lui demande quelles solutions il compte apporter à ce problème
qui met en cause la qualité de l ' enseignement technique .
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Enseignants (précisions sur le nombre de professeurs nouveaux

certifiés mis à la disposition des recteu r s en 1974).

16503. — l' février 1975 . — M . Mexandeau interroge M. le ministre
de l'éducation sur le volume exact des professeurs nouveaux certi-
fiés de 1974 mis à la disposition des recteurs. 'En effet, alors que
le syndicat national des enseignements de second degré mention-
nait dans son rapport sur les premières affectations que 232 nou-
veaux certifiés de lettres classique, 159 d'histoire et géographie
et 203 d'espagnol étaient, faute de postes. mis à ia disposition des
recteurs, les chiffres respectifs fournis par le ministère de l 'édu-
cation au journal Le blonde n numéro du 28 décembre 1974) sont
de 42, 36 et 148 . Il lui serait reconnaissant de bien vouloir lui
indiquer les raisons de cette apparente discordance.

Etaflissements scolaires
(formation initiale et continue des conseillers d'éducation).

16504 . — 1^' février 1975 . — M. Mexandeau fait remarquer à

M . le mi nistre de l'éducation que la circulaire n" 72-222 du 31 mai
1972 définit la .' mission du conseiller principal d' éducation et du
conseiller d 'éducation » sous un triple aspect : sécurité et discipline ;
animation ; soutien pédagogique . Pour remplir pleinement leur
rôle, les conseillers d' éducation doivent donc maîtriser les tech-
niques de la communication, les phénomènes relationnels, les
méthodes pédagogiques et suivre leur évolution . Cela suppose une
formation initiale et continue que ces personnels réclament et dont
ils ne bénéficient pas actuellement contrairement à leurs collègues
enseignants, puisque seuls les conseillers d ' éducation recrutés
depuis 1971 reçoivent une formation initial : partielle . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
cette anomalie.

Etablissements scolaires (extension de la franchise postale
dont disposent les chefs d 'établissement).

16505 . — 1" février 1975. — M. Mexandeau appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la franchise postale accordée aux
chefs d' établissement. S'ils peuvent écrire en franchise au recteur,
à l' inspecteur d'académie, à l ' inspecteur primaire, aux maires des
départements, au député, aux directeurs de C . E . G. et aux délégués
départementaux de l'éducation nationale, il leur faut affranchir
le courrier à destination des C. E. S . et des lycées. Une extension
de la franchise serait souhaitable, particulièrement en fin d 'année
où les directeurs d'étiole primaire doivent faire parvenir les dossiers
des élèves de C . M . 2 aux C. E . S . et lycées . Il lui demande quelle
solution il envisage d'apporter à ce problème.

Prestations familiales
(lycéens de dix-huit ans assumant eux-mêmes leurs frais de scolarité).

16506 . — 1°' février 1975 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les problèmes que pose dans les
lycées l ' abaissement de la majorité à dix-huit ans. II lui demande
en particulier comment sera assuré . le règlement des allocations
familiales dans le cas où l ' élève à dix-huit ans demande sa majorité
et s 'engage à régler les frais scolaires sans le secours de ses
parents.

Etublissements scolaires (règles et mesures de sécurité
dans les établissements de moins de 200 élèves).

16507. — 1" février 1975 . — M . Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des établissements
scolaires accueillant moins de 200 élèves qui ne sont pas soumis
aux dispositions du décret n" 54-856 du 13 août 1954 relatif à la
protection contre les risques d 'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public. Ces locaux ne sont pas astreints
aux règles de sécurité visant les établissements publics et ne
peuvent exiger les améliorations nécessaires à la sécurité des élèves.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour étendre
l'application des mesures de sécurité à ce type d'établissement .

Enseignants (revalorisation indiciaire des traitements
des professeurs techniques adjoints de lycées techniques).

16516 . — 1" février 1975 . — M. G,ssinger appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait que les professeurs tech-
niques adjoints de lycée technique n ' ont pas bénéficié des revalori-
sations indiciaires accordées dans le cadre de la promotion des
etseignements technologiques à leurs collègues des collèges d 'ensei-
gnement technique. Il lui rappelle que les intéressés sont pour
la plupart issus du cadre ales professeurs techniques adjoints de
C. E. T. et qu'ils ont préparé et réussi un concours de haut
niveau, ce qui, jusqu' à présent, constituait pour eux une promotion
indice 503 contre 450 au 1"' octobre 1973) . Ces professeurs qui

enseignent dans les classes de l ' enseignement technique long (:ré-
parant au baccalauréat de technicien constatent que leur traite-
ment actuel n ' est plus en rapport arec leur qualification . Il n 'est
pas normal qu'un professeur réussissant un concours de niveau
plus élevé puisse se retrouver avec pratiquement le même traite-
ment que celui qu 'il aurait s 'il n'avait pas passé ce concours.
Il lui demanda de bien vouloir réparer l'anomalie qu 'il vient de'
lui exposer en faisant bénéficier les professeurs techniques adjoints
de lycée technique de la même revalorisation que celle qui a été
accordée à leurs collègues des C . E. T.

Etablissements scolaires (abrogation de la loi de 188a
!imitant la mixité dans les établissements d'enseignement privés).

16521 . — 1' février 1975 . -- M. Plantier rappelle à M . le ministre
de l 'éducation qu ' en application de l 'article 36 de la loi du 30 octo-
bre 1886 aucune école privée ne peut, sans l 'autorisation du conseil
départemental, recevoir d'enfants des deux sexes, s' il existe au
même lieu une école publique ou privée spéciale aux filles . Il lui
expose à ce sujet que le directeur d' une école privée de garçons
avait demandé que son établissement puisse bénéficier de la mixité.
Dans la commune où se trouve cette école privée de garçons il
existe également une école publique primaire s p éciale de filles
ainsi qu' une école spéciale de garçons . La demande formulée par
le directeur de l'école primaire privée a été soumise à l'avis du
conseil départemental de l'enseignement primaire qui, à la suite
d'un vote, a émis un avis défavorable au sujet de la mixité demandée.
Cette décision est d 'autant plus regrettable que, si les écoles publi-
ques de la commune ne sont pas mixtes, en revanche la mixité existe
dans les écoles maternelles et dans le C . E . G . La décision prise
résulte en fait d ' un texte qui date de près d' un siècle, c 'est-à-dire
à une époque où la mixité était souvent exceptionnelle et en tout
cas considérée comme peu souhaitable . Actuellement la quasi-tota-
lité des pédagogues et des parents n ' ont plus ce genre de préjugés.
C' est pourquoi l'article 36 de la loi du 30 octobre 1886 apparaît comme
parfaitement désuet. Il lui demande de bien vouloir envisager sa
suppression.

Etablissements scolaires
(nationalisation du C . E. S. de Saint-Vallier [Drôme)).

16529. — 1,, février 1975 . — M . Fillioud appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème qui se pose aux com-
munes d :'s,bon, Andancette, Anncyron, Beausemblant, Claveyson,
La -flotte-de-Galaurs, Laveyron, Mureils, Ratières, Serves, Saint-
Avit, Saint-Barthélemy-de-Veks, Saint-Rambert, Saint-Uze, Eclassan,
Serras. En effet, il y a quelques mois, il leur a été demandé de par-

ticiper aux frais de fonctionnement du C . E. S . de Saint-Vallier lDrôme).
Or, les représentants de ces communes estiment qu 'il appartient à
l 'Etat d ' assumer la charge des établissements secondaires . Ils n 'ont
pas été consultés lors de la construction, ni de l 'établissement des
budgets du C . E . S . de Saint-Vallier. De plus, il ont eux-mêmes des
charges scolaires. En conséquence, il lui demande les mesures qui
pourraient être prises pour que cesse la pénalisation injuste qui
est faite aux communes citées ci-dessus et pour que soit pris en
charge par l 'Etat le C . E . S. de Saint-Vallier.

Inspecteurs départementaux de l ' éducation et de la jeunesse
et sports (reclassement indiciaire).

16530. — 1" , février 1975 . — M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs dépar-
tementaux de l ' éducation nationale, des inspecteurs de l ' enseignement
technique et des inspecteurs départementaux de la jeunesse, des
sports et des loisirs, qui attendent depuis la fin 1973 que soit
débloqué le projet d'aménagement indiciaire provisoire de leurs
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carrières toujours en instance à la fonction publique . Il lui demande
si, étant donné le haut niveau du recrutement de ces fonction-
naires et les responsabilités qu ' ils est à assurer, il n'estime pas
nécessaire que s'ait décidée d'urgence l'entrée en application de ce
projet, à compter du 1" janvier 1974, comme cela avait été envi-
cagé.

Transports scolaires (subventions pour le transport des élèves
internes dis C. E . S. des milieux ruraux).

16543 . — 1" février 1975 . — M. Gilbert Schwartz attire l ' attention
de M . le ministre de ]éducation sur les conditions du transport
scolaire en milieu rural . En particulier, le transport des élèves
internes en début et en fin de semaine est exclu de toute subven-
tion et de tous les circuits spéciaux . En l 'absence de véhicule per-
sonnel ou de ligne régulière, les parents rencontrent des difficultés
insurmontables pour acheminer leurs enfants vers les C .E .S . du
chef-lieu, souvent distants de plusieurs dizaines de kilométras. Ces
dispositions résultent du décret du 28 septembre 1959 et d 'une cir-
culaire interministérielle du 9 mars 1963 . Il lui demande quelles
me sures il compte prendre pour remédier à une situat i on parti-
culièrement préjudiciable aux familles modestes et pour que tous
les élèves soumis à l 'obligation scolaire obtiennent la gratuité des
transports .

Etablissenzents scolaires
(nationalisation effective du C. E . G . de Daoulas (Finistère]).

16548 . — l•' février 1975. — M. Ballanger attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du C. E. G . de Daoulas
)Finistère : . La nationalisation du C . E. G . prévue octobre 1974 et
annoncée courant mai par le ministre de l'éducation d ' alors n' est
Toujours pas effective . Notamment en ce qui concerne : la création
du poste supplémentaire d'agent d'entretien accordée ; la non-
intégration du personnel de service (trois personnes, qui entraîne
pour ces dernières les conséquences suivantes : non-paiement depuis
la rentrée scolaire du salaire et des assurances . ce qui place ces
personne .. dans une situation illégale (qu'adviendrait-il en cas de
maladie ou d'accident) . D'autre part la prise en charge de ln demi-
pension par l 'Etat remet en question le système d'accueil des élèves
des écoles publiques de Daoulas (situation déjà évoquée par les
directions des écales primaires et maternelles) . La décision de
M . le recteur d 'académie de placer le C . E . G. de Daoulas en régie
d 'Etat est absolument intolérable et inapplicable : l 'effort financier
déjà consenti par les communes du S . I . V. O . M. de Daoulas en
vue de la construction du nouveau C . E. G . de Coat Mez ne permet
pas de les mettre à ncuveau à contribution . En conséquence il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour la nationalisation
du C . E . G . de Daoulas en date de la rentrée scolaire du 16 sep-
tembre 1974 avec Intégration immédiate et officielle du personnel
de service et d 'entretien.

Enseignants (précisions sur le nombre des professeurs nouveaux
certifiés de 1974 mis à la disposition des recteurs).

16550. — 1" février 1975. — M . Jans interroge M. le ministre de
l 'éducation sur le volume exact des professeurs nouveaux certifiés
de 1974 mis à la disposition des recteurs. En effet, alors que le
syndicat national des enseignements du second degré mentionnait
dans son rapport sur les premières affectations que 232 nouveaux
certifiés de lettres classiques, 159 d ' histoire et géographie et 203
d'espngnol étaient, faute de postes, mis à disposition des recteurs,
les chiffres respectifs fournis par le ministère de l ' éducation au
journal Le Monde (numéro du 18 décembre 1974 sont de 42, 36 et
148 . Il lui serait reconnaissant de bien s ouloir lui indiquer les
raisons de cette apparente discordance.

Carte scolaire (insuffisance d ' établissements d'enseignement
dans le district de Brunoy l'Essonne]).

15553 . — 1" février 1975 . — M. Combrisson attire une nouvelle
fois l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation sco-
laire, et particulièrement sur l ' absence criante d'établissement dans
le district de Brunoy (Crosne, Yerres, Brunoy, Val-d 'Yerres), dépar-
tement de l 'Essonne . Ce secteur, en pleine extension démographique,
présente un déséquilibre Important habitations/équipements, parti-
culièrement dans le domaine scolaire, Cette situation, qui porte pré-
judice aux enfants accueillis dans des conditions difficiles et qui

ne saurait être prolongée, nécessite la construction urgente : d ' un
C . E. T. industriel (il n'en existe pas dans la région) ; d 'un deuxième
C. E. S . à Quincy-sous-Sénart (actuellement un seul établissement
de ce type pour Boussy-Quincy-Varennes, ; un lycée polyvalent à
Verras de lycée Talma à Brunoy est à saturation) ; un lycée tech-
nique )il n'en existe pas dans le district ; le plus rapproché. celui
de Montgeron, est également à saturation) ; une école maternelle
à Bsunny (Hautes-Mari: o lles) . La construction de ces établissements,
appréciée selon une étude minutieuse, constitue un plan minimum
d ' urgence . 11 lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre pour leur programmation immédiate.

Prime de transport (attribution aux personnels de l 'université de Lille
transférée à Villeneuve-d'Ascq INordl).

16554. — 1' fevrier 1975. — M. Ansart attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' augmentation sensible des frais
de transport gu entraîne pour les personnels administratifs, tech-
niques et de service le transfert de l' université de Lille à Ville-
neuve-d'Ascq . 35 p . 100 des personnels considérés doivent se dépla-
cer de villes ou de villages éloignés de plussieurs dizaines de
kilomètres et les frais de transport qui étaient déjà fort lourds
tendent à devenir insupportables . En conséquence, il lui demande:
1" s'il n 'entend pas attribuer à ces personnels la prime spéciale
uniforme, mensuelle de transport dont bénéficient déjà les fonction-
naires, agents et ouvriers de l 'Etat exerçant leur fonction dans la
région parisienne ; 2 " s 'il n'envisage pas de faire modifier en ce
sens la loi n" 60-776 du 30 juillet 1960 et le décret n" 67.699 du
17 août 1967,

Institutrices !conditions de mutation d'urne institutrice titulaire
se rapprochant de sou mari enseignant).

16564 . — 1-' février 1975 . — Mme Chonavel appelle l'attention ae
M. le ministre de l 'éducation sur le fait suivant : une institutrice de
l ' éducation nationale, titulaire en Seine-Saint-Denis depuis 1967,
a effectué une demanda de permutation pour rejoindre son mari,
nommé dans le département de l 'Indre-et-Loire, en qualité de pro-
fesseur certifié titulaire . Cette _nstitutrice a donc été contrainte
d 'abandonner sa situation de titulaire et d 'accepter, au pied levé,
un poste de suppléante avec un salaire de débutante, à 30 kilomètres
de son nouveau domicile. A tous ces désagréments, s'ajoute la perte
de certains avantages sociaux auxquels son statut de fonctionnaire
lui donne droit : trois mois de congé de maladie à plein traitement,
congé de maternité, etc. En conséquence elle lui demande pour
quelles raisons la loi Roustan, destinée précisément à rapprocher
les conjoints fonctionnaires séparés par les hasards de nomination,
n 'a pas été appliquée et quelles mesures il compte prRndre en vue
de remédier à cette situation injuste, contraire au statut de fonc-
tionnaire titulaire.

Finances locales (pénalisation de la commune de Saint-Vincent qui
participe aux charges ee fonctionnement de deux établissements
scolaires).

1657$ . — 1"' février 1975 . — M. Labarrere appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éduca"ion sur le problème qui se pose à la com-
mune de Saint-Vincent (Pyrénées-Atlantiques) qui a été rattachée
d' office au C . E. S . de Nay . li y a quelques mois, il lui a été
demandé de participer aux frais de fonctionnement du C . E. G.
de Pontacq . Consultée, l 'autorité administrative départementale a
précisé qu ' aux termes d ' une circulaire ministérielle du 11 février
1972, il est fait obligation à toute commune qui envoie plus de
cinq élèves dans un secteur scolaire, de participer aux frais de
fonctionnement du collège de ce secteur . La participation demandée
est basée non sur le nombre d'enfants qui fréquentent l ' établisse•
ment mais sur le chiffre de la population et la valeur du centime.
Ainsi la participation forcée de la commune de Saint-Vincent aux
charges d ' enseignement du C . E . G . de Pontacq, revient à augmen-
ter largement sa contribution totale alors qu ' elle dépend du sec-
teur scolaire de Nay, et que les dérogations accordées aux familles,
l 'ont été directement par l 'académie, ce qui revient en fait à faire
participer la commune à des dépenses dont elle n' a pas eu à
débattre . Or, la circulaire du 11 février 1972 prévoit la possibilité
d ' une participation des communes aux charges de fonctionnement
de deux établissements dans le cas où l'établissement d 'un sec-
teur scolaire de la commune e n 'offre pas certaines formes d ' ensei-
gnement a, ce qui n ' est pas le cas ici . En conséquence il lui demande
les mesures qui pourraient étre prises pour que cesse la pénali-
sation injuste qui est faite à la commune de Saint-Vincent .
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Bourses et allocations d 'études (augmentation du plafond
de ressources pour L'attribution des bourses nationales).

165111 . — 1" février 1975. — M . Vacant expose à M. le ministre
de l' éducation que pour un ménage ayant trois enfants à charge,
l 'application du barème national d'attribution des bourses accorde
13 points de charge, pour lesquels le plafond de ressources pour
bénéficier d' une aide de dEtat est fixé à 15 210 F . Or avec un
revenu limité à cette somme un ménage d ' ouvrier ne peut faire
faire des études à ses enfants. D'autant plus que certains sont
obligés d'être internes dans des établissements éloigné du domicile.
Il lui demande s ' il d'estime pas devoir augmenter le plafond de
ressources pour l'attribution des bourses nationales afin de ne pas
pénaliser les familles aux revenus modestes.

Vacances scolaires (permutation annuelle de l 'ordre de répartition
par zone 'des vacances de février).

16591 : — 1°' février 1975. — M. Hamelin rappelle à M . le ministre
de l 'éducation qu 'au :ours -de l 'année scolaire 1973/1974 les congés
de février avaient été fixés pour la zone A du 2 février au soir
au 11 février au matin ; pour la zone B, du 9 février au soir
au 18 février au matin ; pour la zone C du 16 février au soir au
25 février au matin . Le calendrier de l ' année scolaire 1974/1975
prévoit que les congés de février pour cette année seront pour la
zone A du 1°' février au soir aa 10 février au matin : pour la
zone B du 8 février au soir au 17 février au matin, et pour la
zone C du 15 février au soir au 24 février au matin . L 'ordre
d'attribution des vacances de février apparaît comme immuable
pour chacune des trois zones . Il convient d'observer que les
vacances du mois de février en raison de cet étalement coupent le
deuxième trimestre scolaire en deux parties inégales . Poile la
zone A, le premier demi-trimestre est nettement plus court que
pour la zone C, l'inverse étant vrai pour le 2' demi-trimestre . II lui
demande les raisons pour lesquelles l ' ordre de détermination des
vacances pour -chacune des zones n' est pas modifié chaque année.
Il semblerait en effet plus logique que si durant une année sco-
laire les vacances de février sont accordées dans l'ordre A B C,
elles le soient l 'année suivante dans l'ordre B C A et la troisième
année dans l'ordre C A B . Il lui demande qu'elle est sa position à
l 'égard de cette suggestion.

Pensions de retraite civiles et militaires (validation des services
accomplis dans les centres de formation professionnelle par une
professeur technique adjoint de C. E. T.).

16599. — 1°' février 1975. — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
de l'éducation que l 'article L. 12 du code des pansions civiles et
militaires de retraite, tel qu 'il résulte de la loi n° 641339 du
26 décembre 1964 portant réforme de ce code, dispose qu' aux
services actifs effectués par les fonctionnaires s'ajoutent, pour la
liquidation de leur pension de retraite, certaines bonifications accor-
dées dans les conditions déterminées par règlement d'administration
publique. II est en particulier prévu une bonification qui est
accordée aux professeurs d'enseignement technique au titre du stage
professionnel exigé pour savoir le droit de se présenter au concours
par lequel ils o:)t été recrutés . L'article R . 25 du même code, pris
en application des dispositions précitées, prévoit que la bonification
en cause est égale, dans la limite de cinq années, à la durée de
l'activité professionnelle dans l'industrie dont ces professeurs ont
dû justifier pour pouvoir se présenter au concours de récrutement
dans les conditions exigées par le statut particulier au titre duquel
ils ont été nommés . , B lui expose à cet égard la situation d'un pro-
fesseur technique adjoint de C . E . T . recruté en cette qualité le
15 février 1942 au titre des centres de formation professionnelle
devenus depuis collèges d'enseignement technique . L'intéressée a
préalablement suivi un stage de sélection, puis de perfectionnement
technique à l' école supérieure de jeunes filles de Clermont-Ferrand
en 1941, un stage de formation pédagogique' à l 'école nationale des
cadres féminins d'Ecully près de Lyon (1942) et enfin une session
à l'école normale nationale d'apprentissage de Paris (1948) . En 1954,
ce professeur a été titularisé dans les fonctions de professeur tech-
nique adloint à compter du 1" janvier 1645 . Jusqu' à présent, linté-
ressée n'a pu obtenir la possibilité de valoriser pour sa retraite
le temps passé dans les centres de formation professionnelle avant
1945, motifs pris que ces établissements appartenaient au secrétariat
général à la jeunesse . Il lui fait observer que cette décision apparaît
comme inéquitable puisque le temps passé dans les e chantiers
de la jeunesse s, qui relevaient du méme secrétariat d'Etat à la
jeunesse, a été pris en compte pour la déterminati o n des droits

à retraite. Il lui demande de bien vouloir envisager des dispositions
tendant à compléter l 'article R. 25 précité afin de tenir compte
des services accomplis dans les conditions qui viennent d 'être
rappelées .

Co'iseiIlers d'orientation
(stages et modalités de titularisation des stagiaires).

16619. — 1" février 1975. -- M. Forni attire l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les modalités de la titularisation des
conseillers d 'orientation stagiaires au titre de l ' année scolaire 1974-
1975. Aux termes des articles 14 et 15 du décret n° 72-310 du
21 avril 1972 (Journal officiel du 23 avril 1972) relatif aux statuts
du personnel d'orientation et d ' information, il est spécifié que
« les candidats reçus au concours sont nommés conseillers stagiaires
par arrêté du ministre . .. et qu ' à la fin du stage, dont l'organisation
est fixée par arrêté du ministre de l'éducation, les stagiaires sont
notés par un inspecteur désigné par le ministre et sont soit titu-
larisés, soit autorisés à effectuer un nouveau et dernier stage d'une
année, soit licenciés, ou réintégrés dans leur corps d 'origine s 'ils
étaient déjà fonctionnaires titulaires s . L'article 2 de l'arrêté du
18 février 1974 (Bulletin officiel de l'éducation n° 10 du 7 mars 1974
et Journal officiel du 1" mars 1974) stipule que a le stage constitue
une mise en situation progressive au cours de laquelle le stagiaire
complète à travers l ' expérience concrète des diverses activités
d ' information, d 'observation, et en vue de l'adaptation et de l 'orien-
tation, la formation sanctionnée par le certificat d ' aptitude aux
fonctions de conseiller d' orientation a . La circulaire n° 74185 du
17 mai 1974, parue au Bulletin officiel de l'éducation n° 22 du
30 mai 1974, précise les modalités de l ' arrêté du 18 février 1974.
Il est notamment mentionné : a à la fin du stage, le conseiller
stagiaire sera noté par un inspecteur désigné par le ministre . Pour
permettre à cet inspecteur de consacrer le ' maximum de temps aux
entretiens qu 'il aura avec le stagiaire et les responsables du stage,
il sera établi par le conseiller un court rapport sur le déroulement
de son stage, faisant apparaître les principales activités qu 'il a
exercées ; par le directeur du centre une appréciation écrite sur les
conditions d 'ada ptation du stagiaire et sur les résultats obtenus ;
par le chef de service une appréciation écrite sur les conditions
d 'adaptation du stagiaire au service et sur les résultats obtenus s.
La circulaire du 17 mai 1974 a donc précisé sans ambiguïté les
modalités de la titulârisation des conseillers d'orientation stagiaires.
Or une circulaire récente en date du 5 décembre 1974 (non parue
au Bulletin officiel de l 'éducation) émanant de la direction des
collèges et adressée confidentiellement aux recteurs pour notifi -
cation aux inspecteurs chargés de la notation des conseillers d 'orien-
tation stagiaires, serait en contradiction avec les dispositions de
l 'arrêté du 18 février 1974 et de la circulaire du 17 mai 1974 . Cette
circulaire stipule notamment qt:c les stagiaires seraient tenus d 'effec-
tuer un exposé aux parents d 'élèves sur les différentes modalités
de l'orientation des éléves à l'issue de la troisième (ceci en présence
de l 'inspecteur d 'orientation chargé de la notation) . Cet exposé
général est d 'ailleurs considéré comme inutile par certains chefs
d'établissement; les parents préférant les entretiens individuels avec
le conseiller d'orientation, les brochures générales étant suffisantes
pour donner de larges informations aux parents . Cette circulaire
préciserait en outre que des tests individuels seraient passés par
les conseillers d'orientation, toujours en présence de l'inspecteur
d 'orientation chargé de la notation . Enfin les chefs d ' établissement
et les professeurs principaux seraient appelés à formuler un avis
sur la valeur professionnelle des conseillers stagiaires . Compte tenu
de ces données, il lui demande : 1° s 'il est exact qu ' une circulaire
de cette sorte, en date du 5 décembre 1974, émanant de la direc-
tion des collèges, a bien été adressée confidentiellement aux rec-
teurs (circulaire élaborée sans aucune concertation avec les orga-
nisations syndicales représentatives) ; 2° les raisons pour lesquelles
les dispositions de l'arrêté du 18 décembre 1974 et de la circulaire
du 17 mai 1974 n 'ont pas été appliquées pour déterminer les apti-
tudes professionnelles deà candidats stagiaires, en vue d ' une titu-
larisation dans la fonction publique ; 3° pour quelles raisons les
candidats stagiaires n'ont pas été informés-en temps voulu des nou-
velles modalités du déroulement du stage, précisées par cette cir-
culaire confidentielle en date du 5 décembre 1974.

Etablissements scolaires (fonctionnement des centres d'orientation
des petits établissements pendant les vacances scolaires).

16620 . •— 1" février 1975. — M . Forni attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés qu'ont les petits centres
d 'information et d 'orientation pour organiser les services de perma-
nences lors des petits congés (Noël, février, Pâques) lorsque deux
conseillers d'orientation seulement sont affectés à ces centres.
Compte tenu du fait qu'il arrive très souvent qu'aucun parant d'élève
ne vienne solliciter des informations, et qu'aucun coup de télé-
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phone ne parv ienne à ces centres isolés, il lui demande s ' il est pos-
sible d 'appliquer les dispositions des circulaires du 22 mars 1973
et du 29 avril 1974 Bulletin officiel de l ' éducation n" 13 du 29 mars
1973 et n° 19 du 9 mai 19741 relatives aux p etits établissements sco-
laires qui ne comptent qu 'une ou deux personnes . La fermeture de
ces petits centres d 'orientation et leur durée étant appréciées en
fonction des conditions locales particulières, et dans l'intérét du
service .

EQUIPEMENT

Ports (construction de deux grandes formes de radoub an Havre
(Seine-Maritime i.

16442. — 1" février 1975 . — M . Duroméa attire l ' attention de M. le
ministre de l 'équipement sur le fait qu'aucun investissement public
n'ayant été réalisé au Havre dans la réparation navale depuis 1927,
alors que les docks flottants ont disparu, les capacités du port en
moyens de carénage sont inférieures à ce qu ' elles étaient avant la
guerre 1939 . 1945, malgré l'accroissement considérable de son acti-
vité. La saturation et l 'insuffisance des moyens existants sont mani-
festés alors que la fréquentation, l ' avenir du port du Havre, le
marché de la réparation navale sur la côte Atlantique, la structure
des navires justifient la construction de deux grandes formes de
radoub. l' une d' elles pouvant accueillir les navires de l 'ordre de
300 000 tonnes. Ce projet qui correspond aux nécessités techniques
portuaires aboutirait à un développement important de la répara-
tion navale au Havre, tout en arrêtant la régression actuellement
amorcée en ce domaine. Il lui demande donc que les discussions
nécessaires s'engagent rapidement avec tous les intéressés et qu'une
décision intervienne prochainement.

Licenciements (cinq membres du personnel de l 'E. P . A.
de Melun-Sénart (Seine-et-Marne).

16447. — 1" février 1975 . — M . Combrisson attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement sur le licenciement de cinq membres
du personnel de l 'établissement public d ' aménagement de la ville
nouvelle de Melun-Sénart Intervenu au début de janvier 1975 . Pour
n'avoir pas répondu le 30 décembre 1974 aux nouvelles propositions
contractuelles présentées par l 'E . P. A . M. S . cét cinq personnes se
sont vu signifier, le 2 janvier 1975, qu'elles ne faisaient plus partie
ni du personnel de l 'E. P. A . M . S ., ni du personnel de l 'I. A. U . R. P.
et qu 'elles se trouvaient simultanément dessaisies des dossiers dont
elles avaient la charge . En dépit de leur désir exprimé le 3 janvier
d' accepter les propositions de l' E . P. A. M . S. . le licenciement a été
maintenu . En lui faisant remarquer que parmi ces cinq personnes se
trouvent les délégués du personnel C . G . T . de l 'E. l' . A. M . S. et un
délégué syndical C. G . T. de l'I. A . U. R . P. et qu'en conséquence
mesure se trouve manifestement entachée d ' une volonté discrimi-
natoire portée jusqu'au niveau du licenciement abusif, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour la réintégration des cinq
membres de l ' E P . A. M . S.

Routes (accélération de la mise à quatre voies de la R . N . 4
et suppressi . n des e points noirs»).

16454. — 1" février 1975 . — Mine Fritsch attire l ' attention de M . le
ministre de l 'équipement sur l'importance extrême que présente, du
point de vue économique, pour les régions intéres 's, la réalisation
rapide de la mise à quatre voies, sur l 'intégralité Cr. parcours, de
;a route nationale 4 . Alors que l ' autoroute A 4, d, ,tt la mise en
service devait être simultanée avec celle de la R . N . 4 à quatre
voies, continue à être construite à un rythme rapide, l ' état d 'aven.
cernent des travaux sur la R . N . 4 se traduit par un recul, en cc
qui concerne la mise en place effective des réalisations prévues.
Elle lui demande s'il n ' envisage pas d'établir un échéancier précis
des réalisations présentes et à venir jusqu 'à l ' intégralité de la mise
à quatre voies de la R . N . 4, de telle sorte que son achèvement ne
soit pas trop éloigné de la mise en service effective de l'auto
route A 4 et si, dans l ' immédiat, il n 'estime pas nécessaire d 'entre .
prendre le plus rapidement possible les travaux sur tous les points
noirs résiduels où ont lieu régulièrement les accidents les plus
graves, et de favoriser les travaux de contournement des villes.

Transports scolaires (subventions pour le transport des élèves internes
des C . E . S. des milieux ruraux).

16544. — 1" février 1975 — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement sur les conditions du transport
scolaire en milieu rural . En particulier, le transport des élèves

internes en début et en fin de semaine est exclu de toute subven-
tion et de tous les circuits spéciaux . En l 'absence de véhicule per-
sonnel ou de ligne régulière, les parents rencontrent des difficultés
insurmontables pour acheminer leurs enfants vers les C. E . S . du
chef-lieu, souvent distants de plusieurs dizaines de kilomètres . Ces
dispositions résultent du décret du 28 septembre 1959 et d'une cir-
culaire interministérielle de mars 1953. 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à une situation particu-
lièrement préjudiciable aux familles modestes et pour que tous les
élèves soumis à l'obligation scolaire obtiennent la gratuité des trans-
ports.

Logements (refus d'une société d 'attribuer lee logements réservés
à lu commune aux- candidats qu ' elle propose à Limeil-Brévannes).

16568 . — 1" février 1975 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement sur la situation créée à Limeil-Brévannes
par la décision de la Société Seimaroise d'attribuer les logements
réservés à la commune aux candidats pro posés par le service loge-
ment de la ville . Ainsi pour un contingent de quatre-vingt-dix-sept
logements la municipalité a proposé depuis le 1•' janvier 1974
vingt-quatre candidatures et neuf demandes seulement ont été accep-
tées . Neuf familles n ' ont pas donné suite en raison du coût élevé
des loyers et six familles ont été écartée, par la Société Seimaroise.
En pratiquant des loyers trop élevés et en se réservant un droit
discrétionnaire d'accepter ou refuser les familles proposées par la
ville, la Seimaroise contribue à augmenter le nombre de logements
vides tandis que le nombre de mal-logés ne cesse d 'augmenter.
Cette société prétend en tirer comme conséquence la suppression,
en violation des conventions passées avec la commune et approuvées
par les autorités de tutelle, du droit de désignation réservé à la
ville pour les logements du contingent communal qui seraient inoc-
cupés depuis plus de deux mois . Il lui demande en conséquence :
1" s'il n 'entend pas intervenir pour faire respecter par la Seimaroise
les engagements pris à l 'égard de la commune prévoyant l 'examen
conjoint des candidatures ; 2° s ' il n 'entend pas demander en outre
à la Seimaroise de mettre à la disposition des mal-logés de la com-
mune des logements vides non réservés à la ville ; 3" quelles mesures
d 'urgence il prend pour réduire le poids des loyers et charges dont
le montant trop élevé décourage dans le cas cité près d ' un mal-logé
sur deux.

Lotissements (sursis à statuer prononcé par le préfet de l'Essonne
à ta demande de :ermis de construire pour un lotissement décidé
par la ville de Palaiseau).

16571 . — jrifévrier 1975 . — M. Viret expose à M . le ministre de
l 'équipement que par délibération en date du 26 janvier 1971, le
conseil municipal de Palaiseau décidait l' acquisition des terrains
nécessaires à la création d'un lotissement au lieudit a Les Jonche-
rettes », comprenant des pavillons, des immeubles, un centre commer-
cial et un groupe scolaire ; les enquêtes d ' utilité publique et parcel-
laires oftt eu lieu du 30 mars au 19 avril 1973 . Par a :rété n" 74-5777
du 30 juillet 1974, le préfet de l ' Essonne déclarait d 'utilité publique
l' acquisition des terrains pour une superficie de 55 235 mètres carrés,
aux lieux-dits e Les Joneherettes » et le a Clos du Métro n ; la
ville de Palaiseau décidait de confier à sa société d ' économie mixte
de constructions la réalisation de l ' opération immobilière en acces-
sion à la propriété, tant pour les 2-10 logements collectifs que pour
les 44 maisons individuelles, en donnant la priorité aux habitants
de Palaiseau et aux personnels des administrations et des entre-
prises de la commune ; la mission et le programme étaient acceptés
par la S . E. M. dans la séance de son conseil d 'administration du
22 février 1974, dans lequel siège le commissaire du Gouvernement
représentant le préfet de l' Essonne ; le groupe de travail participant
à l'élaboration du P. O . S . donnait un avis favorable à l 'opération
et fixant un C. O. S . maximum de 0,70 ; la commande par la S . E. M.
à l' architecte pour l'établissement du dossier de demande de permis
de construire première tranche (collectifs) fut précédée de démarches
qui ont obtenu l 'ag .'ément des services de la D . D . E. consultés ; la
société d ' économie mixte de Palaiseau a, par ailleurs, recherché les
financements nécessaires pour faire face aux premiéres situations,
certains emprunts contractés, garantis par la commune et approuvés
par l ' autorité de tutelle, le 4 octobre 1974 . Or, par arrêté n° 74-7027
du 7 octobre 1974, le préfet de l'Essone surseoit à statuer à la
demande de permis de construire présentée par la S . E . M. de
constructions de Palaiseau . Etant donné : 1' que sur la forme du
sursis à statuer, il y a lieu d ' émettre des réserves, la circulaire
n" 74-81 du 2 mai 1974 sur e les effets des plans d'occupation des
sols s consacrant un chapitre aux effets du P. O. S . avant qu 'il soit
rendu public et par là donc évoque le sursis à statuer ; 2° qu'après
qu'il soit dit que e le sursis à statuer n'est pour l'administration
qu'une faculté qui ne doit intervenir que si la demande d'autorisation
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d 'occuper le sol est de nature à compromettre ou à rendre plus
onéreuse l 'exécution du futur P . O . S. e il est précisé que l'admi-
nistration doit. . . fournir un élément de preuve du risque allégué
et a l'arrêté doit faire état d ' un motif d'autant plus précis que les
études sont plus avancées s . rien de cela n' a été respecté pour
s Les Joncherettes s ; 3" que la D . U. P. pour l'opération a été prise
en vue de la réalisation de logements en immeubles collectifs et
individuels, or la circulaire n " 7447 du 8 mai 1974 sur la s compati-
bilité des opérations soumises à D. U. P. avec les dispositions des
documents d ' urbanisme s précise que la D . U. P. d'une opération
ne peut être pronor. .̂ée sans que la compatilibité de cette opération
avec les documents ,)'urbanisme ait été préalablement examinée,
ceci est vrai en cas ie P. O. S. publié au approuvé mais doit
logiquement l'être en cas de P . 0 . S . en cours d'étude : 4" que le
préfet a approuvé la garantie d'emprunt réalisé par la S . E. M . pour
la même opération le 4 octobre 1974 et que sa décision du 7 octobre
1974 s 'avère donc être en contradiction avec les décisions qui l'ont
précédée ; alors que par ailleurs tout projet de construction de
logements sociaux à Palaiseau se voit opposé un refus d'autorisation
par les autorités préfectorales . Il lui demande : si des instructions
ministérielles particulières ont été données au préfet de l' Essonne
visant à interdire la construction de logements destinés à satisfaire
la demande des 800 familles inscrites au fichier des mal-lce :-s de la

commune ; 2' quelles mesures il compte prendre pour faire lever ces
mesures d ' ostracisme à l' égard de la ville de Palaiseau.

Copropriété (réouverture des délais permettant aux copropriétaires
d 'exercer une action en revision des charges).

16576. — 1" février 1975. — M . Lee appelle l ' attention de
M . le ministre de l'équipement sur les difficultés qui se posent à
de nombreux copropriétaires qui ont laissé passer le délai de
deux ans accordé par la loi du 10 juillet 1965 pour demander la
revision des millièmes. Le congrès de la confédération des admi-
nistrateurs de biens et syndics de copropriété réuni en novembre
1973 a fait connaitre l 'existence de situations particulièrement
injustes et réclamé l ' ouverture de nouveaux délais qui permettraient
aux copropriétaires lésés d'exercer une action en revision des
charges . Il lui demande s' il n'a pas l'intention de tenir compte -
de cette légitime demande et de permettre l'ouverture de nouveaux
délais pour les copropriétaires qui s'estiment lésés afin qu ' ils puissent
demander la revision de leurs charges.

Logement
(fixation d 'un plafond trimestriel d'augmentation des loyers libérés).

16580. — 1" février 1975 . — M. Sénés appelle l' attention de
M . le ministre de l'équipement sur les conséquences du décret
du 13 mai 1961 qui a classé la ville de Montpellier parmi les villes
dont les loyers des maisons anciennes sont devenus libres et
échappent ainsi à la législation de 1948. En général, le montant
de ces loyers est indexé sur l ' indice national du coût de la construc-
tion. Or cet indice, qui connaissait avant 1972 une augmentation
-moyenne de 3 points par trimestre, a connu en 1973 une augmen-
tation de 6 points par trimestre et en 1974 de 11 points durant
le premier et le deuxième trimestre et de 20 points durant le
troisième trimestre . Ainsi les levers des maisons anciennes, dans
lesquelles habitent la plupart du temps des familles à revenus
modestes, ont été multipliés par 4 ou davantage durant cette année.
En conséquence, il lui demande s 'il ne compte pas fixer dans des
limites raisonnables l 'augmentation des loyers en arrêtant un pie-
tond trimestriel d'augmentation.

INDUSTRIE

Imprimerie
(sauvegarde des professions des industries et arts graphiques).

16508 . — 1°' février 1975. — M . Mexandeau appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la dégradation
des professions des industries et des arts graphiques, faute de
mesures efficaces de la part des pouvoirs publics qui se contentent
d'atténuer les effets sans aborder les causes fondamentales. En effet,
il s 'inquiète des lourdes menaces qui pèsent sur une profession
dont un quart des salariés est en péril de chômage et déplore la
concurrence déloyale extérieure que subit l ' imprimerie française
qui n'assume qu'une partie de la diffusion à l 'intérieur du pays,
ainsi que la non-application des textes en vigueur sur l'interdiction
des ventes à perte. Il lui demande quelles décisions rapides il
envisage de prendre devant la gravité de cette situation .

Mineurs reconvertis (discrimination dans '.e bénéfice des atm 'tiges
acquis dans le régime spécial de sécurité sociale selon la date de
conversion).

16524. — 1°' février 1975 . — Mme Fritsch rappelle à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche qu ' en vertu de l 'article 11 de la
loi de finances rectificative pour 1973 (n" 73-1128 du 21 décem-
bre 1973) les anciens agents des houillères de bassin ayant fait
l' objet d'une mesure de conversion et qui justifient d'au moins dix
années d ' affiliation au régime spécial de la sécurité sociale dans
les mines peuvent, sur leur demande, nonobstant toutes dispositions
contraires, rester affiliés à ce régime soit pour certains risques, soit
pour l'ensemble des risques. Celte mesure s'applique aux anciens
agents des houillères de bassin qui ont fait l ' objet d ' une mesure
de conversion à compter du 1" juillet 1971 . Le protocle du 23 octo-
bre 1973 relatif aux nouvelles mesures prises en faveur des agents
convertis et, notamment, à l 'attribution à ces agents des indemnités
de chauffage et de logement, se réfère à cette même date du
1" juillet 1971, dans son préambule, pour la mise en application de
ses dispositions . Il résulte de cette référence que les' avantages
nouveaux, prévus par cet accord, ne peuvent être accordés aux
anciens agents convertis antérieurement au 1" juillet 1971. Selon
que la date de départ pour conversion se situe avant le 1" juil-
let 1971, ou depuis cette date, le régime applicable en matière
d 'indemnités de chauffage et de logement est ainsi différent quant
à la condition de durée de service exigée et à la date d ' entrée en
jouissance des droits, le mode de calcul des prestations étant iden-
tique dans les deux cas. Pour les anciens agents convertis avant le
1" juillet 1971, le droit aux indemnités de chauffage et de logement
n'est ouvert que si la durée des services valables pour la pension
de vieillesse de la C. A. N . est de quinze ans au moins à la date
du départ des houillères. Pour ceux qui sont convertis après le
30 juin 1971, la durée normale des services valables pour la pension
de vieillesse de la C . A. N . est de dix ans à la date du départ des
houillères. En ce qui concerne la date d'entrée en jouissance du
droit aux indemnités de logement et de chauffage, ce droit est
ouvert pour les agents convertis avant le 1^' juillet 1971, lors de
l 'entrée en jouissance de la pension de vieillesse de la C . A . N . ou
de l 'allocation anticipée de retraite pour travail au fond . Pour les
agents convertis après le 30 juin 1971, les indemnités sont norma-
lement dues à partir de la date de départ des houillères . Cette
discrimination ainsi établie entre deux catégories d 'agents convertis,
suivant la date à laquelle est intervenue la conversion, est profon-
dément regrettable et cause un vif mécontentement parmi les agents
convertis avant le 1" juillet 1971, qui ne peuvent bénéficier, dès
leur départ des houillères, des indemnités de chauffage et de loge-
ment, alors qu' ils justifient parfois :le plus de vingt ans d 'activité
dans les houillères de bassin et que ces mêmes avantages sont
accordés à des agents convertis avec une ancienneté moindre . Elle
lui demande s 'il ne serait pas possible de modifier cette réglemen-
tation, de manière à faire cesser une telle anomalie.

INTERIEUR

Syndicats intercommunaux (bénéfice de la récupération de T. V. A.
pour les investissements d' électrification des syndicats à vocation
multiple>.

16467. — lrr février 1975. — M. Bourgeois expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que, par sa lettre du 25 mars 1974,
adressée à M. le préfet du Haut-Rhin, il a bien voulu préciser
que les syndicats intercommunaux à vocation multiple sont exclus
du bénéfice de la récupération de la T . V. A. affectant les travaux
d ' investissement concédés en matière d 'électrification . II est à noter
que cet avantage est pourtant consenti par le décret n" 68 . 876 du
7 octobre 1968 en faveur des syndicats intercommunaux à vocation
simple . L ' argumentation s 'inspirait sans doute du principe qu 'un
syndicat ne peut entreprendre des réalisations si celles-ci ne sont
énumérées dans leur s objet » lors de la constitution de ce syn-
dicat. Il est vrai que cette interprétation faisait loi avant l 'inter-
vention des dispositions de la loi du 16 juillet 1971 relative au
regroupement et à la collaboration intercommunale. Dans la sltua
lion s ante s, les collectivités ne se sont effectivement associées
que pour s'engager dans un but bien déterminé ; il était donc indis-
pensable que ce but soit précisé dans l'acte de constitution . A travers
la loi du 16 juillet 1971, le législateur entendait rapprocher les
collectivités, non pas par la création d ' une multitude de syndicats
s spécialisés s, mais par la mise en place d 'organismes polyvalents
qui sont de nature à engager une collaboration plus étroite tout
en étant en mesure de se substituer en de nombreuses matières
aux communes syndiquées. C'est dans cette optique que des
mouvements de collaboration se sont dessinés et que se sont
constitués des S. I . V . O. M. approuvés par décisioe administrative
réglementaire ; c l'objet s des uns portait énumération d'une série
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de compétences bien déterminées, les autres préféraient ne pas
limiter les activités et faisaient mention d 'une polyvalence complète
et, partant, se substituaient aux communes pour toutes matières
que ces dernières abandonnaient de leur gestion propre . C ' est
ainsi que l'on peut trouver les vocations d 'un S. L V. O. M ., cernées
par les termes ci-après : le syndicat a pour objet d'attribuer son
concours financier à la réalisation d'opérations tendant, directement
ou indirectement, à l'aménagement, au développement et à la
prospérité des communes syndiquées . Il a aussi pour raisons de
promouvoir toutes activités et projets d'intérêt communal ainsi
que l'essor de la région, ce dans tous les domaines . Il peut égale-
ment prêter son concours administratif à la gestion propre de
chaque commune. L ' électrification peut donc constituer, par excel-
lence, un volet d 'attribution. Il est donc demandé à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, si, dans ce cas d 'espèce, il y a lieu
de tenir comme définitifs les termes de sa lettre du 25 mars 1974.
Dans l'affirmative — ce qui serait contraire à l ' esprit du légis-
lateur — n 'y a-t-il pas lieu d ' envisager des dispositions de nature
à régulariser ce différend. Il est certain que les maires et pré-
sidents de collectivités sont très attentifs à cette matière . Ce sujet
est d 'autant plus actuel à une époque où le problème de l'encadre-
ment des crédits, déjà signalé par la question écrite du parlementaire
susnommé in" 13310 du 7 septembre 1974) exerce une servitude
toute particulière à l 'égard des budgets communaux . Il est donc par-
faitement légitime que ces élus confient les travaux d'investissement
atm S. I . V. O . M ., cette procédure leur permettant de bénéficier
de la majoration de subventions à nouveau rappelée par le décret
n" 74-476 du 17 mai 1974 sans pour autant qu' ils aient à renoncer
au bénéfice de la récupération de la T. V. A. Dans la négative,
au contraire, l 'intérêt de la collaboration intercommunale serait
modeste, voire inexistant et superflu.

Personnel des collectivités locales (amélioration des conditions
d 'intégration des fonctionnaires de l'Etat détachés).

16470. — 1" février 1975 . — M . Degraeve rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu 'il a toujours été admis que des
fonctionnaires de l ' Etat placés en position de détachement auprès
d' une collectivité locale, pendant une période plus ou moins longue,
pouvaient ensuite être intégrés dans leur emploi de détachement,
cette intégration étant réalisée à un échelon déterminé en fonction
du traitement qu'ils percevaient en position de détachement. Or,
la caisse nationale de retraite des agents de collectivités locales,
par sa circulaire du 16 mars 1973, titre IV, précise qu ' une telle
pratique ne pourrait être admise que si elle était prévue par une
disposition expresse du statut dont relève l 'emploi local . L 'appli
cation de cette réglementation est évidemment satisfaisante pour
les fonctionnaires d 'Etat dont l'indice des traitements est inférieur
ou égal à celui de l ' échelon de début . de l'emploi d 'intégration.
Si toutefois l ' indice d 'origine s' avère être supérieur, une indemnité
compensatrice calculée dans les conditions du décret du 4 août 1947
rétablit en partie la situation pécuniaire des intéressés . Par contre,
leurs droits à pension acquis auprès de l'Etat sont différés jusqu' à
l'âge ouvrant droit à la retraite . Aussi en cas de versement d ' une
pension de réversion ou d ' une mise à la retraite anticipée, celle-ci
serait calculée en tenant compte de l 'ancienneté obtenue dans le
corps d 'origine, sans pour autant prendre en considération la
base de rémunération afférente à l 'indice supérieur atteint auprès
de l'Etat avant l 'intégation . De ce fait, les fonctionnaires en déta-
chement concernés renoncent à leur intégration dans l ' administra-
tion communale, privant ainsi de nombreux maires d 'un collaborateur
expérimenté et compétent . Il lui demande quelles dispositions ,l
compte prendre pour remédier à cette situation.

Personnel de police (augmentation des effectifs
des personnels administratifs et techniques de ln police nationale).

16417 . — 1" février 1975 . — Mme Fritsch rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, qu 'en vertu du plan élaboré en 1972
et qui devait prendre fin en 1978, l 'effectif des personnels admi-
nistratifs et techniques de la police nationale devait être porté
à 9000 unités, ce qui impliquait la nécessité de créer 1 000 postes
annuellement pendant la période 1975!1978. Or, le budget 1975
ne comporte qu ' une augmentation de l'ordre de 288 postes, desquels
il convient de retirer 66 places destinées à des fonctionnaires de
la préfecture de police, intégrés à compter du 1 ,r janvier 1975
dans la police nationale. II reste donc seulement 223 emplois nou-
veaux pour la présente année. Dans le même temps, il a été décidé
de créer 1400 postes de vacataires administratifs choisis parmi les
retraités des corps actifs de la police. Une telle décision est en
contradiction avec la politique qui avait été décidée en 1972,

nt.

dont l 'objectif était de mieux répartir les tâches administratives
et surtout de dégager les personnels actifs de tous grades utilisés
a des tâches ne relevant pas de leur compétence, afin qu'ils se
consacrent à leur véritable mission qui est la protection des biens
et des personnes . Par ailleurs, il est regrettable qu 'au moment où
tant de jeunes travailleurs recherchent un emploi on maintienne
en activité des fonctionnaires recevant une pension de retraite, à
laquelle s'ajouteront des vacations supérieures au traitement de
certains personnels administratifs et techniques en fonction à la
police nationale . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette situation regrettable et tenir les engage-
ments qui avaient été pris en 1972 à l'égard des personnels adminis-
tratifs et techniques de la police nationale.

Finances locales (existence dans le nouveau cadre comptable de
l'indemnité spéciale dégressive des fonctionnaires supprimée en
1952).

16510. — 1" février 1975 . — M . Saint-Paul rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'un arrêté du 25 août 1955 avait
institué une «indemnité spéciale dégressive » constituant l'un des
éléments du traitement de base des fonctionnaires . Le décret n" 61-1101
du 5 octobre 1961 a réintégré dans le traitement de base certains
éléments dégressifs, dont la moitié de l ' indemnité spéciale dégres-
sive . L' autre moitié a été intégrée à compter du 1'' novembre 1962.
Depuis cette dernière date, l ' indemnité spéciale dégressive n ' existe
donc plus . Une circulaire interministérielle (intérieur - finances) de
septembre 1974, à l ' usage des comptables, apporte diverses modifi-
cations à l'instruction M-11 sur la comptabilité des communes . Elle
contient (pages 31 à 39) un nouveau e cadre comptable . indi.
quant les différents articles prévisibles dans un budget commu-
nal ; parmi ces derniers figure un article 6103 (Indemnité spé-
ciale dégressive) . lI lui demande si, bien que n'existant plus
depuis plus de douze ans, cette indemnité doit continuer a éire
prévue dans les budgets communaux.

Personnel des collectivités locales (majorations de pension
aux agents ayant élevé au moins trois enfants).

16515 . — 1• r février 1975 . — M . Chasseguet rapelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu ' aux termes de l 'article 18 de la
loi de finances rectificative pour 1974, n° 74-1114 du 27 décembie
1974, ouvrent droit désormais à la majoration de pension accordée
aux fonctionnaires ayant élevé au moins trois enfants les enfants
orphelins de père , et de mère, les enfants orphelins reconnus par
un seul de leurs parents et les pupilles de la nation placés sous
tutelle du titulaire de la pension ou de son conjoint, lorsque la
tutelle s 'accompagne de la garde effective et penotanente de l ' en.
fant Il lui demande que des dispositions similaires soient envisa-
gées au bénéfice des personnels des collectivités locales et que des
mesures soient édictées à cet effet dans les meilleurs délais
possibles.

Personnel de police (élaboration d 'un statut des personnels
de la police municipale et rurale).

15525 . — février 1975. — M . Besson attire l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, sur le malaise qui va crois-
sant parmi les personnels de la police municipale et rurale qui
n'acceptent plus la grave inégalité de traitements dont ils sont
victimes comparativement à la police d 'Etat . Compte tenu de l' urgence
qu 'il y a à apporter une solution aux problèmes que rencontre cette
catégorie de personnel municipal dont le rôle est de plus en plus
impo_-tant dans les communes, il lui demande si son intention est
bien de proposer au Parlement un texte législatif portant statut des
personnels de la police municipale et rurale et, dans l 'affirmative,
s'il peut s 'engager à déposer ce texte sur le bureau de l 'Assemblée
nationale dès sa prochaine session.

Collectivités locales (mesures de sécurité prévues dans le traite .
tuent informatique par des sociétés privées des informations concer-
nant le personnel).

16526. — i" février 1975. — M . Alduy demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, de bien vouloir lui faire connaître :
1" s'il est exact que des collectivités publiques, départements ou com-
munes, auraient confié, ou envisageraient de le faire, le traitement
d' information à des compagnies privées d 'informatique dans les
locaux aménagés par ces dernières . Il s 'agirait du règlement de
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factures mais plus particulièrement de la paie du personnel ; 2" dans à l' heure où les débouchés pour les licenciés de facultés sont de

ce dernier cas, quelles dispositions ont été prises ou sont prévues plus en plus difficiles, à l'heure où l ' on parle de démocratisation

pour conserver afin que le pourquoi privilège-t-on le recrutement des grandes écoles au détri-à la paie son caractère

	

confidentiel
fichier de base ne puisse 'être utilisé à d 'autres fins et notamment ment des facultés . En conséquence, il lui demande s'il pense dans
les mesures de sécurité prises pour la garde permanente des locaux un avenir proche réparer cette regrettable erreur.

privés renfermant tous ces éléments d'information

Personnel de police (validation de services effectués en Algérie
par des anciens agents temporaires occasionnels).

16528. — 1" février 1975. — M. Savary expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, le cas des anciens agents tempo-
raires occasionnels ayant servi dans la police nationale en Algérie.
Ces agents en application d ' un arrété ministériel du 19 septembre
1950 émanant de votre département avaient demandé la prise en
charge des périodes accomplies en qualité d'agent temporaire
occasionnel (A . T. O. . ?1 leur avait été répondu que ce texte
concernait les agents de même . catégorie ayant servi en France et
de ce fait le temps pendant lequel ils ont servi comme agents
temporaires occasionnels en Algérie n'a pas été validé pour leur
retraite . Or, le Conseil d Etat a rendu un arrêté le 26 octobre 1973

(dame Lazare) en prêt: sent que les services effectués par ces
agents étaient vendable.» pour la retraite . En ce qui concerne
la dette publique, le 27 lévrier 1974, suite à cette jurisprudence,
elle a décidé que la validation des services de cette nature serait
désormais autorisée . A ce jour aucune instruction ministérielle
traitant ce problème n'ayant été diffusée, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1° à quelle dal le teste officiel auto-
risant le dépôt des demandes de validation sera publié ; 2° à
quel taux sera effectué le rachat intéressé. En effet, il serait
anormal de demander à ces agents qui ont subi un grave préju-
dice de carrière et de reconstitution de retraite de valider la
période qui concerne chacun d'entre eux au taux actuel alors
qu'ils ont servi pendant les années 1954 à 1962, période où les
taux de rachat étaient plus bas et qu'ils ne peuvent supporter
le poids d 'une erreur administrative aussi lourde de conséquence.

Code de la route (circulation à gauche de ., piétons).

16531 . — 1" t février 1975. — M. Pierre Lagorce demande à
M. le ministre d'Etat, ministre ae l 'intérieur : 1" s'il peut lui indi-
quer le nombre d ' accidents dont ont été victimes des piétons cir-
culant à droite (tués et blessés) au cours des trois dernières
années ; 2° s ' il n 'estime pas que les piétons courraient moins
de danger en marchand sur la gauche plutôt que sur la droite
de la chaussée ; 3" dans l'affirmative, s ' il n'envisage pas de lancer
une campagne par presse, radio, télévision ainsi que par conseils
donnés dans les écoles pour informer les piétons dont beaucoup
se croient dans_ l'obligation de tenir leur droite, qu'ils diminueraient
les risques d'accident en faisant face au danger, c 'est-à-dire en
circulant à gauche, chaque fois que c'est possible.

Personnel de police (statistiques sur les demandes
de nmwation des inspecteurs de police).

16539. — 1" t février 1975 . — M. Friche demande à M . le
ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire
connaître : 1° quel est le nombre des demandes de mutation en
instance à la préfecture de police, en ce qui concerne les inspec-
teurs, les inspecteurs principaux et les inspecteurs divisionnaires,
avec leur répartition par - direction (renseignements généraux, police
judiciaire, police économique) ; 2° quel est le pourcentage des
demandes satisfaites par rapport au nombre total de demandes :
3° pour . quelles raisons certaines demandes semblent n'être jamais
parvenues à la direction de la - 'lice nationale ; 4" quelles mesures
il envisage afin que les foncti .naires de police de la préfecture
de police puissent bénéficier leinement du statut général des
fonctionnaires en matière de r. .ttation.

Personnel communal (maintien des licences de mathématiques et
physique sur la liste des diplômes pour l 'accès aux emplois
d'ingénieur subdivisionnaire).

16549. — 1" février 1975 . — M. Canaeos attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la suppression
de la licence de mathématiques et la licence de physique de la
liste des diplômes pour recruter les ingénieurs subdivisionnaires
dans le personnel des collectivités locales . Cette modification si
elle était maintenue, ne manquerait pas d'aggraver les difficultés
des communes qui assument actuellement des responsabilités de
plus en plus importante dans le domaine de la gestion . D'autre part,

Voyageurs, représentants, placiers (aménagement des dispositions
relatives aux mesures de retrait du permis de conduire).

16557. — 1" février 1975. — M. Pranchère attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les conséquences
sérieuses qu 'entraine pour les représentants de commerce une déci-
sion de retrait du permis de conduire dont ils peuvent être l'objet,
parfois pour des infractions bénignes. Une telle décision les prive
en effet de leur instument de travail pendant toute la durée du
retrait et les expose au licenciement de la part de leur employeur
pour faute professionnelle grave. Il n'est certes pas question
d ' absoudre des fautes de conduite graves, mettant en danger la vie
des autres usagers de la route mais seulement de solliciter un
assouplissement de la peine, une compréhension plus juste de la
faute commise, afin que le représentant puisse continuer à assurer
la subsistance de sa famille . D lui demande donc s'il n ' estime pas
équitable de recommander aux commiss ons préfectorales de ne
pas prononcer de retrait du permis de conduire aux dépens des
représentants de commerce avant qu 'inter%ienne une décision judi-
ciaire, ou, en tout état de cause, d 'examiner ;es infractions commises
par ceux-ci avec le maximum de bienveillance, étant donné les
conséquences qu' entraîne cette mesure pour les membres de cette
profession . Si retrait il devait y avoir, pourquoi ne serait-il pas
possible au représentant fautif de purger sa peine pendant ses jours
de congés, ou les jours fériés?

Elections (moralisation des élections par une limitation financière
des dépenses des partis).

16587. — 1" février 1975 . — M. Peretti rappelle à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l ' intérieur qu 'il avait posé le 2 mars 1974 à son
prédécesseur une question écrite in" 7911) tendant à • moraliser •
les élections par la limitation financière des dépensas des partis,
par l'attribution de sommes permettant à ces partis d'effectuer leur
campagne électorale, par un contrôle de leur comptabilité, par une
stricte réglementation de la propagande électorale en prévoyant
notamment l'annulation des élections en cas d 'affichage irrégulier.
La réponse à cette question 1J. O ., débats A . N., n" 11, du 2 mars
1974) disait que l'ensemble des problèmes évoqués avaient retenu
l'attention du département de l 'intérieur et qu 'ils faisaient l 'objet
d'études approfondies . Près d 'un an s 'étant écoulé depuis cette
réponse, il lui demande à quelles conclusions ont abouti les études en
cause et quelles décisions sont envisagées par le Gouvernement dans
ce domaine.

Personnel de police
(élaboration d 'un statut de la police municipale et rurale).

16600. — 1" février 1975 . - M. Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des
personnels de la police municipale et rurale . Effectuant les mêmes
tâches que les membres de la police nationale, partageant avec
ceux-ci les mêmes servitudes et les mêmes dangers, les intéressés
s ' étonnent de la disparité sensible dont font l 'objet leurs statuts
par rapport à ceux de la police nationale . Ils relèvent par exemple
qu' un policier municipal perçoit au 10' échelon un traitement infé-
rieur de 90 points à celui de son homologue de la police d 'Etat.
Ils soulignent également que les dispositions prises par arrêté
ministériel créant u :)e indemnité de fonctions sont appliquées de
façon très différente et parfois très restrictivement par les muni-
cipalités. 11 lui demande s' il n ' estime pas équitable qu ' une parité
statutaire et indiciaire soit envisagée pour les agents de la police
communale avec leurs homologues de la police nationale, en pré-
voyant à leur égard l ' extension des dispositions de la loi n" 48-1504
du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de
police . Il souhaite qu 'un projet de loi soit déposé rapidement dans
ce sens .

Crimes de guerre
(Mesures tendant au respect de la loi condamnant leur apologie).

16617 . — 1" février 1975 . — M. Jean-Pierre Picot demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, quelles mesures il
entend prendre afin que soit respectée la loi condamnant l'apologie
des crimes de guerre, la propagande des doctrines nazie et fasciste
et interdisant les réunions dans ce but.
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JUSTICE

Aide judiciaire ibénéfice pour une femme divorcée en mie de
régulariser une demande reconventionnelle eu séparation de
corps).

16459. — 1' , février 1975. — M. Brun demande à M . le ministre
de la ju tice si une fec.tme, qui a obtenu le bénéfice de l'aide
judiciaire pour se défendre dans une procédure de divorce enga-
gée contre elle par son mari, peut sans autre formalité régu-
lariser une demande reconventionnelle en séparation de corps ou
s ' il lui faut à nouveau demander l'aide judiciaire spécialement
à cet effet.

Sécurité publique (faiblesse de certaines condamnations;
réinsertion sociale des personnes élargies).

16478. — 1" février 1975 . — M. Peretti, rappelant à M . le ministre
de la justice les questions écrites qu 'il a adressées à ses prédé-
cesseurs, les 23 mars 1963, 13 décembre 1967 et enfin les 16 février
et 2 mars 1974, lui demande les mesures qu'il entend prendre pour
mettre fin aux actes de banditisme oui créent un état d 'insécurité
dans le pays . Il pense toujours que les efforts, souvent couronnés
de succès, de la police n'en font que regretter davantage la fai-
blesse de certaines condamnations et leur réduction presque auto-
matique par l 'administration . Les derniers événements survenus et
portant sur den crimes de droit commun ou de droit politique ne
sont pas faits pour modifier son opinion. Il pense de même tou-
jours qu ' il est préférable de détenir moins longtemps les pré-
venus, davantage les condamnés définitifs pour actes criminels et
il a constaté sur ce dernier point un incontestable progrès . Il
confirme aussi son opinion quant à la nécessité d 'éviter. le contact
entre les délinquants primaires et les récidivistes et, d 'autre part,
de faciliter la s réinsertion n des personnes élargies dans la vie
active et sociale de notre pays. Mais ces mesures humanitaires indis-
pensables, qui doivent s'accompagner d ' une amélioration des condi-
tions de détention, ne sacraient en aucun miment faire perdre
de vue le devoir impérieax de la société de défendre la sécurité
des citoyens et il croit que la pitié et l 'aide de l 'Etat doivent
s' adrer' r aux victimes avant d 'aller vers les assassins.

Amnistie (conditions d'application
aux mesures de retrait du permis de conduire).

16479 . — 1" février 1975. — M. Jacques Legendre demande à
M. le ministre de la justice quelle portée il convient, à son avis,
de reconnaître à la dernière loi d'amnistie en tant qu ' elle concerne
une interdiction de conduire une voiture automobile prononcée
par une juridiction de l ' ordre judiciaire. Bien que cette interdiction
doive être considérée comme une peine complémentaire et devrait,
par suite, en tant que telle, bénéficier de ladite loi, il résulterait
des débats parlementaires qu ' il ne saurait cependant en étre ainsi
au motif que cette peine s'analyse aussi en une mesure de sûreté
édictée dans l'intérêt général . Si une telle manière de voir peut
parfaitement se comprendre lorsque cette interdiction est pro-
noncée à l'occasion d 'un délit d 'homicide ou de blessures par
imprudence ou même d ' une simple faute de conduite punis par
le code de la route, il semble difficile d 'admettre qu ' elle doive
conserver ce caractère lorsqu'elle tend uniquement à sanctionner
le fait de conduire au mépris d'une interdiction antérieurement
prononcée. Il semble que dans ce cas il ne soit pas possible de la
considérer comme une mesure de sûreté proprement dite mais
seulement comme un moyen d ' assurer l'exécution d ' une telle
mesure ; ce qui devrait la rendre susceptible de bénéficier de la
loi d 'amnistie, les exceptions apportées à son texte devant recevoir
une interprétation rigoureusement restrictive.

Assurances (conditions de résiliation des contrats
par suite de survenance de situation nouvelle).

16489. — 1" février 1975 . — M . Bégault expose à M . le ministre
de la justice que l 'article 2 de la loi n ' 7'647 du ' 1 juillet 1972
a ajouté à la loi du 13 juillet 1930 relative aux contrats d 'assu-
rances un article 5 bis, en vertu duquel, en cas de survenance de
certains événements, et notamment de changement de domicile,
le contrat d ' assurance peut être résilié par chacune des parties
lorsqu 'il a pour objet la garantie de risques en relation directe
avec la situation antérieure et qui ne se retrouvent pas dans la
situation nouvelle. il lui cite le cas d 'un particulier qui, ayant
fait construire un pavillon pour l'occuper avec sa famille, a ahan .

donné le logement qu 'il occupait antérieurement comme locataire.
Par suite de ce changement de domicile, il a demandé à l 'une des
sociétés d'assurances avec laquelle il avait passé un contrat de
résilier ce contrat en application de l 'article 5 bis susvisé . Il 1 .d
a été :répondu que sa demande ne pouvait être prise en consi .
dératio.l pour le motif que sa situation antérieure se retrouve
dans sa situation nouvelle . Il semble cependant -que le chan-
gement d 'état de locataire à propriétaire doit litre suffisant pour
que l 'on puisse considérer que la situation nouvelle n'a aucune
relation avec la situation antérieure . Si le fait d 'avoir transféré
les meubles d 'un lieu à un autre constitue la raison pour laquelle
on doit estimer que la situation antérieure se retrouve dans la
situation nouvelle, les dispositions de la loi, en ce qui concerne
le changement de domicile, n ' ont plus aucun objet. Ii convient
de noter d ' ailleurs la position de la fédération française des
sociétés d ' assurances qui considère que le transfert du mobilier
ne peut litre un obstacle à l'application de la loi, étant donné que
le contrat garantit non paf seulement le mobilier en lui-même
mais ce mobilier eu égard aux risques auquel il est exposé . Il
lui demande de bien vouloir préciser l'interprétation qui doit être
donnée aux dispositions légales rappe lées ci-dessus.

Crimes et délits
(statut spécial pour les inculpés prisonniers des e G . A . R . I . s).

16496 . — 1" février 1975 . — M. Chevènement s 'inquiète auprès
de M. le ministre de la justice, après son communiqué refusant
notamment d 'attribuerale statut spécial aux prisonniers inculpés
dans l ' affaire dite des s G . A . R . I . s, des raisons pour iequelles
il se fonde pour dénier le caractère politique à des actions qui ont
relevé pour leur instruction de la Cour de sûreté de l 'Etat, juri-
diction politique par excellence.

Procédure civile (fixation de la date limite de dépôt des conclusions

de la partie adverse).

16503. — 1" février 1975 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre de la justice que l 'article 154 du code de procédure civile,
tel qu ' il a été modifié par le décret n" 65.872 du 13 octobre 1965,
dispose que si l'avocat constitué par le défendeur ne dépose pas
ses conclusions dans le délai imparti, le demandeur pourra obtenir
l'ordonnance de clôture prévue à l'article 81-4 de ce code . Il lui
demande de lui préciser les conditions dans lesquelles le juge de
la mise en état des affaires peut, en vue de hâter la marche d'une
procédure de partage judiciaire, fixer le délai au-delà duquel les
conclusions de la partie adverse ne sont plus susceptibles d ' être
déposées .

Jugements (aménagement d'une procédure d'appel
pour les décisions des cours d'assises).

16586. — 1" février 1975 . — M. Julia appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur deux verdicts récents rendus par
des cours d'assises et qui ont provoqué des réactions inhabituelles
dans l 'opinion publique. Un jugement de la cour d 'assises de Paris
a été considéré par certains comme particulièrement sévère et la
composition du jury, à cette occasion, a été remise en cause . Par
contre, un verdict de la cour d ' assises de la Somme a donné lieu
à .de très vives réactions à la suite de la condamnation, considérée
comme trop légère par certains, prononcée à l ' encontre du meur-
trier d 'un gendarme . Sans vouloir se prononcer sur des verdicts
que les jurés ont rendus e en leur âme et conscience s, on peut
cependant estimer qu ' ils posent un problème puisque les jugements
en cause ne sont pas susceptibles d'appel . Tout jugement civil ou
pénal, sauf celui des cours d ' assises, peut être déféré en appel
devant une autre juridiction . Il lui demande si ce problème a déjà
été étudié et quelle solution il envisage d 'y apporter afin que les
décisions des cours d ' assises puissent offrir une possibilité d 'appel
aussi bien à ceux qu 'elles condamnent qu'au ministère public.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Chèques postaux (conséquences du transfert de Limoges à Marseille

de l ' impression des carnets de chèques).

16437. — 1°' février 1975. — Mme *mitans, ayant appris le
transfert de l'impression des carnets de chèques du centre de
Limoges à celui de Marseille entre le 10 et le 15 février 1975,
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
de bien vouloir lui faire connaître le moyen de transmission retenu
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pour les commandes de carnets et le délai d ' acheminement de ces
derniers . afin que les usagers soient assurés d ' un service sans erreurs
et rapide . Elle lui demande en outre s ' il peut assurer que le per-
sonnel actuellement employé au service de l'impression à Limoges
ne subira aucun préjudice (déplacement, déclassement) du fait du
transfert.

Chèques postaux (réduction des horaires de travail pour le personnel
du centre de contrôle des mandats de Limoges non sentis à une
norme journalière).

16443. -- 1" février 1975. — Mme Constans attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions de travail des personnels du centre de contrôle des
mandats de Limoges : 1" depuis le 1" janvier 1975, le personnel
des services soumis à une norme journalière de travail bénéficie
d'une réduction du temps de travail d ' une heure hebdomadaire, ce
qui norte la semaine à quarante heures quinze minutes . Cependant
les perse riels des services non soumis à une norme journalière
n'ont pas bénéficié de cette mesure et continuent à effectuer un
horaire de quarante et une heures quinze minutes . Or, ces person-
nels qui sont répartis dans les services de contentieux, comptabilité,
office des changes et assurent l ' encadrement sont soumis, eux
aussi, à des normes, sinon journalières, du moins globales puisqu 'ils
ont à respecter des impératifs de planning, d 'envois à dates fixes,
d ' opérations urgentes diverses . La pénibilité de leur travail n 'est pas
de même nature que celle des personnels soumis à une norme
journalière, mais elle est aussi grande . La discrimination de trai-
tement qui a été établie par la réduction de l 'horaire hebdomadaire
pour le seul personnel soumis à une norme journalière crée donc
une inégalité injustifiée . Elle lui demande, par conséquent, s ' il ne
lui apparait pas équitable d 'étendre le bénéfice de la réduction
d ' horaire d'une heure hebdomadaire à l 'ensemble des personnels
du centre de contrôle des mandats. Elle précise qu ' une telle mesure
impliquerait seulement la création de quatre postes supplémentaires.
Cette réduction est d 'autant plus justifiée que la majorité de ce
personnel est composée de femmes à qui leur double responsabilité,
professionnelle et familiales et les tâches qui en découlent rendent
plus nécessaire ia diminution de la durée du travail. 2" Les normes
dans les services soumis à tâches journalières fixes restent inchan-
gées après la réduction de la durée hebdomadaire du travail . Ces
normes sont trop élevées et la réduction de la durée du travail
laisse entier le problème de sa pénibilité. La solution réside dans
un abaissement du rendement horaire pour les personnels soumis
à un tâche quotidienne . Elle lui demande donc s 'il n'envisage pas
de prendre cette mesure.

Téléphone (application du taux ancien de la taxe de raccordement

aux demandes antérieures au 1" janvier 1975).

16446. — 1" r février 1975 . — M . Odru demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir lui confir-
mer que tout candidat abonné au téléphone chez qui le poste
téléphonique aura été installé courant 1974 restera bien soumis
à la taxe de raccordement de 500 francs même st la ligne est effec-
tivement mise en service le 1" janvier 1975 . Il lui demande également
que la même disposition soit prise à l'égard de toute personne,
même si le poste n'a pas été installé chez elle, qui a demandé son
abonnement téléphonique avant le 31 décembre 1974 (cette demande
ayant parfois jusqu 'à deux années d 'ancienneté(.

Téléphone (application de l ' ancien taux de la taxe de raccordement
aux demandes antérieures au 1' r janvier 19751,

16493 . — février 1975. — M . Jean Briane attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le
fait que de nombreux futurs abonnés au téléphone étaient en
instance d'installation au 31 décembre 1974 et qu ' ils se trouvent péna-
lisés par la publication des dispositions du décret n" 74-1134 du
30 décembre 1974 portant la taxe de raccordement de 500 francs
à 1100 francs, à compter du 1"' jan vier 1975 . Il s'agit de futurs
abonnés dont le branchement n'a pu être effectué dans des délais
normaux en raison du retard mis à effectuer les travaux par les
entreprises privées titulaires des marchés passés avec l 'administra-
tion des P . T. T . II lui demande si, pour les installations en instance
depuis un certain temps, programmées avant le 31 décembre 1974,
et correspondant à des marchés qui étaient déjà engagés, il n 'estime
pas qu 'il conviendrait d 'appliquer, en ce qui concerne la taxe de
raccordement, les taux qui étaient en vigueur antérieurement à la
date d ' application du décret du 30 décembre 1974 susvisé .

Téléphone (application de l 'ancien taux de la taxe de raccordement
aux demandes antérieures au 1" janvier 1975).

16501 . — 1" février 1975. — M . Gravelle rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que la taxe de raccorde-
ment au réseau téléphonique a été portée de 500 francs à 1 100 francs
à compter du 1" janvier 1975. Or, quantité de demandes qui ont
été déposées avant cette date n ' ont pu être satisfaites et ces candi-
dats au téléphone sont ainsi injustement pénalisés . II lui demande,
dans un but de pure équité, de maintenir à 500 francs le montant
de la taxe de raccordement au réseau téléphonique pour les
demandes déposées avant le 1" r janvier 1975.

Timbres-poste
(nouvelles émissions cm timbres , de la série des blasons).

16559 . — 1 février 1975 . — M. Pranchère rappelle à M. le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications les déclarations
de son administration selon lesquelles, étant donné la crise du
papier, il était envisagé l'émission de timbres-poste de petit format,
pour les affranchissements les plus utilisés . Il lui' demande si ce
ne serait pas l'occasion de reprendre l ' émission de timbres-poste
de la série des blasons; interrompue depuis 1966 . Cette série
pourrait être consacrée aux biasons des villes moyennes, pour
lesquelles le Gouvernement a entrepris une politique d'aména-
gement . Cette décision répondrait aux voeux souvent renouvelés des
associations philatéliques et constituerait par ailleurs une excellente
propagande touristique pour ces villes moyennes.

Postes (nécessité d 'urne augmentation des effectifs
des services postaux parisiens).

16560 . — 1" r février 1975 . — M. Fiszbin attire l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation que connaissent actuellement les services postaux pari-
siens . Dans les bureaux de la capitale, des milliers de sacs de
courrier parviennent des centres de tri installés pendant la grève.
Ils créent ainsi localement les conditions pour imposer des chan-
tiers spéciaux sans effectifs nouveaux, des modifications dans les
brigades, des changements de service, des tournées spécia'es.
Simultanément des tournées sont supprimées et les préposés affec-
tés plus longtemps au tri, ce qui a pour conséquence des sur-
charges de travail . En outre, ces mesures mettent en cause le
fonctionnement normal et la qualité du service public . Déjà la
situation antérieure à la grève des travailleurs des P . T . T . néces-
sitait une augmentation des effectifs. Aussi, dans ces circonstances
nouvelles, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
rapidement pour satisfaire aux revendications de ces personnels
et pour assurer en permanence une amélioration du service rendu
aux usagers parisiens.

Téléphone (avance remboursable réclamée pour l'installation
du téléphone).

16565 . — 1" r février 1975 . — Mme Chonavel appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
fait suivant : un habitant de la commune de Morbier (Jura) a
sollicité l ' installation du téléphone à son domicile, auprès du central
d 'abonnement et d 'entretien des télécommunications de Moraz . La
fiche des conditions financières que le central lui a adressé indique,
que le montant de lavance remboursable incombant au demandeur
s'élève à IO 660 francs. Cette somme prohibitive pour l 'intéressé
équivaut, en fait, pour lui à tu ne véritable fin de non recevoir.
En conséquence, elle lui demande les raisons pour lesquelles ce
particulier doit t,pporter une aide financière, sous forme d ' avance
remboursable, dont la base de calcul est le coût réel des travaux
à effectuer pour la construction de la ligne ; ce qui revient à dire
que le future aborné doit payer une partie des investissements qui
normalement devraient être à la charge des P .T.T . Il lui demande
s ' il ne pense pas nécessaire de modifier les conditions particulières
du préfinancement destiné à la construction des lignes téléphoniques.

Téléphone (application de la hausse de la taxe ds raccordement
aux seules demandes postérieures).

16566. — 1" février 1975 . — Mme Chonavel attire l' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le fait
que dans sa circonscription, de nombreux futurs abonnés attendent
l'installation téléphonique, certains depuis plus de trois ans . Ce
retard n'incombant nullement aux abonnés en attente mais esses•
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Bellement à l'insuffisance d'équipement tant du central Avron
que du central Villette. Elle lui demande s 'il ne pense pas qu' il
serait scandaleux que l' importante augmentation de la taxe de
raccardement (de 500 à 1100 francs) soit appliquée aux demandes
antérieures à la parution du nouveau taux.

Postes et télécommunications (personnels touchés par la moder-
nisation ; fonctionnaires affectés en permanence au tri dams
les bureaux centralisateurs).

16513. — 1" février 1975 . - - M . Laurissergues rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et tét"-communications qu'au nombre
des propositions transmises le 5 novembre 1974 aux organisations
syndicales, figure une proposition relative aux personnels touchés
par la modernisation . Pour ces personnels, le Gouvernement a
donné son accord pour que la retraite anticipée à cinquante-cinq
ans soit accordée aux intéressés avec un système de majoration
d 'ancienneté permettant d'attribuer des pensions équivalentes à
celles qui auraient été attribuées à soixante ans . La même propo-
sition indique que les intéressés pourront bénéficier de congés
spéciaux à cinquante-six ans avec un traitement d 'activité pendant
les quatre ans restant à courir. Un projet de loi devait être déposé
dans les plus brefs délais . Il lui demande où en est ce projet de
loi et à quelle date il pense pouvoir le soumettre au Parlement.
Par ailleurs, il lui rappelle que les fonctionnaires affectés en perma-
nence au tri dans les bureaux centralisateurs devaient être classés
en service actif à compter du 1" janvier 1975. Cette classification
en catégorie B devrait s' appliquer immédiatement à ces fonction-
naires pour l'intégralité des services accomplis. Or, là encore, aucun
texte officiel n' est venu concrétiser cet engagement . Il lui demande
à quelle date il pense pouvoir prendre les textes nécessaires . étant
entendu qu 'ils produiraient leur effet au 1" janvier 1975.

Téléphone (demandes d'installation : priorité aux personnes âgées
et aux handicapés physiques.)

16601. — 1°' février 1975. — M. Gagnaire appelle l ' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications, sur le fait
que fréquemment les pouvoirs publics indiquent que priorité est
accordée aux personnes âgées, aux handicapés physiques pour les
demandes d'installation téléphonique . Or, il constate que lors de
chaque intervention effectuée par ses soins auprès des services
des télécommunications et concernant les cas visés ci-dessus, il
lui est répondu que compte tenu des disponibilités existantes il
n 'est pas possible d 'indiquer le délai dans lequel telle installation
sera réalisée. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre en vue d'harmoniser les déclarations officielles et la réalité.

QUALITE DE LA VIE

Office national des forêts (exemption de l ' impôt sur les sociétés
pour augmenter ses moyens d ' acquisitions foncières).

16444. — 1•' février 1975 . — M. Kalinsky attire l ' attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur l'importance de l'impôt
sur les sociétés payé par l 'Office national des forêts )135 millions
de francs en 1973) comparé à l'ensemble des crédits consacrés
par l'Etat à la forêt t82 millions de francs , en 1975, tous
ministères confondus, selon les documents budgétaires . Cet établis-
sement public, dont la mission d 'intérêt général est évidente, est
assujetti à l ' impôt de droit commun auquel les sociétés commer-
ciales privées, par le jeu de diverses dispositions légales adoptées
depuis 1962 sur leur demande, parviennent pour leur part à échapper
en grande partie. Ainsi l ' Office national des forêts aura payé à ce
titre plus d 'impôts en 1973 que la Compagnie française des pétroles,
Elf, Esso, BP, Shell, Mobil, Fina réunies (20 millions de francs).
Dans le même temps les acquisitions foncières indispensables pour
étendre le domaine forestier de l'Etat et les travaux d 'aménagement
nécessaires pour ouvrir les espaces verts au public sont considé-
rablement freinés faute de crédits et cette situation sert de prétexte
pour essayer d'imposer aux collectivités locales un effort financier
sans précédent, supporté en définitive par les contribuables locaux.
C 'est le cas par exempte des bois du Sud-Est parisien dont une
grande partie des acquisitions est à ta charge des collectivités
locales et dont les études d ' aménagement sont freinées par la
volonté du Gouvernement d'en faire supporter le coût au district
de la région parisienne et aux départements concernés . Il lui
demande en conséquence s 'il n 'entend pas mettre fin à cette situation
scandaleuse en affectant la t6talité des ressources de l ' Office national
des forêts à l 'acquisition d 'espaces boisés et à leur aménagement
pour les ouvrir au public partout où c 'est possible.

Vacances (suggestions en vue d 'un étalement satisfaisant).

16464. — 1" février 1975 . — M. Caro expose à M. le ministre de
la qualité de la vie que les mesures qui. ont été prises, jusqu'à
présent, pour réaliser un étalement satisfaisant des vacances ont
manqué totalement d ' efficacité. On peut considérer qu ' il serait
possible d 'aboutir à un meilleur résultat en incitant les entreprises
e administrations à inviter leur personnel à prendre trois semaines
de congés au moment des vacances d' été et à garder la libre
disposition d ' une semaine de congé à prendre entre le 1" octobre
et le 30 avril de l 'année suivante . Si les congés étaient pris, l ' été,
par tranches de trois semaines, cela permettrait trois, ou même
quatre rotations entre fin juin et début septembre, au lieu de
deux, ce qui serait avantageux, semble-t-il, du point de vue de
l ' économie. La semaine de congé, répartie selon les besoins indi-
viduels, n'entraînerait pas l 'arrêt des entreprises. Cette formule
aurait également l 'avantage de réduire les encombrements de circu-
lation sur les routes et l 'affluence dans les terrains de camping,
à la condition, bien entendu, que les entreprises ne ferment pas
pendant la même période . Il lui demande s'il ne pense pas qu ' il
serait utile de procéder à une enquête auprès des syndicats et des
organisations patronales afin de connaître leurs avis sur une telle
formule.

Chasse (interdiction de la pratique de la chasse au filet).

16539. — 1" février 1975. — M. Peyret appelle l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur la nécessité de prévoir, dans
le projet de loi sur la réforme de la chasse, la suppression de la
chasse au filet. Cette forme de chasse, qui entre dans la caté-
gorie des s chasses traditionnelles • et qui se pratique dans le
Sud-Ouest de la France, lieu de passage privilégié des oiseaux
migrateurs, se comprenait peut être lorsqu ' elle était destinée à
apporter un complément de nourriture à ceux qui s 'y adonnait pour
leur consommation familiale . On peut difficilement retenir cette
motivation de nos jours alors que les installations de capture
se mécanisent de plus en plus et que ces pratiques aboutissent à
une commercialisation poussée de cette chasse . La quantité d 'oiseaux
migrateurs diminue d'année en année et pourtant la France reste
le seul pays d 'Europe de l'Ouest à autoriser leur capture sur une
vaste échelle. A l 'heure où l'accent est mis fort justement sur
la sauvegarde de l 'environnement et, partant, sur la protection de
la faune, il lui demande que soient prises dans ce cadre, les
mesures tendant à interdire sur l ' ensemble du territoire français
la chasse au filet.

JEUNESSE ET SPORTS

Piscines (date de réalisation
du projet de piscine Suffren, à Paris i7' ]).

16466. — 1" février 1975. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que la ville
de Paris et l ' Etat ont un programme d' aménagement de la piscine
Suffren qui sera une des rares piscines de ce secteur de Paris
particulièrement défavcrisé en équipements sportifs et qui tou-
chera les septième et quinzième arrondissements. Le parlemen-
taire susvisé signale que la ville de Paris depuis deux ans a voté
et crédité les travaux, mais que du fait de l 'Etat, ces travaux
se trouvent retardés . Il lui demande quand la piscine Suffren
pourra enfin être construite.

SANTÉ

Emploi (confirmation des commandes publiques à une entreprise
de Saint-Lambert-des-Levées IMaine-et-Loire] fabriquant des
appareils de désinfection).

16440. — 1'' février 1975 . — M . Ballanger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation d ' une entreprise
de Saint-Lambert-des-Levées )Maine-et-Loire) spécialisée dans la
fabrication des appareils de désinfection. Celle-ci, la seule en France
à fabriquer ces appareils, travaille exclusivement pour le secteur
public et est donc tributaire des crédits accordés aux hôpitaux pour
l' achat de ces appareils . Or une commande de 4 millions de francs
conclue avec l ' accord du ministère n 'aurait pu être confirmée, les
crédits correspondants n 'étant pas débloqués . La réduction d 'activité
qui en découle a conduit l ' entreprise à envisager pour le 1" février
1975 le licenciement de plus du quart des travailleurs qu'elle
emploie . Il demande à Mme le ministre de la santé d ' intervenir



1". Février 1975

	

• ASSEMBLES NATIONALE

	

373

d'urgence pour que soient débloqués les crédits permettant d 'hono-
rer la commande qui permettra de sauvegarder l'emploi des tra-
vailleurs menacés de licenciement et de remédier au sous-équipement
des hôpitaux en appareils modernes de désinfection.

Hôpitaux (construction du S. A . M. U.
au centre hospitalier de Corbeil-Essonnes [Essonne-)).

'M45. -- 1" février 1975 . — M. CombrlssOn attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le projet de construction du
S . A. M . U . au centre hospitalier de Corbeil-Essonnes, déposé par
le conseil d'administration et la direction de l 'établissement. En
raison de l'urgence qui s ' attache à la réalisation de ce projet et
de son importance pour le département de l 'Essonne, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour en assurer le financement
dans les plus brefs délais et afin que le département de l'Essonne
soit enfin doté de son S . A. M. U.

Auxiliaires médicaux (obligations et droits d 'une laborantine
liée par contrat à l'administration générale de l 'assistance publique).

16455 . — 1 e ' février 1975 . — M . Daillet expose à Mme le ministre
de la santé le cas d'une personne qui a reçu une formation de
laborantine en vertu d'un contrat passé entre elle et l 'administration
générale de l'assistance publique à Paris . Ce contrat dispose que
la durée des études est de deux années et que la formation est
entièrement gratuite, les élèves étant obligées, en contre-partie
de cette gratuité, d'exercer leur profession de laborantine pendant
au moins cinq ans après la fin de leurs études tiens les établis-
sements de l 'administration générale de l 'assistance publique à
Paris et dans ses services . Au cas où les intéressées ne pourraient
terminer leur scolarité, elles doivent rembourser .1es dépenses occa-
sionnées par leur formation . Si, au cours de la période d 'enga-
gement, un agent féminin est appelé à suivre son mari, cet agent
peut demander à être placé en position de détachement auprès
d 'un autre établissement public, à condition toutefois qu'il ait été
affecté à un poste après sa scolarité, c'est-à-dire qu'il soit en posses-
sion d ' un arrêté de nomination . Dans le cas particulier signalé,
la laborantine se trouvant exactement dans ce dernier cas espé-
rait pouvoir achever la période d'engagement de cinq ans grâce
au détachement qui lui avait été accordé auprès dei l'hôpital
Mémorial de Saint-Lô, établissement public . Or, elle se voit réclamer
par l 'assistance publique le versement d'un dédit comme si elle
avait cessé délibérément sa scolarité sans obtenir un détachement,
alors que le contrat prévoit expressément que le cas de détachement
constitue une exception au principe du remboursement des frais
d 'études . Il lui demande si elle n'estime pas qu'il y -a là une ano-
malie et que, pour des raisons humaines évidentes, il est indis-
pensable que soit appliqué en toute rigueur le contrat, celui-ci
disposant clairement qu'il n'y a pas lieu à remboursement de frais
d' études en cas de détachement d'un agent féminin appelé à suivre
son mari, lorsque ce détachement a lieu auprès d ' un autre établis-
sement public et lorsque l ' agent en question a été affecté à un
poste après sa scolarité.

Assurance maternité (amélioration des conditions d'ouverture
du droit aux prestations(.

16534. — 1" février 1975. — M. Besson attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur les conditions édictées par les
organismes sociaux et notamment la sécurité sociale pour l ' ouver-
ture des droits aux prestations de maternité (congés, primes,
remboursement des frais d ' accouchement, etc .), conditions qui en
particulier en matière de durée de travail sont plus exigeantes que
pour l 'ouverture des droits aux prestations maladie ou accident.
Après le vote par le Parlement d ' une nouvelle législation sur
l 'interruption de grossesse, il lui demande si elle ne considère pas
qu' il revient aux pouvoirs publics de tout faire pour assurer la
liberté du choix des femmes, ce qui implique que soient au plus
tôt supprimées toutes les dispositions susceptibles de créer des
difficultés injustifiées aux futures mères et notamment toutes les
conditions mises par les organismes sociaux à l ' ouverture des droits
dans le domaine de la maternité.

Aide Sociale aux grands infirmes
(relèvement du plafond de ressources).

16541. — 1" février 1975. — M. Massot rappelle à Mme le
ministre de la santé que le plafond légal des ressources au-
dessus duquel l'aide sociale aux grands infirmes ne peut être
accordée est, à l'heure actuelle, de 7 200 francs par an ; que ce

chiffre apparaît très bas si l'on tient compte de la détérioration
du francs depuis qu ' il a été fixé . Il lui demande s 'il n 'envisage pan
d'élever ce plafond et de le porter au moins à 9 000 francs par an.

Travailleurs sociaux en formation
(Paiement des allocations dues).

16561 . — l' février 1975 . — M. Maisonnat signale à None le
ministre de la santé que les travailleurs sociaux en formation n' ont
toujours pas touché les allocations qui leur sont dues et se trou-
vent ainsi dans une situation pécuniaire désastreuse . Jusqu 'au
30 juin 1974, les futurs éducateurs bénéficiaient d ' une allocation
de formation dès la première année distribuée par le comité tech-
nique paritaire, organisme gérant le fonds national de participation
des employeurs. Le principe de cette allocation est totalement
justifié dans la mesure où, au cours de leur scolarité, ces étudiants
effectuent gratuitement des stage de longue durée dans des éta-
blissements recevant des enfants . Or, cet organisme a été dissous
en juin 1974 et remplacé par l'association pour la gestion du fonds
national de participation des employeurs à la formation des travail-
leurs sociaux du secteur sanitaire et social (A . G. F . T. S .) . Malgré
la signature d 'un protocole et l'annonce en décembre que toutes
lis demandes d 'allocations seraient satisfaites, l 'A. G. F . T . S . vient
de suspendre tous paiements d'allocations, de fixer des critères
d 'attribution et de demander aux étudiants de présenter un nouveau
dossier. De ce fait, depuis trois mois, les éducateurs en formation
de première année et les moniteurs d'éducation n 'ont reçu aucune
allocation et se trouvent sans ressources. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre d'urgence pour mettre fin à cette situa-
tion inacceptable et de permettre le paiement rapide des alloca-
tions à tous ceux qui en ont fait la demande et pour que les
négociations tripartites soient reprises sur les autres revendica-
tions en suspens, à savoir ; l 'attribution des allocations à l ' ensemble
des travailleurs en formation ; la revision de l ' engagement de ser-
vir ; les attributions du conseil de gestion.

Produits alimentaires (danger présenté par l ' emploi de l'amarante).

16569. — 1" février 1975. — M. Odru attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur l'étiquetage informatif des produits alimen.
taires ; le plus souvent, particulièrement en matière de colorants
dont l'innocuité n 'est pas toujours prouvée, les fabricants utilisent
un code commençant par la lettre E (E . 102 pour le jaune tartre-
zine, E . 120 pour l 'acide carminique ; E. 123 pour l 'amarante — le
plus dangereux — E. 132 pour l'indigotine, E. 171 pour le bioxyde
de titane, etc .) . Or l 'on sait que la majorité des produits alimen .
taires colorés (sirops, yahourts, bonbons, etc.) sont consommés par
des enfants et si la toxicité du produit colorant n 'apparait pas immé-
diatement, son ingestion môme à faible dose au cours d ' une certaine
période de temps peut se traduire par un certain nombre de
troubles dont la cause ne sera pas toujours recherchée dans les
colorants chimiques des produits alimentaires, du fait qu ' ils sont
autorisés par la législation nationale ou par la réglementation de
la C . E. E.. Parmi les colorants autorisés le plus dangereux d 'entre
eux est sans conteste l 'amarante ; des études conduites par
plusieurs instituts de recherche dans le monde ont mis en lumière
les effets dangereux de ce colorant dans le développement des
cancers . C' est ainsi que les chercheurs du laboratoire de cancéro.
logie de l'institut d 'alimentation de Moscou ont établi un rapport

_ de causalité entre l ' absorption de certaines quantités d ' amarante et
certains accidents génétiques. A ta suite de ces travaux, ('amarante
a été interdite dans l ' alimentation en U . R . S . S . Des medecins de
la « Food and Drug Administration • sont arrivés à des conclusions
identiques à cettes de leurs confrières soviétiques ; toutefois le
produit- n 'est pas encore interdit au U. S . A. En france, où I'amâ-
rante (appelée aussi Bordeau .S) est largement utilisée malgré les
recherches poursuivies par le laboratoire coopératif en avril 1973,
lesquelles sont connues des pouvoirs publics, aucune mesure n'a
encore été prise concernant l 'interdiction de ce produit . Dans. ces
conditions, il lui demande quelle mesure elle compte prendre concer-
nant l 'inscription en clair sur les empaquetages des produits ali-
mentaires des colorants chimiques utilisés à des fins commerciales,
ainsi que l 'interdiction de ceux pouvant comporter un risque pour
la santé en commençant par le plus dangereux d 'entre eux,
l 'amarante.

Etablissements de soins non hospitaliers (conditions de travail
et de rémunération des personnels des centres psycho-
thérapiques).

16574. — 1" février 1975. — M. llnoist appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les problèmes qui se posent aux
travailleurs du centre psychothérapique de la Vienne, problèmes
qui sont sensiblement les mêmes pour l'ensemble des .centres psy-



374

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1" Février 1975

chothérapiques. Les difficultés les plus importantes tiennent aux
rémunérations trop basses pour la majorité du personnel, qui
réclame qu 'aucun salaire ne puisse être inférieur à 1700 F par
mois et que le pouvoir d 'achat soit garanti par la mise en place
d' une échelle mobile des salaires. Les conditions de travail ten -nt
à la faiblesse des effectifs, au mauvais déroulement de carrière,
à la multiplication des auxiliaires contractuelles et aux conditions
matérielles précaires freinent le nécessaire recrutement de person-
nel qualifié. En conséquence il lui demande les mesures qu 'elle
compte prendre pour améliorer les conditions de rémunération et
de travail des personnels des centres psychothérapiques, notamment
dans le département de la Vienne, en permettant la mise en place
d 'une échelle mobile des salaires, l'augmentation des effectifs et
la titularisation des personnels contractuels, l'octroi de congés sup-
plémentaires tenant à la pénibilité du travail ainsi qu'un treizième
mois pour tous et enfin le respect de la législation sur la formation
continue.

Maisons de retraite et hospices (minimum d 'urgent de poche
laissé à la disposition de leurs pensionnaires).

16616. — 1^' février 1975 . — M. Henri Lavielle appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur l' insuffisance du montant de
l' argent de poche versé aux pensionnaires d'hospices, de maisons
de retraite et de logements-foyers. La somme qui leur est allouée
est actuellement de 50 francs. Elle doit passer prochainement à
60 francs . Or la hausse du coût de la vie justifie une revalorisation
plus importante de ce pécule . Les frais d 'habillement sont le plus
souvent à leur charge . Elles doivent avoir les moyens d 'acheter
les petites choses qui rendent la vie agréable . Elles devraient être
en mesure de participer, même modestement, aux activités du lieu
où elles vivent. D est en effet souhaitable que les personnes âgées
fassent partie de la vie de la ville . Elles ne doivent pas être
contraintes de rester tout le temps entre elles, isolées du reste
de la population. C 'est pourquoi il lui demande si elle n 'estime pas
devoir porter le montant de l'argent de poche de ces personnes
âgées à 100 francs par mois.

Adoption (projet de loi tendant à simplifier la réglementation).

16625. — l' février 1975. — M. de Kerveguen expose à Mme le
ministre de la santé que de nombreux foyers français seraient
désireux d 'adopter un enfant et lui demande si elle n'estime pat:
désirable de déposer prochainement sur le bureau de l 'Assemblée
nationale un projet de loi tendant à simplifier la réglementation
en la matière .

TRANSPORTS

S . N . C . F. (augmentation de la carte « vermeil s
supérieure à celle de tarif des billets).

16457. — 1•' février 1975. — M. Mesmin attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur le prix de la carte «vermeil s
instituée par la S . N. C. F. au profit des personnes du troisième
âge. Cette carte était vendue en 1973 au prix de 20 francs . Lors
du relèvement des tarifs S. N . C . F. du 1'" avril i974, son prix fut
porté à 22 francs, soit une hausse de 10 p. 100, alors que le prix
des billets de première et deuxième classe n'étaient augmentés que
de 7,5 p . 100. Compte tenu du caractère social de cette carte et de
la sollicitude du Gouvernement envers les personnes âgées, il lui
demande que l 'égalité de traitement soit rétablie entre les titulaires
de la carte « vermeils et les autres voyageurs, lors de la hausse des
tarifs prévue pour le mois d'avril 1975.

Cheminots (revendication des agents retraités de la S . N. C. F.
en matière de pensions).

16475. — 1" février' 1975. — M . La Combe appelle l 'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux transports sur la situation des agents
retraités de la S. N . C . F. Il lui rappelle que ceux-ci souhaitent :
1' que le minimum de pension soit calculé sur le salaire d 'embauche ;
2' une incorporation rapide et complète de l'indemnité de résidence
dans le traitement comptant pour la retraite ; 3' que la pension de
reversion puisse être portée progressivement à 75 p. 100 de la
pension de l'agent décédé. Il font en effet observer qu'une veuve
ayant la pension de reversion minimum ne dispose même pas de
15 francs par jour pour vivre ; 4' que le conjoint d 'une femme,
agent retraité décédée, bénéficie de la pension de reversion ; 5' que
les retraités ex-agents de conduite bénéficient de l' attribution d'une
nouvelle étape de bonifications « traction » . D lui demande qu'elle
est sa position à l'égard des revendications ainsi exposées .

Transports scolaires (subventions pour le transport
des élèves internes des C. E. S . des milieux ruraux).

16545 . — 1" février 1975. — M. Gilbert Schwartz attire i'atten-
tien de M. le secrétaire d' Etat aux transports sur les conditions
du transport scolaire en milieu rural. En particulier, • le transport
des élèves internes en début et en fin de semaine est exclu de
toute subvention et de tous les circuits spéciaux . En l 'absence de
véhicule personnel ou de ligne régulière, les parents rencontrent
des difficultés insurmontables pour acheminer leurs enfants vers
les C . E. S. du chef-lieu, souvent distants de plusieurs dizaines de
kilomètres . Ces dispositions résultent du décret du 28 septembre 1959
et d'une circulaire interministérielle du 9 mars 1963. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à une situation
particulièrement préjudiciable aux familles modestes et pour que
tous les élèves soumis à l 'obligation scolaire obtiennent la gratuité
des transports.

Transports maritimes (enquête sur les conditions de desserte maritime
Italie-Corse par la « Corsica-Line s sous pavillon panaméen).

16552. — 1"' février 1975. — M . Cermolacce attire l ' attention de
M. le secrétaire d' Etat aux transports sur de nouveaux éléments
portés s sa connaissance concernant la desserte maritime de la Corse
depuis le territoire italien. La compagnie italienne « Corsica-Line s,
qui assuréu un service de car-ferry entre Livourne et Bastia, va met-
tre en service à partir du mois d'avril 1975 un nouveau car-ferry sur
cette ligne . Ce nouveau bâtiment, le Corsica-Serena, pourra trans-
porter 800 passagers et 135 voitures, la liaison Italie-Corse étant
assurée en quatre heures. Il lui parait nécessaire de souligner que
le Corsica-Serena sera le troisième bâtiment du genre sur cette
relation maritime assurée par cette compagnie, . les deux autres
bâtiments étant le Corsica-Star et le Corsica-Ferry, et que comme
les deux premiers navires de la « Corsica-Line s il battra pavillon
panaméen . On assiste donc, sur une desserte qui concerne direc-
tement le territoire national, à un développement des activités des
pavillons de complaisance dont la nocivité est manifeste à tous points
de vue. Pour nombre de navires de pavillon de complaisance les
armateurs négligent les règles de sécurité minimum et ne disposent
pas d'un personnel navigant qualifié permettant le respect de la
législation maritime. De plus ces conditions de navigation permettent
également l'exploitation des marins embarqués à bord de ces navires.
Enfin la tolérance des pavillons de complaisance ne permet pas
une organisation rationnelle des transports maritimes à l ' échelon
international, dès lors que par le jeu des charges d'équipage mini-
mum, le non-assujettissement aux taxes et impôts, elle permet une
concurrence qui pèse très lourdement sur les aspects humains et
sociaux des conditions de travail et de vie des marins des compa-
gnies qui arment sous leur pavillon national. Il souligne également
que selon certaines informations il apparait que des personnalités
et des groupes d ' intérêts insulaires seraient parties prenantes dans
cette affaire d 'utilisation du pavillon panaméen par la « Corsica-
Line s . Ces informations expliquent largement les attaques dont est
l' objet la « Transméditerranéenne s et qui tendent à la suppression
du monopole du pavillon pour la desserte de la Corse. D lui demande
en conséquence s 'il n'entend pas faire procéder à une enquête
concernant la participation de personnalités et d 'intérêts locaux
dans les compagnies qui, telle la « Corsica-Line s, arment leurs
navires sous un pavillon de complaisance, ceci afin que toutes mesu-
res soient prises pour faire échec à une concurrence qui met en
cause l 'existence des pavillons nationaux.

S.N.C.F. (attribution de la carte « vermeil»
aux retraités de moins de soixante-cinq ans).

16555 . — 1', février 1975. — M. Barel expose à M . le secrétaire
d'Etat aux transports que des retraités de soixante ans n 'ont pu
obtenir la carte s vermeils de la S .N .C.F. pour la raison que cette
carte n 'est délivrée qu'aux retraités de soixante-cinq ans au moins.
Si cette 'pratique est régulière, il demande s 'il n 'y a pas possibilité
d'étendre ce droit à la carte « vermeils aux retraités régulièrement
pensionnés avant soixante-cinq ans.

S . N. C. F.
(carte «vermeil s : utilisation sur tout le réseau S.N.C.F .).

16562 . — 1° r février 1975 . — M. Barbet attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur l'anomalie des restrictions
apportées aux avantages que procure aux personnes âgées la carte
s vermeil» . Les personnes âgées doivent déjà acquitter une certaine
somme (22 francs en 1974) pour se procurer la carte « vermeil s
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valable un an, mais celle-ci est restrictive puisqu 'elle ne donne pas
droit à une réduction de tarif sur tout le réseau S .N.C.F. En effet,
les lignes S .N .C .F .-banlieue des départements de la couronne sont
exclues du bénéfice de la réduction procurée par la carte e vermeil»,
alors qu'un grand nombre de personnes àgées voyageraient plus
facilement sur un court plutôt qu'un long parcours, notamment
lorsque ces dernières ont des enfants ou de la famille habitant la
région parisienne. De plus, les frais de voyage, élevés pour leurs
modestes ressources, les fait reculer devant des déplacements rap-
prochés . Il lui demande s'il n'entend pas prendre des dispositions
pour étendre à tout le réseau S.N.C.F . la réduction de 30 p . 100
qu 'accorde la carte «ermeils.

Transpnrt_: routiers ,disposirf de contrôle des conditions de travail
sur les camions-bennes utilisés par les communes).

16628. — 1" février 1975. — M . Braun s'étonne auprès de M. le
secrétaire d'Etat eux transports de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 14143 publiée au Journal officiel, Débats
A. N ., n" 64 du 11 octobre 1974 (page 4972( . Plus de trois mois
s'étant écoulés depuis le dépôt de cette question et comme il lient
à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide . Il lui
rappelle qu 'un arrêté du 30 décembre 1972 rend obligatoire l'instal-
lation sur les camions-bennes d ' un poids total en charge égal ou
supérieur à 3,5 tonnes d ' un a p pareil destiné à faciliter le contrôle
des conditions de travail dans les transports routiers. Il semble que
les camions-bennes utilisés par les communes pour le transport des
ordures ménagères ne soient pas visés par ce texte . Il lui demande
si les dispositions précitées s ' appliquent par contre aux mêmes
camions-bennes communaux lorsque ceux-ci assurent des transports
autres que les ordures ménagères. Il lui fait observer que, dans
l' affirmative, l' achat des appareils en cause représenterait pour les
communes une charge supplémentaire qui grèverait davantage un
budget dont l'équilibre s'avère de plus en plus difficile à réaliser.

TRAVAIL

Médecine du travail
(garanties d'emploi pour les médecins du travail).

16439. — 1" février 1975. — M. Millet attire l 'attention de

M. le ministre a "• travail sur les conditions dans lesquelles un médecin
du travai l. vient d'être licencié par la compagnie de transports
aériens T.W.A. En effet, alors que ce médecin exerçait ses
fonctions depuis quatre ans dans cette compagnie, celle-ci ne lui
avait jamais établi de contrat de travail, contrairement à l 'obligation
que lui en fait la législation . La direction de la T . W . A . vient
maintenant de prononcer son licenciement sous prétexte de réorga-
nisation, malgré le refus unanime du comité d 'entreprise, ce qui
constitue une violation des dispositions du décret du 13 juin 1969.
Ce fait, survenant après le licenciement dans des conditions simi-
laires d 'un autre médecin du travail par Chrysler-France, démontre,
ainsi que le souligne le syndicat national professionnel des médecins
du travail, e le peu d 'efficacité de la protection actuellement accordée
au médecin du travail » . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour faire respecter la législation actuellement
en vigueur et pour garantir à l'avenir l'indépendance et les possibi-
lités d ' action des médecins du travail.

Assurance invalidité (plafonnement des pensions d 'assurés
exerçant une activité professionnelle non salariée).

16453 . — 1" février 1975 . — M. Oeillet expose à M . le ministre
du travail le cas d ' un assuré qui a dû interrompre sen travail
pour cause de meiedie à l'âge de quarante-huit ans et qui, depuis
le 1"" juin 1973, est titulaire d ' une pension d'invalidité du régime
général de sécurité sociale s'élevant à 7 230 francs par an. L ' intéressé
continue à exercer une activité d' exploitant agricole dans une
exploitation qu ' il a en location depuis 1954 . Les revenus imposables
au titre des bénéfices agricoles se sont élevés en 1973 à 7 400 francs.
La caisse de sécurité sociale, se basant sur les dispositions de
l ' article 62 du décret du 29 décembre 1945, modifié par les décrets
du 3 décembre 1965 et du 21 août 1969, applique à cet assuré la
limite de 9000 francs par an prévue pour un ménage et, en consé-
quence, déduit du montant de la pension d'invalidité une somme
de 5630 francs, de manière à ce que le total du revenu agricole et
de la pension n 'excède pas 9000 francs. Or, il semble que, d 'après
une lettre ministérielle du 6 février 1963 (Bul . jur. la 9-e3 G 31

jaune, et une décision de la Cour de cassation du 23 février 1962
(Bul . jur. la 34-62 G 31 rose,, les pensionnés d ' invalidi t é, qui avaient
commencé à se livrer à l'exercice d'une activité non salariée avant
le 1" juillet 1955, peuvent percevoir les arrérages de leur pension
d'invalidité, même s'ils continuent leer activité professionnelle non
salariée . Il lui demande de bien vouloir indiquer : si, dans le cas
particulier signalé, étant donné que l 'activité professionnelle non
salariée est exercée depuis 1954, la caisse de sécurité sociale est
en droit d'appliquer à l' intéressé les dispositions limitant à
9000 francs pour un ménage le total du revenu professionnel non
salarié et du montant de la pension ; 2' s'il n'estime pas que les
limites fixées par le décret du 21 août 1969 et qui sont en vigueur
depuis le 1'" septembre 1969, soit 6 500 francs par an pour une
personne seule et 9 000 francs pour un ménage, ne devraient pas
être relevées en proportion de l ' évolution des prix constatés depuis
cinq ans.

Assurance-vieillesse (extension aux réfractaires au S. T . O.
des dispositions applicables aux déportés et internés).

16472 . — 1"" février 1975. — M . Labbé rappelle à M. le ministre
du travail que les assurés au régime général de sécurité sociale
bénéficient d'une pension fixée à 25 p . 100 du salaire annuel moyen
de base à soixante ans . Cette pension est majorée de 1,25 p . 100
par trimestre d'ajournement quel qu 'en soit le nombre . Un assuré
âgé de moins de soixante-cinq ans, titulaire de la carte de déporté
ou interné politique ou de la Résistance bénéficie cependant du
taux de 50 p. 100 . Il lui demande s 'il n'estime pas souhaitable
d'étendre cet avantage aux assurés ayant la qualité de réfractaire
au service du travail obligatoire . Les intéressés peuvent être en
effet considérés comme ayant adopté une attitude de résistance
comportant des risques en refusant de travailler pour -l'occupant.

Sécurité sociale (déduction de l 'assiette des cotisations patronales
des frais de déplacements professionnels d 'un salarié).

16483 . — 1" février 1975 . — M . Vaibrun demande à M. le ministre
du travail si le remboursement par un employeur des frais supportés
par un salarié à l 'occasion de déplacements professionnels (quote-
part, trais d ' utilisation d 'une voiture personnelle, frais d'hôtel, res-
taurant, pourboires éventuellement accordés) est déductible de
l'assiette des cotisations de sécurité sociale et, dans l'affirmative,
sous quelles conditions concernant plus particulièrement les frais
de voiture.

Assurance-vieillesse (autorisation du cumul d' une rente de vieillesse
du régime général avec une pension de conjoint du régime des
ertisans).

16494. — 1"" février 1975. — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre du travail que, conformément aux dispositions de l ' arti-
cle 32 du décret n" 64-994 da 17 septembre 1964, une rente de
vieillesse du régime général de la sécurité sociale n'est pas cumu-
lable avec une pension de conjoint du régime d'assurance vieillesse
des professions artisanales . C ' est ainsi que, pou' une personne ayant
exercé une activité salariée professionnelle lui ouvrant droit à une
rente de vieillesse et titulaire, d 'autre part, d ' une pension de
conjoint des professions artisanales, la caisse de prévoyance sociale
artisanale déduit du montant de la pension de conjoint la rente
attribuée au titre de l'activité salariée personnelle . Il lui demande
s'il n 'estime pas qu'une telle réglementation est injuste puisque
la personne en cause a versé des cotisations pendant la durée de
son activité salariee et qu'elle a droit à un avantage de vieillesse
en contrepartie de ces cotisations.

Industrie textile (licenciements à l'entreprise Texunion d'Héricourt),

16497. — 1"' fevrier 1975 . — M . Chevènement expose à M. le
ministre du travail les risques que comporte pour l 'emploi dans
la région d'Héricourt la situation de l'entreprise Texunion qui
envisage de procéder à 60 licenciements et à 83 mises à la retraite
anticipée alors que son effectif global .est déjà passé de 1 540 per-
sonnes en 1968 à 961 à la fin de 1974. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour amener le trust D . M. C . à modifier
sa politique en vue de maintenir l ' emploi dans une ville que
l'extinction de ses activités textiles transformerait en ville dortoir .
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Assurance-viei ilesse
(revalorisation des pensions parallèle à celle des sa laires)

16520. — 1" février 1975. — M. Pinte appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur l 'écart existant entre les pourcentages
d'augmentation des salaires et ceux des retraites. En ce qui concerne
les premiers, les indications de 1I . N. S . E. E. font état d'un taux
d'augmentation des salaires horaires : de 152 p . 100 pour la période
du 1" octobre 1972 au 1" octobre 1973 ; de 20.2 p . 100 pour la
période du 1" octobre 1973 au 1" octobre 1974 . Parallèlement, les
pensions de retraites servies par le régime général de sécurité
sociale ont été majorées, pour les travailleurs ayant pris leur
retraite il y a dix ou quinze ans, de moins de 15 p. 100 du 1" jan-
vier au 31 décembre 1973 et de 14,9 p.100 du 1' janvier au 31 décem-
bre 1974 . Ces écarts se retrouvent dans les retraites servies par
les régimes des non-salariés et qui accusent un retard de 26 p . 109
sur le régime général, retard n'ayant donné lieu qu'à un premier
rattrapage de 7 p . 100 en 1974. Il lui demande s'il n'estime pas de
la plus stricte équité de prévoir une parité de revalorisation des
retraites avec celle s 'appliquant aux salaires et intervenant aux
mêmes dates . Il lui signale par ailleurs que la disparité constatée
entre les augmentations respectives des retraites servies par les
différents régimes et les salaires s'applique, avec encore plus
d'acuité, aux retraites complémentaires et à celles des cadres et il
lui demande également sil n'envisage pas d 'inviter les organismes
intéresses à reviser les taux des majorations à appliquer à leur
égard .

Etudiants (revendications salariales des étudiants
de comité d'action de 1'1. U. T. carrières sociales de Lille).

16527. — 1" février 1975 . — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les revendications du comité d'action
de l'l. U. T. En effet, les étudiants de l'I. U. T. carrières sociales,
option Animateur socio-culturel, de Lille, réclament : une définition
claire des modalités d 'attribution de ces salaires, notamment la
reconnaissance du service militaire comme année de travail ; une
définition claire des critères dé répartition de ces salaires entre les
différentes écoles ; le résultat des demandes de salaire dès le mois
de juillet pour ceux qui passent l'examen d 'entrée en mai, dès le
mois d ' octobre pour ceux qui passent la session de septembre ; le
paiement effectif de ces salaires dès le mois d'octobre. Il lui demande
s'il n 'envisage pas de donner satisfaction à ces légitimes revendi-
cations et ce dans un avenir assez proche.

Chômeurs (garantie complémentaire de ressources pour les travail-
leurs sans emploi de plus de soixante ans ayant travaillé outre-
mer).

16532. — 1" février 1975. — M. Sénés expose à M. le ministre
du travail la situation de certains salariés en chômage au regard
de l ' accord du 27 mars 1972, qui a institué une garantie complémen-
taire de ressources au profit de certains travailleurs sans emploi
âgés de plus de soixante ans . En effet, les A.S.S.E .D.I .C . répondent
à des salariés ayant en particulier travaillé dans les anciens dépar-
tements d 'outre-mer ou dans les anciennes colonies que, ne justifiant
pas de dix années d ' appartenance à un régime de sécurité sociale
de travailleurs salariés, ils ne peuvent bénéficier des dispositions
de l 'accord précité . Il lui demande de lui faire connaître si, au
bénéfice des chômeurs considérés, il envisage de prendre des mesures
étendant le champ d 'application de l'accord du 27 mars 1972.

Accidents du travail
(conditions d'attribution des rentes de réversion).

16533. — 1" février 1975 . — M. Gravelle appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur la loi du 31 décembre 1946 (art . L . 462
du code de la sécurité sociale) régissant les possibilités de réversion
en matière de rente accident de travail . C' est ainsi qu 'à l 'expiration
d'un délai de cinq ans le bénéficiaire peut demander la réversion
sur la tète du conjoint survivant de la rente qui lui est allouée et
ce pendant une période de trois mois, jour pour jour . En cas de
décès avant cinq ans ou si la demande n'a pas été faite comme cité
plus haut, aucune réversion ne peut être attribuée au conjoint
survivant . Il s'agit là d'une lacune grave car la rigueur des délais
fait que quantité de conjoints survivants sont lésés et perdent le

bénéfice de la réversion alors que leur situation matérielle est
précaire . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que
ce fâcheux état de fait soit revisé et que les demandes de rév_rsion
en -matière de rente accident de travail puissent être formulées à
tout moment, sans restriction de durée ou de délai.

Assurance-maternité
(amélioration des conditions d 'ouverture du droit aux prestations).

16535. — 1" février 1975. — M. Besson attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les conditions édictées par les organismes

• sociaux, et notamment la sécurité sociale, pour l 'ouverture des droits
aux prestations de maternité (congés, primes, remboursement des
frais d 'accouchement, etc .), conditions qui en particulier en matière
de durée de travail sont plus exigeantes q ue pour l 'ouverture des
droits aux prestations maladie ou accident. Après le vote par le
Parlement d'une nouvelle législation sur l'interruption de grossesse,
il lui demande s 'il ne considère pas qu 'il revient aux pouvoirs publics
de tout faire pour assurer la liberté'du choix des femmes, ce qui
implique que soient au plus tôt supprimées toutes les dispositions
susceptibles de créer des difficultés injustifiées aux futures mères,
et notamment toutes les conditions mises par les organismes sociaux
à l'ouverture des droits dans le domaine de la maternité.

Mineurs de fond (prise en compte pour la retraite
des périodes d'inactivité dues à la seconde guerre mondiale).

16546. — 1" février 1975 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
minnstre du travail les dispositions des articles 204 3 207 du décret
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans
les mines . L'article 204, 4' paragraphe, permet la prise en compte
comme temps de services miniers pour la retraite, notamment de
la période de guerre allant du 4 août 1914 au 31 décembre 1919,
durant laquelle les travailleurs des mines ayant atteint l 'âge de
treize ans, et qui n ' ont pu être occupés à la mine, soit du fait de
se trouver en pays envahi, soit par suite d'évacuation. Or, les dis-
positions consécutives à la guerre 1939 . 1945 (art. 207) ne permettent
pas la prise en compte de telles périodes . Pourtant, suite à la
déclaration de guerre en 1939, nombre d ' ouvriers des mines, et
notamment en Lorraine, ont été évacués avec leurs familles vers
le centre de la France. Certaines de ces familles avaient des
enfants qui ont atteint l ' âge de quatorze ans durant la période
s'étendant de 1939 à 1945, et n'ont pu de ce fait commencer une
activité minière ÿ:: ' b leur retour d ' évacuation, soit en 1945 . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les dispo.
sitions de l'article 204, applicables à la guerre 1914-1918 soient éten-
dues, par assimilation à la période de guerre 1939-1945.

Allocation supplémentaire du F'. N. S.
(perception des mandats du F . N. S . par procuration).

16567. — 1" février 1975 . — Mme Chonavel appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions de remise de pensions
aux personnes âgées, faisant partie du Fonds national de solidarité.
Une personne perçoit du F. N. S ., 1 575 francs par trimestre ; ne
pouvant se déplacer pour incapacité physique, elle fait une pro-
curation à son gendre, pour percevoir mandat, colis, lettre recom-
mandée . Or, le règlement des P . T. T. n 'autorise pas que les man-
dats du F . N. S. soient perçus par procuration, pas davantage à
domicile puisque la somme dépasse 1500 F. Cette réglementation
est d ' autant plus absurde, que cette même pension versée sur ie
livret de caisse d'épargne, ou au C. C . P ., peut être perçue par
toute personne présentant une procuration, sans aucune autre
formalité. En conséquence, elle lui demande s 'il ne pense pas
nécessaire de modifier ce règlement d ' attribution pour les pen-
sions du F. N. S ., afin d 'éviter aux personnes âgées, parfois diminuées
physiquement et moralement, des tracasseries fastidieuses.

Français d ' outre-mer (bénéfice des retraites complémentaires).

16570. — 1" février 1975. — M. Odru attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation de nombreux Français d ' outre-
mer relevant du secteur privé auxquels est refusé le bénéfice
des retraites complémentaires malgré la loi n " 72. 1223 du 29 décem-
bre 1972 portant généralisation desdites retraites. Or, une loi n" 61-
1439 du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et à la réinstallation
des Français d ' outre-mer a prévu que ces Français pourraient
bénéficier de la solidarité nationale. En conséquence il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour réparer l'injustice dont ces
personnes sont victimes .
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Allocation du Fonds national de solidarité (diminution de ressuurces
d 'une personne à la suite de sa radiation de l'allocation supplé-
mentaire).

16577. — 1" février 1975. — M. Larue appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des personnes âgées titulaires
de l' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité . Il
lui signale à ce sujet le cas suivant : avant le 1" septembre 1974
une personne titulaire de l'allocation précitée percevait chaque
trimestre 1940,50 F provenant de la caisse régionale d'assurance
maladie et comprenant l'allocation supplémentaire plus 908,23 F
au titre des régimes complémentaires, soit au total 2848,73 F.
Le 10 octobre 1974 la caisse régionale a notifié à l'intéressée sa
radiation de l'allocation supplémentaire, de sorte que celle-ci per-
çoit maintenant 1456,50 F au titre de la caisse régionale plus
931,98 F au titre des régimes complémentaires, soit au total
2 388,48 F. Les ressources de cette personne se trouvent donc
réduites de 460,25 F par trimestre. Sans doute, il n ' ignore pas qu'il
s'agit là de l ' application stricte des textes réglementaires . Toutefois,
il ne parait pas logique que toute modification apportée au régime
de l'allocation suppiéme. : .aire ait pour conséquence une diminu-
tion des ressources des bénéficiaires. Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que désormais toute
modification apportée au régime du Fonds national de solidarité
n'ait pas pour conséquence la diminution des ressources de cer-
tains intéressés bénéficiaires de l ' allocation supplémentaire.

Commerçants et artisans (dispense de cotisations pour un ancien
commerçant ayant repris une activité non salariée pour la période
d ' inactivité).

16582. — 1" février 1975. — M. d'O.illlères expose à M. le
ministre du travail le cas d'un ancien commerçant qui, après
avoir vendu son fonds de commerce le 1" janvier 1972, se voit
réclamer, par la caisse d'allocations familiales, le paiement de
trois trimestres de citisations (3' et 4' trimestre 1972 et 1" tri-
mestre 1973), l'intéressé ayant repris, à compter du 8 mai 1973,

une activité non salariée d ' agent commercial . Il lui souligne que son
arrêté du 9 aoùt 1974 (paru au Journal officiel du 28 août 1974)
abrogeant diverses dispositions contraires, précise dans son article 8,
troisième alinéa, que : s lorsque la reprise d'activité intervient
dans l'année suivant celle au cours de laquelle est survenue une
cessation d'activité, l'employeur ou le travailleur indépendant est
redevable, à compter du premier jour du trimestre civil au cours
duquel se situe la reprise d 'activité, d 'une cotisation calculée sur
la base des revenus professionnels de la dernière année civile
complète d'activité s . Il lui demande s'il n 'estime pas qu'il serait
souhaitable que toutes dispositions utiles soient prises à son ini-
tiative pour que l 'U. R. S . S. A . F. cesse de demander le paiement
de cotisations qui ne correspondert plus à des périodes d ' activité
non salariée.

Allocation de la mère au foyer (versement à la personne qui assume

la charge effective et permanente des enfants).

16588. — 1" février 1975 . — M. Peyret expose à M. le ministre
du travail les difficultés soulevées dans certaines familles par
le paiement des allocations familiales et en particulier de l ' allo-
cation de salaire unique et de l ' allocation de la mère au foyer
en priorité effectué au profit du mari . Ce principe de priorité
n 'est pourtant pas inscrit dans la loi. L' article L. 525 du code
de la sécurité sociale prévoit en effet que les allocations doivent
être versées à la personne qui assume dans quelque condition
que ce soit la charge effective et permanente de l ' enfant . En
revanche ce principe de priorité est inscrit dans le décret d 'appli-
cation n e 67. 706 du 2 août 1967, et ce, sans aucun fondement
ni sur le plan de la loi ni sur le fond. En effet, si la priorité
accordée au mari ne pose aucun problème dans les ménages,
il en est tout autrement pour la mère de famille qui se voit
obligée d'entamer des procédures longues et pénibles pour contrain-
dre son mari à remplir_ son obligation naturelle d ' entretien du
ménage. II lui demande de prendre les dispositions utiles afin de
supprimer ce principe de priorité inscrit dans les règlements
relatifs au paiement de l'allocation afin que le véritable destinataire
de l'allocation qui se trouve être le plus souvent la mère touche
directement les sommes qui lui reviennent en définitive comme
l'indique précisément la dénomination allocation de la mère au
foyer.

Emploi (pratiques discriminatoires d'entreprises c la recherche
de personnel itl'égard des jeunes de moins de vingt et un ans).

16590. — l u février 1975. — Au moment où le problème de
l ' emploi des jeunes revêt une importance toute particulière, il
est remarquable de constater la multiplication, dans les annonces
de nombreuses e,ttreprises à la recherche de personnel qualifié ou
non, de la mention exigeant un âge minimum de vingt et un ans.
M. Fenton demande à M . le minisre du travail si une telle discrimi-
nation n'est pas contraire, sinon aux dispositions du moins à
l' esprit de la loi fixant la majorité à dix-huit ans et, dans l 'affir-
mative, de lui faire connaitre les mesures q't'il compte prendre

.pour faire cesser de telles pratiques.

Assurance maladie (détermination du régime des titulaires

de retraites de travailleurs indépendants et de salariés).

16592 . — 1" février 1975 . — M. Ligot attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le cas de M . C., qui bénéficie d'une retraite
de travailleur indépendant pour soixante-dix-sept trimestres (trente .
sept de cotisations et quarante de validation) et d'une retraite de
travailleur salarié pour soixante-douze trimestres . En application
de la législation actuelle, M. C . doit, pour les prestations maladies,
être rattaché au régime de la sécurité sociale duquel il reçoit la
pension correspondant à sa plus longue activité, c 'est-à-dire dans
le cas présent, le régime des travailleurs indépendants . Une telle
décision n 'est jamais admise par les personnes âgées qui ont cotisé
une partie de leur vie au régime de la sécurité sociale croyant pou-
voir bénéficier sur leurs vieux jours de la sécurité à laquelle ils
ont légitimement droit . Elle est d'autant moins admise qu'on les
prive du régime général de la sécurité sociale en tenant compte
des années de validation dans la comparaison de la durée des deux
activités . Dans la mesure où la législation permet à une personne
qui n 'a cotisé que pendant quarante trimestres de bénéficier de la
sécurité sociale, dans la mesure aussi, où les solutions à ce genre
de problèmes doivent toujours se faire en faveur du régime le
meilleur, c 'est-à-dire celui du régime général de la eécurité sociale.
Il demande à M . le ministre du travail la solution qu ' il préconise
pour régler ce problème qui, dans le cas précis, est une véritable
injustice. Il demande aussi s 'il ne lui parait pas opportun de pré.
voir une modification de la législation afin d ' éviter que ne soient
prises en compte les années de validation, lorsqu'elles vont à l 'en-
contre des intérêts des personnes.

Assurance vieillesse (rachat de cotisations pour les salariés

non déclarés aux assurances .sociales avant 1939).

16593 . — ' 1" février 1975. — M. Chinaud expose à M. le ministre
du travail qu 'antérieurement à la guerre de 1939 . 1945 un certain
nombre d ' employeurs, ruraux notamment, ont omis de déclarer leurs
salariés aux assurances sociales de sorte que les intéressés perdent
ainsi le bénéfice d ' un certain nombre d ' années de cotisations. Il
lui souligne que cette situation, indépendante de la volonté de ces
travailleurs, a de graves conséquences pour beaucoup d 'entre eux
qui ne peuvent se prévaloir des trente-sept annuités et demie néces-
saires pour obtenir le maximum de la retraite de la sécurité sociale,
et lui demande s'il n 'estime pas qu ' il serait indispensable que toutes
dispositions utiles soient prises à son initiative pour que les inté-
ressés puissent effectuer le rachat des cotisations correspondant à
leurs annuités manquantes

Commerçants et artisans

(revalorisation progressive des prestations de l 'assurance maladie).

16597. — 1" février 1975 . — M. Jean Favre rappelle à M. le ministre
du travail qu'un arrêté du 30 septembre 1974 (Journal officiel du
4 octobre 1974) a revalorisé les prestations des régimes d ' assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales,
industrielles et commerciales . Ces revalorisations interviennent à
partir du I" juillet 1974 . C ' est en application de l'article 23 de la
loi d'orientation du commerce et de l'artisanat que les prestations
d'assurance vieillesse des commerçants et artisans doivent être réa-
justées par étapes en vue de leur harmonisation progressive avec
le régime général des salariés. Un réajustement de 7 p. 100 a eu
lieu à compter du 1" janvier 1974, son effet s 'ajoutant à celui de
la revalorisation appliquée à cette date aux pensions du régime
général ce qui entraînait une augmentation globale de 15,2 p . 100.
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La majoration précitée, intervenue au 1" juillet 1974, de 6,70 p. 100
est identique à celle prévue pro le régime général des salariés . Il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre s. compter du
1" janvier 1975 afin que l ' article 23 de la loi d'orientation du cons
merce et de l'artisaeet puisse prendre son plein effet dans les meil-
leurs délais possibles.

Commerçants et artisans

(exonération de cotisations de l 'assurance maladie pour les retraités).

1659$. — 1" février 1975 . — M . Jean Favre rappelle à M. le
ministre du travail que les retraites du régime général de sécurité
sociale sont exonérées des cotisations de l'assurance maladie. En
ce qui concerne les artisans et commerçants, la loi d ' orientation
du commerce et de l ' artisanat du 27 décembre 1973 a prévu
(article 20) que les commerçants et artisans retraités dont les reve-
nus n 'excèdent pas un montant fixé chaque année par décret sont
exonérés du paiement des cotisations sur leur retraite. Un décret du
29 mars 1974 a été publié au Journal officiel du 10 avril . Il pré .
sait que sont exonérés des cotisations d 'assurance maladie les per-
sonnes qui relèvent du régime d 'assurance maladie des non-salariés
lorsque leurs revenus déclarés en vue du calcul de l 'impôt sur )e
revenu n' excèdent pas une somme de 7000 francs pour un assuré
seul et 11000 francs pour un assuré merié . Il lui demande quel
calendrier est envisagé afin d'aboutir progressivement à une exoné-
ration des cotisations de l'assurance maladie quels que soient les
revenus des retraités relevant du régime vieillesse des artisans ou
des commerçants.

Médecins (aménagement et relèvement
du taux de l'indemnité :•oro-kilométrique des médecins ruraux).

16602. — 1" février 1975 . — M. Le Theule appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur le montant de l 'indemnité horo-kilomé-
trique que peuvent demander, dans l' exercice de leur profession,
les médecins ruraux . Cette indemnité, qui était en 1957 de 0,50 franc
sans abattement, est actuellement de 0,90 franc avec un abattement
kilométrique de quatre kilomètres. Il s' ensuit que, pour des dis-
tances inférieures à dix kilomètres, l ' indemnité horo-kilométrique a
diminué alors que, dans le même temps, a été créée une indemnité
spéciale de déplacement pour les médecins exerçant en milieu uri .ain.
Il lui demande en conséquence, s 'il ne parait pas logique que l ' indem-
nité en cause soit portée à un taux de 1,20 franc et qu'elle ne soit
plus soumise à un abattement kilométrique . Il souhaite également
que soit envisagée par la suite l 'indexation horo-kilométrique sur un
certain nsmbre de paramètres tels que prix de l ' essence, coût
d' achat et d'entretien du véhicule, honoraires de la visite, etc.

Travailleurs immigrés
(annulation des circulaires Marcellin-FontanetI.

16618 . — février 1975 .— M . Jean-Pierre Cot demande à M. le
ministre du travail quelles mesures urgentes il entend prendre pour
que devienne effective l'annulation par le Conseil d 'Etat des cir-
culaires Jlarcellin-Fontanet concernant les travailleurs immigrants.
Une application rapide de cette décision entraînerait la cessation
de la grève de la faim poursuivie par des jeunes immigrants ne
pouvant prétendre aux indemnités de chômage.

Retraites complémentaires (généralisation et notamment
application aux travailleurs relevant du régime agricole).

16622. — 1" février 19 7 é . ' — M . Pierre Joxe attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur l ' application de la loi du 29 décem-
bre 1972, dite « loi de généralisation de la retraite complémen-
taire v . Il remarque que si cette généralisation a été effective dans
les secteurs relevant ch régime général de la sécurité sociale, il
n'en est pas de même pour ceux qui relèvent du régime agricole.
Il est donc demandé au ministre du travail quelles mesures il
compte prendre pour que la loi du 29 décembre 1972 soit appli-
quée et dans quels délais les travailleurs non encore protégés par
le régime des retraites complémentaires pourront bénéficier de
ce texte.

Rapatriés (bénéfice des dispositions sur les retraites complémentaires
pour les anciens salariés français d'outre-mer).

16626. — 1" février 1975. — M. Albert Bignon rappelle à M. le
ministre du travail que les anciens salariés français d'outre-mer
rapatriés ne bénéficient pas de. retraite complémentaire au titre de
cette activité sauf s'ils ont fait l'objet d'un détachement tempo-

raire de leurs em ployeurs en métropole ou d ' une mesure d 'exten-
sion d 'un régime de retraite prévue par la convention collective
nationale du 14 mai 1947 pour les cadres ou par l 'accord du
8 décembre 1961 modifié pour les autres salariés . Sans doute ces
régies ont-elles été fixées par les régimes eux-mêmes, de nature
privée, et il n'est pas de la compétence des pouvoirs publics de
les modifier . En effet, le champ d'application territorial de ces
régimes est en principe, sauf pour les cas qui viennent d'être
rappelés, limité au territoire métropolitain . Les mesures particu-
lières qui ont été ou sercnt prises pour les anciens salariés
d 'Algérie ne sont pas susceptibles d'être appliquées aux anciens
salariés d ' outre-mer. Par ailleurs la loi n° 72-1123 du 29 décem-
bre 1972 portant généralisation de la retraite complémentaire qui
a eu pour but de faire bénéficier de cette prestation les salariés
et anciens salariés des entreprises métropolitaines non encore
couverts n 'a pas étendu la portée de ces régimes aux salariés dont
l 'activité s'est exercée dans der entreprises situées hors métro-
pole et qui n ' étaient pas assujettis obligatoires à l ' assurance vieil-
lesse du régime général de sécurité sociale . Il lui demande pour
quelles raisons les mesures particulières prises en faveur des
anciens salariés d ' Algérie ne sont pas susceptibles d'être appliquées
aux anciens salariés d ' outre-mer. Il souhaiterait savoir également
s'il entend compléter les dispositions de la loi du 29 décembre 1972
afin que ne subsiste pas la lacune dent sont victimes l es anciens
salariés d'outre-mer . Il apparait en effet indispensable du point de
vue de l ' équité que les anciens salariés ayant cotisé (ou ayant
effectué des rachats de cotisations) au régime vieillesse de sécurité
sociale métropolitaine pour toute leur période de salariat outre-mer,
puissent prétendre à une retraite complémentaire.

UNIVERSITÉS

Bourses d'enseignement supérieur
(conditions de ressources requises).

16477 . — l t, février 1275 . — M . Peyret rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux universités que la circulaire n" 74-057 du 8 février 1974
concernant l ' attribution des bourses d 'enseignement supérieur pour
l'année 1974-1975 prévoit que, d 'une façon générale, le bénéfice d 'une
bourse d ' enseignement supérieur exclut, pour l ' étudiant, :a possi-
bilité d'exercer une activité ;nie llée. Par contre ; un document
annexé au dossier à constituer en vue de l ' obtention d ' une bourse
pour la même année universitaire et scolaire 1974-1975 précise que
les étudiants indépendants de leur famille doivent fournir la copie
de leur propre déclaration de revenus et, à tout le moins, justifier
d' un revenu égal à 6 000 francs pour l'année, le montant de la
bourse éventuellement obtenue l' année précédente étant inclus dans
les revenus . En lui signalant les aspects contradictoires de ces
dispositions, il lui demande quelles sont les conditions à remplir,
pour l ' attribution d' une bourse d ' enseignement supérieur, par un
étudiant dont la famille ne peut assurer la subsistance et qui n 'exerce
pas lui-même une activité rétribuée.

Etudiants (dégradation de la situation financière
des cités et restaurants universitaires).

16509. — 1'' février 1975. — M . Mexandeau appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat chargé des universités sur les difficutés de
plus en plus grandes que connaissent les étudiants pour poursuivre
leurs études sans être obligés (comme actuellement environ la
moitié d'entre eux) de consacrer une part de leur temps à un
-travail annexe rémunéré . Cette situation tient à l 'insuffisance des
bourses qui sont calculées sur neuf mois et à la dégradation du
service social assuré depuis 1955 par les centres régionaux des
oeuvres universitaires et scolaires qui mettent à la disposition des
étudiants les cités et restaurants universitaires . Il estime que la
politique suivie actuellement en matière de logement étudiant, qui
consiste à refuser une trop brutale augmentation du prix des
loyers mais qui, dans le même temps, réduit les subventions, ne
peut conduire qu ' à une dégradation du caractère social de ce loge-
ment. Quant aux restaurants, ils sont dans leur majorité en déficit
et ne peuvent, avec les 2,50 francs dont ils disposent par repas,
proposer aux étudiants une nourriture convenable . Leur taux de
fréquentation a d 'ailleurs baissé de 5 à 20 p . 100 en trois ans.
Il lui demande quelles mesures rapides il compte prendre en faveur
des étudiants qui sont d ' autant plus touchés par cette dégradation
de l'aide sociale que leurs origines sont modestes.

Etablissements universitaires
(personnels de l ' université de Villeneuve-d'Ascq : frais de transport).

16623. — 1" février 1975 . — M. Arthur Cornette attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux universités sur l'cugmentation des
frais de transport qu 'entraîne, pour le personnel administratif, tech-
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nique et de service, le ;'a^sfert de l'université de Lille à Villeneuve-
d'Ascq . En effet, la moto_ ité de ce personnel provient de villes
éloignées et rencontre les mêmes difficultés que le personnel exer-
çant ses fonctions dans la première zone de la région parisienne.
Il lui demande s' il n 'est pas envisagé d 'étendre les dispositions de
la loi du 30 juillet 1960 aux personnels exerçant à l'université
de Villeneuve-d 'Ascq.

Concours (admissibles à Normale Sup:
dispense des épreuves écrites du C. A. P. E . S.).

16624. — 1"' février 1975 . — M . Arthur Cornette attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux universités sur les dispositions régle-
mentaires en vigueur permettant la dispense des épreuves écrites
du C. A. P. E . S . pour les élèves des écoles normales supérieures
en cours de scolarité et pour les élèves professeurs des centres de
gestion (I. P . E. S .) . II est à noter que l'admissibilité à l 'école
normale supérieure permet l ' accès aux I. P . E. S. et que la présence
aux I. P. E . S . dispense de l 'écrit du C A. P . E . S. Il lui demanda
s 'il n'estime pas devoir permettre, par de nouvelles dispositions
réglementaires, aux admissibles à Normale Sup . se bénéficier de la
dispense des épreuves écrites du C. A . P. E. S .

matériels une condition essentielle serait créée pour leur participa-
tion à la vie publique et l 'épanouissement de leur personnalité . C' est
pourquoi elle lui demande si le Gouvernement n ' entend pas : sup-
primer la T. V. A . sur les produits alimentaires et la réduire sur
les autres produits de première nécessité ; augmenter de 30 p . 100
l 'ensemble des prestations familiales ; porter de 100 à 200 francs
l'allocation scolaire, et de 200 à 500 francs la prime de premier
équipement attribuée aux élèves des C . E. T.

Réponse . — En ce qui concerne les prestations familiales, les
différentes mesures récentes ont montré le souci du Gouvernement
d' améliorer la situation des famille;. : le taux de revalorisation des
prestations qui s 'est élevé en août 1974 à 12,9 p . 100 prenant en
compte l' év • : uion de, prix la plus récente, l ' attribution d ' une
allocation -e rentrée scolaire de 110 francs par enfant d 'âge scolaire,
l' extension à de nouveaux bénéficiaires de l ' allocation de maternité,
de l'allocation pour frais de garde, de l'allocation d'orphelin, des
prêts aux jeunes ménages. Ces exemples montrent que l ' effort
soutenu par les pouvoirs publics en faveur des familles est constant.
II faut se rappeler que le régime français des prestations familiales
reste le plus favorable avec le régime belge des régimes des pays
de la C. E. E.

Femmes (amélioration de la situation fiscale
des veuves sons enfants).

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Communes (représentation des chambres d'agriculture
dans les commissions départementales des opérations immobilières).

13898 . — 3 octobre 1974 . — M . Cabanel expose à M . le Premier
ministre que, depuis un certain nombre d 'années, de nombreuses
opérations immobilières ont lieu dans des corninunes rurales . Il lui
demande s'il n 'estime pas qu'il serait souhaitable, qu 'en accord
avec ses collègues, les ministres intéressés, la législation actuelle en
la matière soit modifiée afin que des représentants des chambres
d 'agriculture siègent dans les commissions départementales des
opérations immobilières.

Réponse . — Les dispositions du décret n" 69-825 du 28 août 1969
relatif aux organismes consultatifs en matière d ' opérations iirmobi-
Hères, d ' a*chitecture et d'espaces protégés répondent, dans une
large mesure, aux préoccupations expier . es par l'honorable parle .
mentaire . En effet, en application des ù : : ' eles 19 . 20 et 32 du décret
précité, des représentants des chambres d ' agriculture peuvent, avec
l ' agrément ou sur convocation des présidents des commissions régio-
nales ou départementales des opérations immobilières, participer
à leurs débats avec voix consultative. Er. outre, le ministère de
l ' agriculture dispose d ' une représentation permanente au sein des
commissions en la personne des directeurs départementaux de
l ' agriculture :ou de leurs représentants) qui assistent à leurs séances
avec voix délibérative . Enfin, la plupart des acquisitions immobi-
lières importantes réalisées en secteur rural par Etat et les collec-
tivités locales font l'objet d'une procédure d'expropriation, or, dans
cette hypothèse, les commissions statuent sur communication du
dossi . r d 'enquête préalable . Les commissions ont donc connaissance
des observations et avis qui ont pu étre formulés, le cas éc ;séant,
par les chambres d ' agriculture lors de cette enquête . Dans ces
conditions, il ne semble pas qu' il y ait lieu de modifier la régle-
mentation actuelle en la matière .

14634. — 5 novembre 1974 . — M. Ccuct' . attire )'attent,on de M. le
Premier ministre (Condition féminine') °iur la si'tration fiscale des
veuves sans enfants . Les intéressées n 'est effee _ 'ment droit qu'à
une part pour le calcul du quotient familial, et se trouvent ainsi
assimilées aux femmes célibataires . II lui demande s' il envisage de
proposer des mesures susceptibles d'appel ter dans le domaine fiscal
des améliorations à la situation présente etc faneur des veuve :, sans
enfants.

Réponse . — L' objet du système du quotient familial est de tenir
compte, pour le calcul de l'impôt, des charges de famille de chaque
contribuable . La mise en oeuvre de ce système conduit normale-
ment à accorder'une part de quotient familial à toute personne
seule . Sans doute, les contribuables veufs bénéficient-ils d 'une part
et demie de quotient familial lorsqu'ils ont un ou plusieurs enfants
majeurs. Mais cette mesure présente un caractère exceptionnel et
constitue un témoignage de gratitude de la collectivité nationale
envers les personnes qui ont élevé des enfants. Aussi n' est-il pas
possible d 'en étendre le bénéfice aux contribuables veufs n ' ayant
pas eu d'enfant . Cela dit, les personnes âgées de condition modeste
bénéficient, à d'autres titres, de dispositions particulières pour le
calcul de l 'impôt sur le revenu . Ainsi, la loi de finances pour 1975
a institué une limite d 'exonération spéciale en faveur des retraités
âgés de plus de soixante-cinq ans dont la pension n 'excède pas
12 500 francs. Sans doute, cette mesure s 'appliquera-t-elle quelle que
soit la situation de famille des intéressés ; elle bénéficiera néan-
moins tout particulièrement aux contribuables célibataires divorcés
ou veufs, n ' ayant pas eu d'enfant . Ce dispositif est complété par
l 'octroi d'un abattement sur le revenu imposable . En effet, tous
les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu,
après abattements, n 'excède pas 14 000 francs (au lieu de 12 000 francs
actuellement) pourront déduire 2300 francs de la base de leur impôt
sur le revenu (au lieu de 2000 francs) . De même, une déduction
de 1150 francs est prévue en faveur des personnes âgées de plus
de soixante-cinq ans dont le revenu est compris entre 14 000 francs
et 23 000 francs (au lieu de 20 000 francs) . Enfin, de très nombreux
dégrèvements totaux ou partiels d 'impôts locaux sont accordés, aux
frais de l ' Etat, à des personnes âgées de condition modeste.

FONCTION PUBLIQUE

CONDITION FÉMININE

Familles (difficultés en raison de le hausse des prix).

12791 . — 3 août 1974 . -- Mme Chonavel attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Condition féminine) sur la situation des familles
qui ont de plus en plus de mal à vivre, face à la hausse vertigineuse
des prix des produits alimentaires, de chauffage, des vêtements, des
chaussures, des loyers et des charges, des fournitures scolaires . De
nombreux enfants, de nombreuses familles sont privés de vacances
cet été et la rentrée des classes est attendue avec appréhen lte. oar
lese femmes qui se demandent comment elles vont faire i se aux
charges occasionnées par la rentrée scolaire et le prochain retour
de l'hiver. L'amélioration du niveau de vie des familles aurait des
répercussions heureuses sur la santé physique des enfants et l'équi-
libre familial . En libérant les femmes de nombre de leurs soucis

Etrangers naturalisés
(délai d' accès à la fonction publique).

14697. — 5 novembre 1974 . — M . Balmigxre attire l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que les
étrangers naturalisés ont acquis le droit de vote dès la confirma-
tion de leur naturalisation, alors que le délai de cinq ans reste
toujours nécessaire pour étre titularisé dans un emploi de fonc-
tionnaire de l'Etat. En effet, la loi du 9 janvier 1973, en son arti-
cle 81, stipule que l ' étranger naturalisé ne peut pendant un délai
de cinq ans, à partir du décret de naturalisation, être nommé à
des fonctions publiques rétribuées par l 'Etat . De même ils ne peu-
vent accéder aux emplois donnant droit à pension du régime général
de retraite des fonctionnaires de l ' Etat, de même qu ' est exclue leur
titularisation, notamment aux emplois occupés en qualité d-auxi-
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haires, de contractuels, d 'aides ou de temporaires. Il lui demande
s'il ne pense pas nécessaire de modifier ce texte de loi pour per- -
mettre aux étrangers naturalisés de bénéficier pleinement de ces
droits.

Réponse.' — La loi du 9 janvier 1973 portant réforme du code
de la nationalité prévoit effectivement dans son article 81 que
l'étranger naturalisé est soumis pendant cinq ans à l 'incapacité
d'accéder à la fonction publique . Toutefois !a loi précitée comporte
une autre disposition qui rend cette situation moins sévère que ne
l'indique l'honorable parlementaire . En effet, l 'article 83 de la loi
précitée prévoit une procédure de relève des incapacités . L'un des
motifs de relève desdites incapacités est précisément l'exercice
d ' une activité professionnelle présentant un intérêt pour IfEtat.
Il est bien entendu que lorsqu'un étranger naturalisé est susceptible
de rendre des services appréciables dans la fonction publique fran-
çaise, sa demande de relève des incapacités ne peut qu 'être exa-
minée favorablement.

Grève (application des dispositions réglementant

le droit de grève à la grève des P.T .T.).

15193 . — 4 décembre 1974. — M. Bonhomme expos.. à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que la grève des P . T. T. « disloque s
l 'économie nationale au moment même où elle est dangereusement
ébranlée par les événements que l ' on connait . Il n'est pas possible, il
n 'est plus possible de laisser des agents d ' un service public qui, en
tout état de cause, conservent la sécurité de l 'emploi, attenter à la
sécurité économique de millions de citoyens et de la nation tout
entière . Il lui rappelle que, si même il hésite à demander une modifi-
cation de la législation du droit de grève dans les circonstances excep-
tionnelles que nous traversons et qui appellent des mesures exception-
nelles, il existe des instructions officielles qui prévoient une limita-
tion du droit de grève et une réquisition des services publics . Ces
instructions stipulent : le non-paiement des jours de grève ; la
nécessité d 'assurer la liberté du travail ; l' interdiction d ' occuper les
locaux administratifs qui doivent être évacués le cas échéant par
les forces de police. Elles précisent en outre que pour les « person-
nels qui détiennent des emplois indispensables au maintien des
activités essentielles à la vie de la nation, leur maintien au service
doit être obtenu par la voie de la réquisition ' . Ces instructions sont
signées de M. Mendès-France alors président du conseil, en date
du 25 septembre 1954, et de M. Mitterrand, ministre de l 'intérieur,
en date du 11 novembre 1954. Il lui demande s 'il envisage de pour-
suivre dans ce domaine la voie tracée par ses prédécesseurs.

Réponse. — Comme le note l ' honorable parlementaire, le Gou-
vernement se trouve habilité en vertu de la jurisprudence du
Conseil d'Etat à définir, pour les personnels autres que ceux aux-
quels des lois spéciales interdisent l 'exercice du droit de grève,
un ensemble de mesures propres à assurer la marche des services
essentiels en cas de grève . Ces mesures qui ont fait effectivement
l 'objet depuis 1950 de circulaires gouvernementales tendent, d ' une
part, à déterminer les catégories de fonctionnaires et agents devant
demeurer à leur poste et, d'autre part, à assurer la liberté du
travail en interdisant notamment l 'occupation des locaux adminis-
tratifs. Mais, comme il l'a fait dans le passé, le Gouvernement
s'efforce de prévenir les conflits ou de leur trouver une solution
par la concertation et la négociation.

Fonctionnaires (bonification d'annuités de deux ans par enfant

pour les femmes fonctionnaires).

15571 . — 14 décembre 1974. — M . Duvillard rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu ' en vertu des nouvelles dispositions
législatives d ' ores et déjà votées par l' Assemblée nationale et
dont la ratification massive par le Sénat semble probable et d'ail-
leurs souhaitable, !es Françaises salariées du secteur privé et
mères de famille bénéficieront désormais, pour le calcul des annuités
de leur retraite professionnelle, d'une bonification de deux ans par
enfant. Par contre, les femmes fonctionnaires se trouvant dans la
même situation de famille n'ont actuellement qu' une bonification
d' une année pour chacun des enfants qu ' elles ont eu, conformément
au cede des pensions civiles et militaires, modifié voici bientôt
dix i,ns (en 1964) . 11 ne parait pas équitable de faire ainsi « deux
poids-deux mesures s . Il est tout à fait normal que la mère de
famille ayant, soit interrompu complètement ses activités profes-
sionnelles pendant quelques années au moment où elle devait
élever un ou plusieurs enfants qui n 'étaient pas d ' âge scolaire, soit
travaillé à mi-temps seulement pendant la même période n'en soit
pas pénalisée sur ses vieux jours . A cet effet. il parait équitable
et même indispensable d'accorder désormais aux femmes fonc-

tionnaires, ayant ea un ou plusieurs enfants, une bonification de
deux ans au lieu d'un seul pour chacun des enfants qu 'elles ont
eu, bonification comptant intégralement lors de la liquidation de leur
retraite de fonctionnaire.

Réponse. — La modification de l ' article L . 342-1 du code de la
sécurité sociale récemment adoptée par le Parlement permettra
aux femmes assurées de benéficier d'une majoration de leur durée
d 'assurance de deux années supplémentaires pour chacun des
enfants qu'elles ont élevés dans les conditions prévues à l article
L. 327 . D convient d'observer que les conditions d'ouverture du
droit à la bonification prévue en faveur des femmes fonctionnaires
en vertu de l'article L. 12-b du code des pension civiles et militaires
de retraite, notamment pour les enfants qu'elles ont eu., demeu-
rent plus favorables . En effet, la bonification qui est fixée à une
année par enfant par l'article R . 13 du code des pensions civiles
et militaires de retraite est accordée dès lors que l ' enfant légitime
ou naturel reconnu figure sur les registres de l ' état civil alors
qu'en application de l'article L. 342-1 du code de la sécurité sociale
l 'enfant doit avoir été élevé pendant neuf ans au moins avant son
seizième anniversaire. R apparaît donc que les deux - régimes ne
sont pas en la matière totalement comparables, excluant de ce
fait que les avantages consentis aux assurés sociaux soient systé-
matiquement étendus aux tributaires dit code des pensions civiles
et militaires de retraite. En tout état de cause l 'honorable parle-
mentaire peut être assuré que le Gouvernemetn ne négligera aucune
possibilité d 'améliorer la situation des femmes fonctionnaires qui
ont interrompu momenianément leur carrière pour élever leurs
enfants, afin que, lors de leur admission à la retraite elles ne
puissent se considérer comme étant c pénalisées par rapport aux
femmes salariées relevant du régime général de la sécurité sociale.

Fonctionnaire (mise en disponibilité et réintégration).

15924. — 4 janvier 1975 . — M. Maujouan du Gasset expose à
M. le Premier ministre (Fonction publique) le cas de Mlle H. mise
en disponibilité pour passer une année en Afrique comme anima-
trice rurale . Son séjour terminé, elle reste en disponibilité tant
qu 'elle n'aura pas été réintégrée. Il lui demande si, en attendant sa
réintégration, Mlle H. qui, par ailleurs, ne pissède aucun revenu,
a le droit de travailler.

Réponse. — La réintégration d 'un fonctionnaire placé, sur sa
demande, en position de disponibilité, doit intervenir à l ' occasion
de l'une des trois premières vacances, si la durée de la disponibilité
n'a pas excédé trois années comme dans le cas exposé par l ' hono-
rable parlementaire. Il résulte de cette disposition, prévue à l 'arti-
cle 29 du décret n" 59.309 du 14 février 1959, qu' un certain délai
peut intervenir entre la date à laquelle le fonctionnaire sollicite
sa réintégration et sa reprise effective de fonction. Pendant cette
période, l' agent en cause peut exercer une activité pourvu que
celle-ci ne soit pas incompatible avec la qualité de fonctionnaire.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle et promotion sociale

(cotisations sociales des stagiaires : prise en charge par l 'Etat).

14904 . — 15 novembre 1974. — M. Legrand attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur le retard de l ' appli-
cation de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971, qui prévoit dans son arti-
cle 36, dernier alinéa, que « pour les salariés ne relevant pas du
régime général, des décrets fixent les conditions de prise en charge,
totale ou partielle, par I' Etat, des cotisations sociales s . Il s 'étonne
qu 'aucun décret n 'ait encore été publié en ce eii concerne l ' un ou
l'autre des régimes spéciaux existants dans le cadre de l'article 62 du
décret du 8 juin 1946, régime, par exemple, dont relève la Régie auto-
nome des transports parisiens . En conséquence, il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour la publication rapide du texte prévu
par la loi du 16 juillet 1971.

Réponse . — La mise en oeuvre du régime de protection sociale
des stagiaires de la formation professionnelle défini par l 'article 36
de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 a soulevé de telles difficultés
d ' interprétation et d'application qu ' il a parts en fin de compte
préférable de rechercher une meilleure définition du support législa-
tif lui-même. Les efforts de réflexion et d ' étude se sont en consé-
quence orientés vers la rédaction d 'un projet de loi modifiant les
dispositions des articles 36 et 37 de la loi de 1971 . C'est ainsi que
le Parlement a été conduit ii étudier et à voter un titre VIII
nouveau intitulé « Protection sociale des stagiaires de la formation
professionnelle » dans le cadre de la loi n " 74-1171 du 31 décem-
bre 1974 publiée au Journal officiel du 3 janvier 1975 . Des travaux
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sont d'ores et déjà entrepris par les ser vices administratifs compé-
tents pour la rédaction des décrets d'application de ce nouveau
dispositif législatif . Dans l'intervalle, les décrets n" 69.6605 et 69606
du 14 juin 1969 sont demeurés applicables, conformément aux dispo-
sitions de l'article 54 de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971.

AFFAIRES ETRANGERES

U. N. E. S. C . O . (rattachement des Etats-Unis au groupe européen
et exclusion d 'Israël de toute organisation régionale).

15148. — 28 novembre 1974. — M. Chevènement interroge M . le
ministre des affaires étrangères sur les raisons qui, lors de la
dernière conférence générale de l 'U . N . E. S . C . O., ont conduit
la délégation française à couvrir par son abstention deux décisions
qui relèvent de l'aberration géographique, politique et culturelle.
Il lui demande si le rattachement des Etats-Unis au groupe euro-
péen de l 'U. N. E. S. C. O . ne porte pas en germe le renoncement
à toute recherche d ' une « identité européenne = indépendante et
ne va pas à l' encontre de l'esprit de la déclaration adoptée par les
Neuf (déclarat i on sur l 'identité européenne) en décembre 1973.
Il s ' étonne, d 'autre part, que la délégation française ait pu accepter
qu 'Israël, Etat membre des Nations unies depuis 1948, soit exclu
de toute organisation régionale et, en conséquence, de toute parti-
cipation concrète aux activités de l ' U . N . E. S . C . O.

Réponse . — Lors du vote portant sur la composition des groupes
régionaux constitués au sein de I ' U. N . E . S . C. O ., les Etats-Unis, le
Canada et Israël ont chacun introduit un projet de résolution en
vue d ' être inclus dans le groupe européen . Aux yeux du Gouver-
nement français, la répartition des Etats membres de l ' U . N . E . S . C . O.
dans les différentes conférences régionales est un problème très
difficile. Dès que l 'on abandonne le critère géographique, dont le
seul mérite est celui de la simplicité, on découvre que les régions
peuvent s'étendre à l'infini ou au contraire se réduire à rien.
C'est en vertu de ces considérations que la délégation française . à
l'U. N. E . S. C . O. a proposé, dans un esprit de compromis, de
poursuivre jusqu ' à la prochaine conférence générale l 'étude de ce
problème et pour l'intervalle, de s 'en tenir eux pratiques suivies
jusqu'ici . Cette proposition n'ayant pas été retenue, la délégation
française lors des votes comportant une extension de la région
européenne à l' Amérique et au Prcche-Orient a adopté une altitude
:d'abstention pour montrer qu 'elle n ' avait aucune hostilité à
l ' égard des Etats-Unis, du Canada et d 'Israël mais qu'elle estimait le
problème non suffisamment étudié . Si regrettable qu ' apparaisse à
notre point de vue l'issue de ce débat, la référence faite par l ' hono-
rable parlementaire à la déclaration sur l'identité européenne
adoptée par les Neuf en décembre 1973 ne parait pas appropriée en
l ' occurrence . En effet, il convient de distinguer entre les critères
politiques de solidarité affirmés par les Neuf dans le cadre de la
Communauté européenne, et les critères d ' appartenance à une entité
géographique au sein de laquelle l 'U . N. E. S . C . O. cherche à
promouvoir une coopération entre tous les pays quel que soit leur
régime socio-économique . Les cadres de référence sont donc essen-
tiellement différents. Quant à la décision concernant Israël, elle
ne saurait être interprétée comme une exclusion pure et simple
de toute organisation régionale. Si Israël se trouve être de fait le
seul Etat membre à n ' être pas inclus dans l'une « des régions en vue
de l'exécution des activités de caractère régional :, la possibilité lui
est toujours laissée de participer à titre d ' observateur, comme il
l'a fait dans le passé, à toute conférence régionale de ministres . Par
ailleurs, il convient d'observer que la décision prise par la conférence
générale n'a qu ' une portée pratique limitée. Les activités euro-
péennes de l 'U . N. E . S. C . O. ne représentent en effet qu'une
proportion très modeste de son programme puisque sur . un budget
total de 170 millions de dollars, le crédit affecté à la coopération
européenne s'élève à 44 100 dollars (soit 0.025 p. 100).

Langue française
(situation de l'enseignement du français aux U .S .A .).

15423. — 11 décembre' 1974. — M. Cousté demande à M. le
ministre des affaires étrangères de faire le point du développement,
de la stagnation ou de la régression de l'enseignement du français
aux Etats-Unis ; s'il est exact que, dans l'enseignement supérieur,
l ' effectif des étudiants en français a diminué de 18,4 p . 100
entre 1970 et 1972, l ' espagnol ayant ravi la première place au
français tant dans l 'enseignement supérieur que secondaire ; et s 'il
pourrait préciser quelle est la politique francophone du Gouver-
nement à l 'intérieur des U .S .A.

Réponse . — A la demande du ministre américain de l'éducation
(U . S . Office of Education), la Modern Language Association
entreprend chaque année une enquête statistique sur l 'enseignement
des langues à l'université. La dernière connue, qui parte sur les

chiffres de 1972, est fondée sur les réponses à un questionnaire
adressé à 2617 collèges universitaires et 155 institutions annexes.
Suivant cette enquête, l'effectif des étudiants en français a
diminué de 18,4 p. 100 en deux ans, passant de 359 313 en 1970
à 293 084 en 1972 (1) . Dans le même temps, l'espagnol qui possédait
déjà en 1970 un léger avantage numérique sur le français, a
diminué dans des proportions plus modestes (—6,3 p . 100), passant
de 359 150 étudiants en 1970 à 364 531 en 1972. L' enseignement
des langues aux Etats-Unis traverse une crise du fait de la
suppression, dans la plupart des collèges universitaires (de même
que dans l'enseignement secondaire), de l 'obligation d 'apprendre
unè langue étrangère. Le français n'est pas la seule victime de
ce phénomène, mais il est le plus touché quantitativement . II
convient toutefois de noter qu 'au niveau le plus élevé des études
des études universitaires )préparation des MA et PhD, corres-
pondant aux années de maitrise et de doctorat) le français reste,
sur le plan national, à égalité avec l ' espagnol, et l 'emporte même,
dans les plus grandes universités . C 'est dans les collèges plus
modestes que la chute des effectifs en français a été la plus
sensible . Face à cette situation, l' on constate un effort important
des professeurs américains de français pour essayer de regagner
les positions perdues. Beaucoup de professeurs s'efforcent o attirer
les étudiants par des cours entièrement nouveaux et de nature
à intéresser un jeune public . C 'est ainsi que. dans de nombreuses
universités, sont offerts des programmes pluridisciplinaires, en
liaison avec les départements d ' art, de cinéma, de sciences sociales
et politiques, ou de relations internationales . Les littératures
étrangères d 'expression française, en particulier celles des pays
africains francophones, sont à l 'honneur. Les étudiants américains
découvrent de cette façon que le franç, :'" est abondamment parlé
hors de l ' hexagone, et que la francophone, est une réalité dans
plusieurs continents. Pour sa part, le ministère des affaires
étrangères a en premier lieu donné aux efforts entrepris au cours
des dernières années en faveur de la francophonie, une importance
prioritaire : dans l 'Etat de Louisiane, qui compte 800 000 franco-
phones, il participe activement à l 'action menée sous la direction
du Codofil (Council for the development of French in Louisiane).
En 1974-1975, plus de 200 jeunes Françaises et Français enseignent
notre langue dans les écoles primaires de Louisiane, encadrés par
huit conseillers et assistants pédagogiques détachés par le ministère.
Ce dernier participe à des stages de perfectionnement organisés
sur place à l ' intention des professeurs louisianais de français.
Il entretient une antenne pédagogique à La Fayette, l ' un des
principaux centres de la francophonie en Louisiane. II met enfin,
pour appuyer ces actions, un important matériel pédagogique à la
disposition des écoles locales . Une autre importante communauté
francophone (environ 2 millions de personnes) se trouve disséminée
dans les six Etats de Nouvelle-Angleterre . Le ministère des affaires
étrangères est prêt à apporter son concours à la défense du «fait
français» dans cette région . Diverses formes d 'actions sont, d'ores
et déjà, à l ' étude . Sur le plan général, le ministère des affaires
étrangères apporte son concours au perfectionnement des pro-
fesseurs américains de français. La formation de ces derniers est
bien assurée par les universités et collèges . Ainsi notre aide se
borne-t-elle le plus souvent à la diffusion de documents et d 'infor-
mations récentes sur la France . Toutefois, nos services culturels
participent activement à l 'organisation sur place de stages péda-
gogiques )une vingtaine par an) . D' autre part et surtout, nous
invitons chaque année des professeurs américains de français à
venir suivre en France des stages linguistiques ou pédagogiques
(environ 150 enseignants) . Quant aux étudiants et chercheurs
américains soixante-dix d'entre eux bénéficient d 'une bourse
d ' études en France, d ' une durée de dix mois . L'intérêt pour la
culture française est attesté par le nombre de jeunes Américains
qui fréquentent nos universités (plus de 7 000, dont 2 500 au sein
de groupes organisés). L 'action du ministère des affaires étrangères
s' exerce également sous forme de diffusion de matériel audio-
visuel (films de court métrage, magazines de télévision, émissions
de radio) et par l'encouragement apporté à la diffusion de longs
métrages cinématographiques français. Enfin, une aide est apportée
sous la forme de détachement d 'enseignants et de versement de
subventions, aux huit établissements d' enseignement de type
français qui fonctionnent aux Etats-Unis, sur la côte Est (à New
York, Washington et Boston) et sur la côte Ouest (à San Francisco
et Los Angeles).

(1) Dans l' enseignement secondaire, l 'espagnol était en tête dès
1965 (1833960 élèves contre 1586852 pour le français) et depuis
cette date l'écart n'a fait que se creuser.

Cour internationale de justice (dépôt par la France
de la déclaration facultative de juridiction obligatoire).

15949. — 4 janvier 1975 . -- M . Jean-Pierre Cet appelle l 'attention
de M . te ministre des affaires étrangères sur les arrêts du 20 décem-
bre 1974 qui soulignent, contrairement aux appréhensions du Gou-
vernement français, l'indépendance et l 'impartialité de la Cour
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internationale de justice. II lui demande s'il n 'y a pas lieu d 'en tirer
la conséquence et de déposer une déclaration facultative de juridic-
tion obligatoire, renouant ainsi avec la tradition de fidélité à l'arbi-
trage obligatoire.

Réponse. — Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à
retirer la déclaration française d'acceptation de la juridiction obli-
gatoire de la Cour internationale de justice ont été exposés à
l'honorable parlementaire dans la réponse écrite n° 7930 du 26 jan-
vier 1974 . Le Gouvernement n 'a pas trouvé, dans les arrêts de la
Cour internationale de justice en date du 20 décembre, de motif
de revenir sur cette décision. En effet, ces arrêts ne donnent pas
satisfaction, aux vues françaises sur l 'incompétence de la Cour, puis-
que celle-ci s 'abstient de se prononcer sur ce point. Un tel refus,
intervenant vingt mois après le début des débats, souligne mieux
encore le caractère inacceptable de la décision antérieure nous
demandant de suspendre nos expériences atmosphériques . Mais sur-
tout les arrêts n 'infirment nullement la conclusion antérieurement tirée
des décisions de la Cour : dès lors qu 'un pays a adressé à la Cour
une déclaration d'acceptation de sa compétence pour certains litiges,
ce pays, quelle que soit la précision avec laquelle il a exclu cer-
taines catégories de différends de son acceptation de compétence,
n 'est nullement à l' abri d ' une procédure consistant pour la Cour
à décider de mesures conservatoires profitant au demandeur pen-
dant plusieurs années, en attendant qu'intervienne une décision sur
la compétence, voire, comme dans le cas présent, une décision par
laquelle la Cour refuse de dire si elle est compétente ou non. La
seule garantie contre ce procédé, qui ignore les limites marquées
par l 'Etat à son consentement à la juridiction de la Cour, ne peut
être trouvée que dans le refus de toute acceptation préalable de
compétence par déclaration sur la base de l 'article, paragraphe 2, du
statut de la Cour. Mais, ainsi que le sait l'honorable parlementaire,
l'attachement de la France au mode arbitral ou judiciaire de règle-
ment des différends internationaux ne peut être mis en doute . Il
s'est marqué non seulement dans le cadre des traités communau-
taires mais, plus récemment, par l 'acceptation de la juridiction de
la Cour europ éenne des droits de l' homme, ou, tout dernièrement,
par la décision prise, d 'accord avec le Royaume-Uni, de confier à
un tribunal arbitral le soin de délimiter les plateaux continentaux
français et britannique . Conformément à cette li gne générale, la
délégation française à la Conférence du droit de la mer a égale-
ment demandé que soit prévu un système de règlement pacifique
obligatoire des différends par voie arbitrale ou judiciaire.

AGRICULTURE

Agriculture (zones de montagne : insuffisance des crédits ouverts
pour l'octroi de la prime de la « vache tondeuse n).

8296. — 9 février 1974. — M . Besson rappelle à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural que les crédits inscrits
au budget de 1974 pour le paiement, dans la zone de montagne,
de la prime de l'U . G . B . (par unité de gros bétail) sont insuffisants
pour assurer 250 francs par tête pour l 'ensemble du bétail dénombré.
Il lui rappelle également que la profession estime que le nombre
des communes classées en zone de montagne devrait être augmenté
de 20 p. 100 pour tenir compte équitablement des réalités, alors
que iri même aurait admis le chiffre de 10 p . 100 . Il lui demande :
_° quelles modalités ont été retenues pour la répartition des crédits
inscrits au budget de 1974 pour la prime à l ' U. G. B. en zone
de montagne ; 2" quand et dans quelle proportion pourra inter-
venir une révision de la carte actuelle de la « zone de montagne °.

Réponse . — Le décret n° 74-134 du 20 février 1974 a fixé les
conditions d'attribution de l'indemnité spéciale montagne au profit
d 'agriculteurs à titre principal installés en zone de montagne . Le
ministre de l ' agriculture a arrêté le 20 février 1974, conjointement
avec le ministre de l'économie et des finances, le barème à appli-
quer pour le paiement de cette indemnité, soit 200 francs par
unité de gros bétail (U. G . B .) dans la limite maxima de 40 U. G. B.
par exploitant, soit 8000 francs. Les crédits attribués à chaque
département ont permis d'allouer aux agriculteurs remplissant les
conditions exigées par ces textes les primes correspondant à leurs
droits au titre de l 'hivernage 1973-1974. Pour ce qui concerne la
délimitation de la zone de montagne, l' arrêté du 20 février 1974 a
ajouté 450 nouvelles communes aux 4230 initialement classées par
las arrêtés des 26 juin 1961 et 3 août 1962 . Cette nouvelle délimita-
tion n 'a eu pour but que de redresser certaines erreurs et omis-
sions, les critères de classement demeurant ceux qui sont inscrits
dans le décret n° 61-650 du 23 juin 1961. C 'est seulement dans le
cadre d'une éventuelle mise en application de la direction commu-
nautaire sur l'agriculture de montagne et de certaines zones défa-
vorisées actuellement à l'étude — qu'une nouveau classement
pourrait être envisagé.

Agriculture (comité technique) : mise en place au niveau
de chaque département rural.

13186. — 31 août 1974 . — M. Belcour appelle l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la nécessité de mettre en place, au
niveau de chaque département rural, un comité technique chargé
de suivre la mise en oeuvre du plan gouvernemental en faveur des
agriculteurs, en particulier d'activer le versement des primes attri-
buées aux éleveurs . Par ailleurs, il lui demande s' il envisage la
possibilité de susciter la creation d ' une sorte de « conférence men-
suelle agricole départementale ° chargée de suivre l ' évolution des
problèmes agricoles et composée des représentants de l 'administra-
tion et de la profession agricole (F . D . S. E. A., C . D . J .A ., chambre
d ' agriculture, mutualité sociale agricole, coopération . ..).

Réponse. — Conformément aux instructions du Premier ministre,
les préfets ont réuni à partir du mois d 'août des groupes de tra-
vail « Administration, profession agricole a en vue d 'apprécier les
conditions d'application des mesures prises le 17 juillet dernier en
faveur de certaines catégories d 'agriculteurs . Les réunions succes-
sives qui se sont tenues depuis cette date ont très largement
contribué à améliorer et à accélérer l' application de ces dispositions.
En outre, ces réunions ont permis d 'aborder d 'autres problèmes
sp écifiques à l ' agriculture, de nature à justifier le principe de
ces rencontres sans qu 'il soit nécessaire de prévoir leur périodicité,
qui peut varier suivant les circonstances locales.

Service de ia répression des fraudes et du contrôle de la qualité
(augmentation de ses moyens et amélioration du statut de ses
agents).

14010. — 5 octobre 1974. — M. Legrand attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par
les 'membres de l'inspection du service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité qui ont pour tâche la défense
générale de la qualité et la protection des consommateurs contre
les diverses fraudes et falsifications dans l ' alimentation, des bois-
sons, des produits de l'agriculture et des produits cosmétiques et
Industriels . Les attributions de ce service se sont multipliées d'année
en année, alors que les effectifs n 'ont pratiquement pas progressé,
les moyens de crédits de déplacements professionnels, les crédits
d 'achat du matériel sont ridiculement bas . Les primes de sujétion
sont les plus faibles de la fonction publique et du ministère de
l'agriculture . En conséquence, il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour : 1° doter ce service des moyens suffisants
de contrôle ; 2 " apporter des améliorations au statut de ce personnel
et particulièrement aux primes de sujétion.

Réponse . — Sans nier la réalité de certaines des difficultés évoquées,
il convient d ' observer qu 'elles ne sont pas propres aux catégories
de personnels en cause ni au service dont ils relèvent : d' une part,
si les moyens dont disposent les agents de la répression des fraudes
pour l ' exécution de leurs missions, et notamment pour leurs dépla-
cements professionnels, ont pu parfois se révéler insuffisants, il
est cependant tenu compte, dans la mesure du possible, lors de la
répartition des dotations, des besoins spécifiques du service ; d ' autre
part, les statuts régissant les corps de l 'inspection de la répression
des fraudes et du contrôle de la qualité sont proches de ceux
d'autres corps de contrôle aux missions voisines ; de même le
régime indemnitaire de ces personnels résulte d 'un texte de portée
générale, le décret n" 68-561 du 19 juin 1968, applicable aux fonc-
tionnaires exerçant des fonctions essentiellement itinérantes . Quoi
qu'il en soit, le département de l ' agriculture ne manquera pas
d' étudier avec intérêt toutes mesures propres à l 'amélioration des
conditions de statut et de travail des agents du service de la répres-
sion des fraudes et du contrôle de la qualité dont il mesure l ' impor-
tance dans les diverses actions de protection du consommateur et
de promotion dans la qualité des produits.

Courses (contrôle renforcé sur les opérations du P. M . U.
et sur les participants aux paris).

14569. — 30 octobre 1974 . — M. Andrieu appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la reprise . prochaine de la saison
d' Auteuil, plus particulièrement en ce qui concerne les courses réser-
vées au tiercé . Grâce au travail méritoire de la police des jeux, il
est clair maintenant que des courses ont été truquées . C 'est ainsi que
les turfistes sont victimes d'une escroquerie scandaleuse et particu-
lièrement fructueuse, si l ' on songe que l 'enjeu moyen de chaque
tiercé dépasse les 7 milliards d 'anciens francs . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles décisions urgentes il compte pren-
dre : 1° pour écarter des courses toutes les personnes profession-
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étaient compromises dans le trucage des courses de chevaux ; 2" pour Gîtes ruraux (crédits accordés à ce titre
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contrôler d'une manière sérieuse et permanente la régularité des au département des Alpes-de-Haute-Proeence).
courses et les opérations techniques du P. M. U. et ceci pour le
renom et la qualité de l' élevage

	

français et la sauvegarde

	

de la 15380. — 7 décembre 1974. — M. Massot demande à M. le ministre
moralité . de l'agriculture quel est le mentant des crédits qui ont été accordés

pour 1971 au département des Alpes-de-Haute-Provence au titre des
Réponse . — Le décret n° 74-954 du 14 novembre 1974 publié au gîtes ruraux.

au Journal officiel
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17 novembre témoigne éloquemment par
lui-même du souci du ministre de l 'agriculture et du Gouvernement Réponse . — La procédure de financement des gites ruraux étant

d' adapter le contrôle des courses et du pari mutuel à

	

l'évolution déconcentrée, il revient aux préfets d ' en effectuer la répartition ; le
actuelle des courses et des

	

enjeux . Individualisant les

	

sponsa- préfet de la région Provence- Côte d'Azur et le préfet des Alpes-de-
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développant la concertation entre
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les Haute-Provence pourront également indiquer à l 'honorable parle-

sociétés de courses et les

	

professions concernées, rajeunissant et mentaire la fraction des crédits réservés à ces investissements dans
accroissant les pouvoirs des autorités de tutelle, ce nouveau texte le cadre de la dotation globale des aménagements communaux, prévue
répond aux préoccupations exprimées par l' honorable parlementaire. par le même article budgétaire.
Parallèlement, depuis plusieurs années, il a été fait 'me appli-
cation de plus en plus sévère de la loi du 1"' septembre 1942 qui
a institué l 'exclusion des indésirables sur les hippodromes . La
lutte contre les diverses fraudes possibles en matière de paris aux
courses exige une surveillance attentive résultant d ' une collabo-
ration à tous les' niveaux des services oeuvrant à cette fin qu'il
appartiennent aux ministères de l 'intérieur, des finances, de l 'agri-
culture ou aux sociétés de courses. Le ministre de tutelle s'emploie
à parfaire ce travail en commun.

w
Bois et forets (aide financière au Comité national interprofessionnel

de la châtaigne et du marron).

15356. — 7 décembre 1974 . — M. Roucaute attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la motion prise par le Comité
national interprofessionnel de la chàtaigne et du marron au cours
de sa réunion du 2 .4 septembre 1974 à Nimes. Considérant : 1 " que
la culture du châtaignier est une ressource capitale de semi-
montagne défavorisée sur le plan de la fertilité des sols et que
ces ressources permettent le maintien d'une- population rurale
indispensable, dans des régions déjà si fortement dépeuplées ;
2" que la présence du châtaignier, aussi bien dans la région médi-
terranéenne qu 'en zone atlantique, et partout en France, est un
élément indispensable : a) pour le maintien du paysage, , facteur
déterminant pour le tourisme et la qualité de la vie qu 'il assure
aux citadins ; bl pour la conservation des sols, en particulier sur
les pentes, avec ses conséquences sur la régularisation du réseau
hydrographique ; cl pour la protection de la forét contre l'incendie
du fait que le châtaignier est souvent la seule essence feuillue
adaptée au milieu, faiblement combustible et, de plus, peut consti-
tuer des tranchées pour pare-feux efficaces, parce que entretenues ;
3" que le Comité national interprofessionnel de la chàtaigne et du_
marron a, au cours de cinq années consécutives, mené une action
efficace pour le maintien, le développement et la rénovation de la
châtaigneraie, dans des conditions particulièrement ,difficiles, vu
les modestes moyens dont il a toujours disposé . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour une augmentation substan-
tielle des moyens financiers mis à la disposition du comité afin
que ce dernier puisse poursuivre les actions déjà entreprises.

Réponse. — L 'intérêt présenté par la culture du châtaignier pour
le maintien de l'activité des régions de montagne et de semi-
montagne n' a pas échappé aux pouvoirs publics qui ont pris un
certain nombre de mesures en vue de conserver cette production
et de l 'améliorer. Il s 'agit : des actions pilotes destinées à mettre
au point, puis a entraîner les agriculteurs à adopter les techniques
culturales permettant d 'obtenir une production de qualité ; dans
ce cadre entrent l'opération de rénovation expérimentale de la
vieille châtaigneraie, `le paiement des techniciens d ' encadrement
et de vulgarisation, l'encouragement à la production de matériel
noble et les recherches variétales, enfin une expérimentation sur
les procédés de conservation ; des actions d 'encouragement : aides
à la plantation de nouveaux vergers en espèces nobles, partici-
pation . à la lutte contre l 'endothia. L 'objectif de cet ensemble de
mesures est de permettre de reconstituer, en une dizaine d 'années,
un potentiel de production suffisant pour fournir les 8 000 tonnes
de marrons de confiserie actuellement importées . Le financement
de ces diverses opérations est programmé annuellement . Pour la
campagne 1974, le montant des crédits alloués au comité national
interprofessionnel de la châtaigne et du marron (C . N. I. C . M .)
par le fonds, d 'orientation et de régularisation des marchés agri-
coles (F. O . R . M. A .) s'élève à 787 000 francs ; en augmentation de
65 p . 100 sur ceux utilisés en 1973 ; il comprend une somme de
150 000 francs réservé . .̂ _ au paiement des techniciens nécessaires à
l' organisation de la production . En outre, un crédit de 70000 francs
a été ouvert sur le budget du ministère de l ' agriculture pour le
financement de la lutte contre l ' endothia. En ce qui concerne
la campagne 1975, le programme fera l 'objet d ' un examen au cours
des premiers mois de l'année .

*

Baux ruraux (fixation du prix . du blé-fermage
à un niveau plus conforme au prix réel du blé).

15516. — 13 décembre 1974 . — M . Villon signale à M. I . ministre
de l'agriculture que la fixation du prix du blé-fermage' à 58 francs le
quintal a soulevé un mécontentement justifié parmi les preneurs de
baux ruraux qui constatent que le prix réel du blé touché par eux
sera, après déduction des différentes taxes parafiscales obligatoires,
nettément inférieur ; ainsi ce prix ne dépassera pas 54 francs dans
le département de l'Allier. II demande s ' il n ' estime pas devoir annuler
la décision et fixer le prix du blé-fermage à un niveau plus conforme
au prix réel du blé.

Réponse . — Aux termes de la réglementation actuellement en
vigueur, le prix du blé-fermage est fixé forfaitairement chaque année
au niveau du prix d'intervention du centre de commercialisation où
il est le plus bas (centre de Châteauroux), diminué du montant de
la taxe de statistique. L' application de ces dispositions donnait un
chiffre de 59,63 francs — 0,85 francs - 58,78 francs, qui a été abaissé
à 58 francs . Etant donné le niveau des prix relevés par les commis-
sions départementales de constatation des prix au cours des trois
derniers mois, il- parait peu probable que les prix payés aux produc-
teurs descendent au-dessous de 58 francs dans aucun département.

Elevage (exportation de bétail vers l'Italie : absence de paiement.)

15764. — 20 décembre 1974 . = M . Rigout expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'au cours des mois de mars et avril 1974 des éle -
veurs de Haute-Savoie ont exporté en Italie du bétail sur pied pour
un poids total d ' environ 36 tonnes de viande nette pour un montant
de l ' ordre de 240 000 à 250 000 francs. Malgré plusieurs déplacements
en Italie auprès de l' importateur italien et les promesses renouvelées
de ce dernier, à ce jour les éleveurs intéressés n 'ont toujours pas été
payés . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire régler ces éleveurs, soit par l 'importateur à la
suite de la levée des restrictions imposées par le gouvernement ita-
lien, soit par tout autre organisme.

Réponse . — Il est regrettable que certains opérateurs et, en l ' occur-
rence, des éleveurs peu habitués aux transactions internationales,
aient fait preuve d ' un excès de confiance et n 'aient pas pris contact
avec les services spécialisés tels que ceux du Centre français du com-
merce extérieur ou de la Compagnie française d 'assurance pour le
commerce extérieur. Il est vivement conseillé aux organismes profes-
sionnels de se mettre en rapport avec l 'ambassade de France auprès
de l 'Etat destinataire et de ne livrer les viandes qu 'en échange des
documents bancaires habituels . En l'espèce, la France a déjà appelé
l ' attention du gouvernement italien sur les difficultés évoquées, en
exprimant le souhait que les autorités administratives et judiciaires
soient invitées à renforcer leur vigilance.

Agriculture. — Services vétérinaires
- (situation des agents techniques sanitaires contractuels).

15863 . — 28 décembre 1974. — M . Boscher attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation faite
aux agents techniques sanitaires contractuels relevant de son minis-
tère . En effet, dans la réponse en date du 8 juin 1972 à une
précédente question écrite, le ministre de l 'agriculture de l 'époque
précisait que des dispositions seraient prises pour faciliter aux
préposés sanitaires et aux agents techniques sanitaires contractuels
l'accès au nouveau corps de . fonctionnaires, techniciens des services
vétérinaires . Lors d' une réunion de travail (administration-syndicats)
qui s'est tenue le 4 décembre 1973, il avait été convenu que Pinté•
gration des agents techniques sanitaires contractuels des services
vétérinaires au nouveau corps titulaire des techniciens des services
vétérinaires s 'effectuerait par un examen professionnel sanction .

.9
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nant un stage de formation complémentaire (art . 22, dispositions
transitoires du projet de décret fixant le statut particulier du
corps des techniciens des services vétérinaires) . Or ce projet de
décret a été modifié par la commission du ministère des finances
et par le conseil supérieur de la fonction publique sans que les
syndicats en soient informés . De ce fait, ce projet de décret qui
est actuellement étudié par le Conseil d' Etat ne comporte plus,
à l' article 22, l'intégration des agents techniciens sanitaires à ce
nouveau corps par voie d'examen professionnel mais par voie de
concours Interne . Dans ces conditions, il lui demande quelles sont
les raisons d' un tel revirement et s 'il n'entend pas rétablir l 'article 22
du projet de décret dans la version acceptée par les syndicats.

Réponse. — La réforme statutaire envisagée avec le projet de
statut àes techniciens des services vétérinaires tend à substituer
un nouveau corps de fonctionnaires à l 'actuel corps des préposés
sanitaires et au cadre contractuel des agents techniques sanitaires.
Le projet, elaboré en liaison avec les agents intéressés, a été sou-
mis à M . le ministre de l'économie et des finances et à M. le secré-
taire d 'Etat auprès du Premier ministre (fonction publique) . II a
reçu leur assentiment sous une seule réserve qui concerne les moda-
lités d 'accès des agents techniques sanitaires au nouveau corps.
Maintenant une position constamment affirmée depuis plusieurs
années qui exclut toute possibilité de titularisation de contractuels
si ce n' est par la voie des concours internes normaux, ils m ' ont
fait connaitre qu'ils ne pouvaient accepter que ces agents puissent
être intégrés dans un corps de ce niveau après un simple stage
de formation complémentaire sanctionné par un examen comme
je l 'avais proposé . En conséquence, ils ne donnaient leur accord
au projet qui leur était soumis qu 'à la condition que la disposition
en cause soit modifiée de telle sorte que l ' intégration des agents
techniques sanitaires contractuels se fasse par la voie du concours
Interne, selon les modalités analogues à celles qui avaient été défi-
nies par le décret n" 70-1012 du 21 octobre 1970_pour l 'accès des
conseillers agricoles contractuels au corps des techniciens d' agri-
culture au titre de la constitution initiale de ce corps. Sauf dispo-
sitions qui pourraient être prises sur un plan général en matière
d 'accès des agents contractuels à la fonction publique, il n' apparaît
pas que cette position puisse être infléchie dans le cas particulier
de la tit :ilarisation des agents techniques sanitaires contractuels
dans le corps des techniciens des services vétérinaires. Cependant,
dans le cadre des modalités indiquées par les départements des
finances et de la fonction publique, des possibilités existent de.
parvenir à des conditions d 'intégration très proches, bien que.
formulées différemment, de celles qui avaient été initialement
proposées et c 'est à une solution de ce type que mes services
s' efforcent de parvenir actuellement.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants (Afrique du Nord :_reconnaissance
de toutes les qualités attachées eu titre d 'ancien combattant).

14750. — 8 novembre 1974 . — M . Aubert demande à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants si l'attribution de la (vanté de
combattant aux anciens militaires ayant servi en Afrique du Nord
au cours des opérations de maintien de l 'ordre entraînera toutes
les conséquences attachées à cette qualité . En particulier si les agents
de l'Etat pourront bénéficier pour le calcul de leur pension d 'an-
cienneté de la bonification de campagne double pour la durée de
service accomplie en unité combattante.

Réponse . — L' attribution de la carte du combattant, d 'une part, et
la détermination des opérations qui entrainent l'octroi de bénéfices
de campagne, d ' autre part, font l 'objet de deux législations dis-
tinctes . La loi du 9 décembre 1974 a fixé les conditions dans
lesquelles les personnes ayant pris part aux opérations d ' Afrique
du Nord, du 1" janvier 1952 au 2 juillet 1962, pourront se voir
reconnaître la qualité de combattant . La carte qui sanctionnera
cette qualité sera la même que celle attribuée au titre des deux
dernières guerres mondiales . Sa possession ouvrira les mêmes droits,
ses titulaires pouvant ainsi bénéficier du patronage et des presta-
tions de l 'office national des anciens combattants et victimes de
guerre, se constituer une retraite mutualiste majorée par l ' Etat
et percevoir la retraite du combattant lorsqu ' ils atteindront l 'âge
requis. Les règles fixant l 'attribution de bénéfices de campagne
relèvent de la compétence du ministre de la défense, seul qualifié
pour répondre sur le dernier point de la question posée par l ' hono-
rable parlementaire.

Office national des anciests combattants
(prêts pouvant être consentis par l ' office à ses ressortissants).

15333 . — 6 décembre 1974 . — M . Le Tac demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants quels sont présentement les
droits des invalides de guerre et généralemenrt des ressortissants
de l 'office national par rapport aux préts susceptibles de leur étre
consentis par cet organisme, notamment : nature et montant des

prêts, taux d ' intérêt, démarches devant être entreprises par les
demandeurs. Les questions relatives aux prêts ont évolué d'une
façon trp s sensible depuis un certain temps, aussi apparait-il néces-
saitc de fixer les anciens combattants et victimes de guerre eu
égard à des sujets très importants pour nombre d'entre eux.

Réponse . — L'office national des anciens combattants et victimes
de guerre accorde actuellement : 1" aux anciens combattants et vic-
times de guerre des prets sociaux qui ont pour objet de donner
à un ressortissant dont les ressources sont habituellement suffi-
santes mais qu'un événement imprévu ou des circonstances excep-
tionnelles , viennent de placer devant d 'incontestables difficultés
les moyens immédiats de faire face à ses besoins et à ceux de sa
famille. Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes : pla-
fond, 2 500 francs ; intérét, néant ; délai de remboursement, dix-
huit mois maximum (six trimestrialités égales) . Les demandes
doivent être adressées au service départemental des anciens
combattants et victimes de guerre, au siège de la préfecture dont
dépend le domteile de l' intéressé ; 2" aux pupilles de la nation,
des prêts au mariage qui ont pour objet d 'aider les jeunes gens
qui viennent de se marier et ne disposent ni de leur chef, ni du
chef de leur famille, de ressources suffisantes pour faire face aux
frais exceptionnels de la première installation de leur foyer . Les
caractéristiques de ces prêts sont les s u i v e n t es : plafond,
3 000 francs ; intéret, 2 p . 100 ; délai de remboursement, maximum
cinq annuités (première échéance : deux ans après le mariage) . Les
demandes de prêts doivent également être adressées au service
départemental de l ' office national des anciens combattants et vic-
times de guerre dont dépend le_domicile de l ' intéressé . Par ailleurs,
l'établissement public a constitué auprès de la chambre s, ndicale
des banques populaires un fonds de garantie destiné à faciliter
l'octroi de prêts (prêts immobiliers ou prêts professionnels des
banques populaires) à ceux de ses ressortissants qui ne présente-
raient pas eux-mêmes les sftretés requises pour y prétendre dans
des conditions normales. Toutefois, en ce qui concerne le fonds
de garantie, il convient d 'observer que les mesures actuelles sur le
resserrement du crédit. ont amené l'office national à suspendre
momentanément la convention passée entre l 'établissement public
et les banques populaires .

CULTURE

Expositions
(aide de l'Etat en vue du maintien du Salon ' d ' automne).

14652 . — novembre 1974 . — M. Pierre Bas expose à M. le
secrétaire d'Etat à la culture l ' inquiétude des dirigeants du Salon
d'automne devant l 'accroissement considérable des charges qui leur
incombent pour l 'organisation de leur manifestation annuelle . Le
Salon d 'automne, fondé en 1903, berceau de l 'art contemporain qui
révéla Cézanne, les Fauves, les Cubistes, demeure chaque année
un événement important dans la vie culturelle française . De plus,
le Salon d 'automne pratique une politique d'échanges avec de
nombreux pays, en invitant des artistes, et grâce à des expositions
en Pologne, en Allemagne, en Iran, etc . Plus de 1000 artistes
participent à une exposition dont le niveau n 'est pas forcément
égal, mais qui n'en est pas moins profondément intéressante et
enrichissante. La critique, les amateurs, le grand public et les
galeries souhaitent le maintien du salon, qui permet des contacts,
des échanges et qui est une des expressions de la vitalité de
l'art en France, même s'il ne s 'identifie pas totalement à l 'art
officiel . Il lui demande donc quelles mesures pourront donc
être prises par l'Etat, pour permettre au Salon d 'automne de pour-
suivre sa mission.

Réponse . — Alors que les autres salons ont pu avoir lieu et auront
lieu normalement au cours de l'année 1975, le Salon d'automne n'a
pas pu organiser sa manifestation annuelle en raison des difficultés
financières qui lui sont propres . Il semble cependant . qu 'il pourra
se dérouler en 1975, dans les conditions habituelles . Si l 'Etat
s ' abstient d ' octroyer des subventions directes aux différents salons,
il leur apporte un concours important en leur assurant la disposition
des locaux du Grand-Palais et des installations techniques . Au cours
des quatre dernières années, des travaux importants ont été
accomplis pour un montant total de sept millions de francs . Cette
année, les verrières et l'éclairage ont été entièrement 'rénovés . Pour
l'avenir, les services du secrétariat d ' Etat à la culture étudient
la possibilité de chauffer la grande nef. En outre, la direction
des musées de France dépense chaque année en v iron 500 000 francs
pour mettre à la disposition des salons les installations métalliques
et les panneaux qui sont nécessaires à leurs manifestations. En ce
qui concerne la proposition 'd'octroi de subventions au Salon d 'au-
tomne, le secrétariat d ' Etat à la culture n'estime pas devoir modifier
sur ce . point la politique menée depuis plusieurs années . Il considère
en effet que l 'essentiel de l ' aide que l 'Etat est susceptible d ' apporter
aux différents salons doit consister en la mise à leur disposition
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de locaux appropriés et de mieux en mieux aménagés . C 'est le sens
des efforts qui ont été menés depuis plusieurs années et qui seront
poursuivis.

Expositions (annulation du Salon d'automne 1974).

14863 . — 14 novembre 1974 . — M. Boscher attire l 'attention de
M . le secrétaire d 'Etat à la culture sur l'annulation du Salon
d ' automne 1974. Cette manifestation qui depuis près de soixante-
dix ans permettait à Iart français et étranger de rayonner de
façon plus éclatante était considérée par tous les amateurs d 'art
comme une occasion unique d 'échange et de rencontre entre les
artistes du monde entier . Son annulation due apparemment à un
manque d'aide financière de l'Etat rend amers un bon . nombre
d 'artistes français et étrangers. Il lui demande donc dans ces
conditions quel est l 'avenir du Salon d'automne et, d'une façon
plus générale, quelles mesures il entend prendre pour promouvoir _
de telles manifestations .

	

. .
Réponse. — Le Salon d'automne se trouve placé dans la même

situation que tous les autres salons d'artistes qui se tiennent
traditionnellement au Grand Palais. Il bénéficie, comme tous ses
homologues, de concours indirects mais importants de la part de
l 'Etat qui met à sa disposition gratuitement des locaux et d'impor-
tantes installations techniques. Au cours dés quatre dernières années,
des dépenses s'élevant à sept millions de francs ont permis d'accom-
plir des travaux importants de modernisation. Les verrières viennent
d 'être refaites et l'éclairage rénové. Les services du Secrétariat
d'Etat pourront alors se pencher sur le problème du chauffage éven-
tuel de la grande nef. D' autre part, la direction des musées de
France met à la disposition des salons des installations métalliques
et des panneaux qui leur permettent d 'organiser leurs expositions
sans dépenses d' équipement pa'ticulières. Il lui en coûte chaque
année environ 500 000 francs. Sans méconnaître les difficultés que
rencontrent les différents salons, le Secrétariat d ' Etat indique qu ' à
l ' exception du Salon d 'automne tou les salons auront lieu en 1975
dans les conditions habituelles. Le Salon d'automne a connu cette
année des difficultés financières qui lui sont propres, mais devrait
avoir lieu normalement au Grand Palais à l' automne prochain.
L'Etat est pour sa part décidé à poursuivre les efforts accomplis
depuis plusieurs années et qui tendent à mettre à la disposition
des différents salons des locaux de mieux en mieux aménagés.

Protection des sites (voie de circulation nouvelle
dans un secteur sauvegardé de Laon (Aisne]).

15528. — 13 décembre 1974 . — M . Aumont expose à M . le secré-
taire d'Etat à la culture que la ville de Laon envisage l 'aména-
gement d'une voie de circulation nouvelle dans le secteur sauvegardé,
sur l'emplacement d ' une prome ede. plantée d'arbres . Malgré l ' avis
défavorable de la commission départementale des sites, il apparaît
que cette réalisation est sur le point d 'être entreprise. Etant donné
l' émotion que se-- site localement ce projet, et le fait que cet
aménagement n i.eensite le percement d 'un rempart classé, il- lui
demande s ' il ne lui paraît pas opportun de saisir la commission
supérieure des sites ou la commissioh mixte prévue à l 'article 13
du décret du 31 mars 1970.

Réponse. — Le projet de voie nouvelle qui concerne la ville
haute de Laon, érigée en secteur sauvegardé par arrêté interminis-
tériel de 29 mai 1968, n'a pas été approuvé par la commission
départementale des sites, et n 'a pas davantage reçu un avis
favorable des services du secrétariat d'Etat au titre de la loi
du 4 août 196n . Le plan de circulation de Laon est à l'étude et
une éventuelle création de voie nouvelle devrait en tout hypothèse
être étudiée en cohérence avec ce document et avec le plan
permanent de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauve-
gardé, également à l ' étude. Ce n 'est qu 'après cette instruction
locale approfondie qu ' il pourra être décidé, le cas échéant, de
saisir la commission supérieure des monuments historiques ou la
commission mixte prévue à l 'article 13 du décret du 31 mars 1970.
Dans l'état actuel de son instruction, le projet qui inquiète l ' ho-
norable parlementaire ne saurait recevoir de commencement d'exé-
cution.

Théâtre (avenir du centre dramatique national Nice-Côte d 'Azur).

15613. — 17 décembre 1974 . — M . Barel demande à M. le secré-
taire d'Etat à la culture si l ' existence du centre dramatique
national de Nice-Côte d' Azur doit être remise en cause, information
que le personnel a eue à la suite d ' une entrevue entre le chef
de cabinet. du secrétaire d 'Etat et le directeur de ce théâtre. En
souhaitant le, maintien de cette entreprise culturelle, il demande :
qui en assurera la direction ; quels seront les moyens qui lui
fieront attribués pour son fonctionnement ; ses effectifs artistiques,
administratifs et techniques ; et si cet ensemble pourra avoir des
possibilités de création .

Réponse . — Conformément aux termes du décret n° 72.904 du
2 octobre 1972, la plupart des directeurs de centres dramatiques
nationaux ont signé en 1972 un contrat de décentralisation drama-
tique avec l'Etat, pour une durée de trois ans. Ces contrats expi-
rant le 30 juin 1975, se pose le problème de leur renouvellement
avec les actuels directeurs ou de la signature de nouveaux contrats
avec d 'autres personnalités du mande du théâtre . Compte tenu du
fait que les contrats n'arrivent à leur terme que dans six mois,
il est à l'heure présente impossibl t de répondre de façon précise
aux questions concernant la direc-,ion, les moyens et ]es effectifs
du centre dramatique de Nice, posées par l 'honorable parlemen-
taire. Celui-ci petit néanmoins être assuré que l 'existence du
centre dramatique de Nice n ' est pas en cause et qu ' il sera tenu
le plus grand compte des préoccupations qu ' il a exprimées à ce
propos.

Monuments historiques (subvention pour l 'entretien
de la-basilique de Longpont).

15681 . — 19 décembre 1974. — M. Juquin appelle l 'attention de
M . le secrétaire d' Etat è la culture sur la basilique de Longpont
(Essonne). Ce chef-d'œuvre est non seulement un lieu de culte
vivant, mais aussi un monument de premier ordre dans le patri-
moine artistique français. Des travaux de rénovation ont déjà été
réalisés dans le passé. Mais ni les finances de la petite commune
de Longpont ni la communauté des fidèles ne sauraient être obérées
par- la charge de l 'entretien de cet édifice d 'intérêt national . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour attribuer à
la commune de Longpont une subvention exceptionnelle affectée
à la basilique.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat à la culture comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire relative à la conservation
de la basilique de Longpont. Il souligne que la situation du monu-
ment retient depuis de nombreuses années l 'attention de ses
services, et nue plusieurs campagnes de travaux ont permis sa
mise hors d 'eau . D 'autres travaux restent certes à prévoir pour la
restauration complète de l'édifice, notamment la remise en état
de la. tour du XIII' siècle, mais leur exécution ne présente pas un
caractère d 'urgence et ils ne sont pas envisagés dans un proche
avenir, les services chargés de la conservation des monuments
historiques dans le département de l 'Essonne ayant dû donner
priorité à des monumei,te dont la situation est plus préoccupante.
Il est évident que l'entretien de monuments de la qualité et de
l 'importance de la basilique de Longpont est une-'lourde charge
pour les finances des petites communes ; c 'est pourquoi le service
des monuments historiques contribue pour une grande part à la
dépense. Mais il n'échappe certainement pas à l'honorable parle-
mentaire que le secrétaire d ' Etat à la culture ne peut assurer seul
l'entretien des édifices protégés au titre des monuments histo-
riques, et- qu ' il est dans l ' obligation de demander aux propriétaires,
qu' il s ' agisse d ' une collectivité publique ou d 'un propriétaire privé,
une participation raisonnable.

Monuments historiques (sauvetage d ' une maladrerie du Beauvaisis).

15753. — 20 décembre 1974 . — M . Pierre Bas expose à M. te
secrétaire d'Etat à la culture que, '.ors de l 'émission Histoire des
gens, parue sur la deuxième chaîne le 23 novembre 1974, et consa-
crée à Beauvais, au xvtr siècle, on a pu voir une maladrerie du
Beauvaisis dans un état pitoyable : baies dévastées, toitures effon-
drées, bref, un véritable chef-d'œuvre en péril . Il lui demande
quelles mesures il peut prendre pour sauver cet édifice témoin
de la grandeur et de la générosité d'un autre âge.

Réponse . — La situation de l ' ancienne maladrerie de Voisinlieu
retient de longue date l' attention des services chargés de la
conservation des monuments historiques, mais aussi des autorités
locales . L 'ensemble des bâtiments d' un grand intérêt est classé
parmi les monuments historiques depuis 1939, mais la société
propriétaire utilisant les locaux comme entrepôts s ' est toujours
refusée à participer à leur entretien et à leur restauration. L'Etat
a été obligé, de ce fait, de se contenter de faire exécuter à sa
charge des travaux de stricte sauvegarde . Ce n 'est qu 'après de
laborieuses négociations que la société propriétaire a consenti à
céder à la ville de Beauvais, en 1970, cet ensemble dont l ' état de
dégradation nécessite, comme l 'a remarqué l' honorable parlemen-
taire, des travaux importants, Il convient cependant de souligner
que le service des monuments historiques avec le concours de la
ville de Beauvais a entrepris depuis 1971 une vaste campagne de
travaux, par tranche annuelle de 200 000 francs environ. C ' est ainsi
que la Grange-aux-Dîmes a été restaurée et que des manifestations
culturelles s'y sont déjà déroulées . La consolidation de l'église sera
réalisée en 1975 ainsi que la réfection du bâtiment conventuel . Enfin,
un programme d'animation de la maladrerie Saint-Lazare est actuel-
lement étudié par la ville et on peut espérer que les efforts
conjugués de l 'Etat et de la municipalité permettront d' ici à quelques
années de rendre à cet ensemble de valeur toute sa signification.
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DEFENSE

Légion d'honneur (statistiques des contingents et promotions
en 1970, 1971 et 1972).

15216. 4 décembre 1974 . — M. Alduy attire l' attention de M . le
ministre de la défense sur l'application du décret n° 69.993 du
6 novembre 1969 fixant les contingents de la croix de la Légion
d'honneur pour la période du janvier 1970 au 31 décembre 1972.
II lui signale le cas d 'un ancien combattant de la guerre de 1914-
1918 réunissant les conditions de l ' article 2 dudit décret qui a fait
l' objet. d 'une proposition pour la croix de chevalier de la Légion
d ' honneur à la fin de l 'année 1969 et à laquelle aucune suite n'a
été donnée . Il lui demande s 'il lui est possible de lui faire connaître :
le nombre de candidatures réunissant les conditions fixées à l'article 2
du décret ; le nombre de promotions publiées au Journal officiel
depuis 1969 ; le nombre de candidats décédés depuis le dépôt des
candidatures.

Réponse . — Le nir ,d -e ,.e la défense fait connaitre à M. le
président de l'Assemble nationale que. compte tenu de la nature
de la question écrite n" 15236 de M . Alduy, il y a été répondu par
lettre .

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Guyane (aide aux jeunes agriculteurs).

14983. — 19 novembre 1974. — M. Rivieriez rappelle à M . le secré-
taire d ' Etat aux départements et territoires d'outre-mer que si le
décret n" 74-714 du 31 juillet 1974 a étendu aux quatre départe-
ments d'outre-mer les dispositions de . l 'article 26 et, après adapta-
tions, celles de l'article 27 de la loi n° 62-933 du 8 août 1962, complé-
mentaire à la loi d'orientation agricole, concernant le fonds d ' action
sociale pour l 'aménagement des structures agricoles, par contre,
le décret n° 74-715 du 31 juillet 1974 portant application de l 'ar-
ticle 27 de la même loi adapté aux départements d 'outre-mer et
relatif aux aides accordées à certaines catégories d ' exploitants
agricoles, en cas d 'agrandissement de leur exploitation ainsi qu ' en
cas de cessation d ' activité, ne concerne que les exploitants des
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion.
Qu'il s' ensuit eue ce texte ne s'applique pas dans le département
de la Guyane . II lui demande les raisons de cette grave omission
qui ne peut trouver sa justification dans l'absence de S . A . F . E . R.
dans le département de la Guyane, dès lors que les lois n° 60-808
du 5 août 1560 d 'orientation agricole et n° 62-933 du 8 août 1962
complémentaire à la loi d' orientation permettaient expressément au_
Gouvernement dans leurs articles respectifs 42 et 30 de procéder
à toutes adaptations nécessitées par la situation des départements
d'outre-mer . Rien, donc, n ' empêchait, par les adaptations néces-
saires, d' accorder aux exploitants agricoles de la Guyane les aides
prévues dans le décret n" 74-715 du 31 juillet 1974 et notamment
ceux intéressant les jeunes agriculteurs locaux désirant s'installer.
Il lui demande dans ces conditions de proposer au Gouvernement
le, texte d ' un décret contenant les adaptations propres à la Guyane
qui permette de faire bénéficier les exploitants agricoles de cc
département des aides susrappelées instituées par l' article 27 de
la loi n ' 62-933 du 8 août 1962.

Réponse. — Le décret n° 74-714 du 31 juillet 1974 a étendu effec-
tivement aux quatre départements d 'outre-mer les dispositions de
l'article 26 et après adaptation celles de l' article 27 de la loi
n° 62 . 933 du 8 août 1962 complémentaire à la loi d 'orientation agri-
cole concernant le fonds d' action sociale pour l'aménageaient des
structures agricoles . Deux décrets ont été pris en application de
ce texte . Le premier, le décret n° 74.715, concerne la traduction
des alinéas 3 et 4 de l ' article 2 du décret précité en ce sens qu'il
prévoit d ' une part l'attribution d ' une indemnité d ' installation aux
agriculteurs qui dans le cadre d'une opération de réforme foncière
effectuée par une S. A . F . E. R . ou un organisme agréé - en tenant
lieu s 'installent comme chefs d 'exploitation ou agrandissent leurs
exploitations, d 'autre part une indemnité de départ aux agriculteurs
âgés qui cessant leur activité contribuent ainsi à la réalisation de
la réforme foncière . Ce premier décret ne pouvait recevoir d 'appli-
cation en Guyane non pas du fait de l ' absence de S. A. F. E. R.
mais du fait de l'impossibilité de réaliser la réforme foncière dans
le département de la Guyane où l'abondance des terres non culti-
vées ne justifie que de simples aménagements fonciers . Le deuxième
décret, p' 74.716, concerne particulièrement la Guyane et lors de
la consultation du conseil général et de la chambre d ' agriculture
ces deux assemblées locales n'ont émis aucune proposition, mani-
festant le souhait que soit au préalable définie une politique agri-
cole pour le département . De ce fait, ces deux décrets ne permet-
tent dans la pratique aucune aide au profit des agriculteurs guya-
nais eux-mêmes. Conscient de cette lacune que l ' honorable parle-
mentaire a signalée, les services du ministère de l'agriculture pro-
cèdent actuellement en collaboration avec les miens à l'élaboration

d'un nouveau texte pour y remédier et qui prévoit l ' octroi d ' une
indemnité d'installation au profit des agriculteurs guyanais qui
s'installent ou agrandissent leurs exploitations dans le cadre d 'opé-
rations d 'aménagement foncier réalisées dans des périmètres défi-
nis par le préfet .

ECONOMIE ET FINANCES

Géomètres experts (révision du tarif de rémunérations allouées
pour les travaux de remembrement et de révision du cadastre).

12004 . — 3 juillet 1974 . — M . Simon attire l' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'insuffisance des rému-
nérations allouées aux géomètres experts qui effectuent pour le
compte de l'administration des travaux de remembrement -et de
révision du cadastre . Il lui précise que le taux horaire de travail
pour un temps pondéré selon les difficultés du terrain n'a été dans
quatre communes de la Haute-Loire que respectivement- de
18,60 francs, 15 francs, 15,85 franco st 18,80 francs toutes dépenses
comprises . Il lui souligne que ce taux horaire de 17,50 francs en
moyenne est nettement insuffisant pour taire face aux charges qui
pèsent sur les intéressés, augmentation des rémunérations du per-
sonnel, majoration du prix des fournitures et charges fiscales en
particulier, et lui demande s' il n 'estime pas que le tarif des géo-
mètres experts devrait être révisé en proportion de l' évolution
du coût de vie depuis la date de la fixation de la dernière tarifi-
cation.

Réponse . — Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que deux
rehaussements des rémunérations allouées aux géomètres experts
fonciers pour l'exécution des travaux de révision du cadastre ont
été r<cetnment accordés, l ' un avec effet du 1" janvier 1973, l ' autre
du 1" janvier 1974 .

Taxe professionnelle
(remplacement de ta patente par cette nouvelle taxe).

14620. — 31 octobre 1974. — M. Besson rappelle à M. le ministre
'de l ' économie et des finances, d ' une part, le caractère inique actuel
de la patente, injuste aussi bien pour les contribuables assujettis
que pour les collectivités locales dont elle constitue l ' une des res-
sources, et, d ' autre part, les promesses gouvernementales faites au
cours des dernières années de réformer profondément cet impôt.
Il lui demande en particulier si l 'engagement contenu dans la loi
d 'orientation du commerce et de l 'artisanat de remplacer la patente
au plus tard au 1" janvier 1974 par une taxe professionnelle, pro-
fondément transformée dans son assiette et ses modalités de répar-
tition afin de réaliser la justice entre contribuables et l 'équité
entre communes, sera effectivement tenu et si, en conséquence, le
Parlement sera bien appelé , à délibérer d ' un projet de loi à cette
fin, au cours de la présente session.

Réponse. — Le Gouvernement est conscient des inconvénients que
comporte le maintien provisoire de la contribution des patentes,
alors que la modernisation des autres impositions directes locales
est devenue effective . Mais, en raison des délais nécessités par la
préparation des textes d 'application et par l ' information des entre-
prises, la taxe professionnelle n'aurait pu entrer en vigueur en
1975 que si le projet de loi correspondant avait été examiné par
le Parlement au cours de sa session de printemps. Les événements
survenus en début d ' année n'ont pas permis de respecter ce calen-
drier. Le projet déposé en février dernier fait actuellement l 'objet
d'un réexamen en fonction des observations présentées par les par-
lementaires et les organisations professionnelles . Il sera soumis au
Parlement lors d'une prochaine session.

Taxe d'habitation (imposition des pensionnaires
des maisons de retraite).

15541 . — 13 décembre 1974 . — M . Jean Briane rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances' qu 'en vertu d 'une instruction
du 15 mai 1974 (6 D-3-74), les pensionnaires des maisons de retraite
sont, dn principe, imposables à la taxe d'habitation lorsqu' ils ont
la disposition d'une chambre particulière ou d'un studio . Toutefois,
la réglementation de ces établissements prévoit fréquemment :
l'obligation ' pour les personnes valides de prendre les repas en
commun et, par suite, l ' interdiction de cuisiner ; une limitation
des heures de visite ; le libre accès des chambres au personnel
ainsi qu ' aux fonctionnaires . Lorsque cette réglementation leur est
applicable, il a été admis que les pensionnaires des maisons de
retraite ne sont pas passibles de la taxe d 'habitation, qui s'est
substituée à la contribution mobilière à compter du 1" janvier 1974.
Les impositions établies au titre de l 'année 1974 et des deux
années antérieures devront faire l'objet de dégrèvements d ' office.
Pour l'avenir, les bénéficiaires ne seront plus inscrits au rôle de
la taxe d ' habitation. Cette mesure n' est susceptible de s' appliquer
qu'aux personnes logées dans des maisons de retraité gérées dans
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un esprit désintéressé, c' est-à-dire, notamment, par des collectivités
locales ou par des organismes publics ou à caractère charitable,
telles que des associations sans but lucratif. Il lui signale, qu 'à
l'heure actuelle, les pensionnaires de certaines maisons de retraite,
gérées par des associations sans but lucratif, se voient réclamer
le paiement de cette taxe 'd'habitation alors que cet impôt n ' est
pas réclamé aux pensionnaires des maisons de retraite gérées par
des bureaux d ' aide sociale . Il lui demande s'il n ' estime pas opportun
de rappeler aux services départementaux des impôts les indications
données clans l 'instruction du 15 mai 1974 afin que la taxe d'habi-
tation ne soit pas réclamée aux pensionnaires des maisons de
retraite privées gérées par des- associations sans but lucratif.

Réponse. — L 'instruction à laquelle se réfère l'honorable parle-
mentaire est parvenue après l ' achèvement des travaux de prépa-
ration des rôles, dans certains départements. En pareil cas, il
n 'a pas été possible d 'en tenir compte pour 1974. Mais cette
circonstance ne s'oppose pas à ce que les personnes concernées
puissent bénéficier du dégrèvement de la taxe d ' habitation . Il
leur suffit pour cela d ' adresser une simple lettre acccompagoée de
l'avertissement reçu, au directeur des services fiscaux du dépar-
tement où ils habitent.

EDUCATION

Instituteurs (amélioration de la situation des instituteurs
remplaçants).

12153. — 10 juillet 1974 . — M . Andrieu attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation matérielle d' une
catégorie d 'enseignants : les instituteurs suppléants . Ces derniers
sont, en effet, rétribués très en dessous du S . M . I. C. Leur rémuné-
ration varie d'une académie à l 'autre . Ils ne bénéficient d'aucune
sécurité d'emploi . Ils n ' ont pas le congé de maladie pendant les
périodes où ils ne sont pas et ployés, étant simples journaliers . Il
conviendrait de permettre, pour le moins, un nombre d ' heures
suffisant pour atteindre le salaire minimum, y ajoutant une indem-
nité de transport, actuellement ridicule ne correspondant pas aux
trajets réels effectués par ces suppléants, et fixée annuellement de
70 francs à 100 francs.

Réponse . — L'ensemble des problèmes qui se posent aux insti-
tuteurs suppléants et notamment ceux qui ont été soulevés par
l'honorable parlementaire, ont été étudiés avec le plus grand soin
par les services du ministère de l 'éducation . Bien entendu il est
recommandé aux inspecteurs d 'académie et aux inspecteurs dépar-
tementaux d' utiliser le plus possible les instituteurs suppléants
mis à leur disposition . Mais il est bien évident que les absences
des maîtres titulaires que sont appelés à remplacer les instituteurs
suppléants n' ont pas de- caractère régulier et constant ; il n ' est
donc pas possible de garantir à ces suppléants un traitement
identique tous les mois. D 'ailleurs il est apparu que la solution du
problème du remplacement des instituteurs momentanément indis-
ponibles consisterait à substituer au système de recrutement de
personnels sans formation pédagogique classés dans la catégorie
des auxiliaires de nouvelles dispositions concrétisées par la cir-
culaire n" 73-171 du 27 mars 1973 qui confient ces fonctions à des
titulaires formés dans les écoles normales . Il est vraisemblable que
cette mesure ne pourra avoir son plein effet que dans quelques
années. La situation des instituteurs remplaçants et suppléants
est en voie de règlement ; des études très poussées menées en
liaison avec les départements ministériels intéressés et en accord
avec les représentants des personnels ont conduit aux décisions
suivantes : titularisation progressive des instituteurs remplaçants
actuellement en poste et répondant aux conditions fixées par
la loi de 1951, c ' est-à-dire, trois années de pratique et possession
du certificat d 'aptitude pédagogique ; suppression du système actuel
de remplacement des instituteurs par transformation échelonnée,
de cette année jusqu'en 1980, des crédits de remplacement en
postes budgétaires représentant plus de 30000 postes s ' ajoutant
à ceux qui seront normalement prévus au budget de l 'éducation
pour ces exercices ; ainsi sera résolu le problème difficile et
parfois douloureux eu suspens depuis plusieurs années . En outre
les modalités de recrutement des instituteurs seront régularisées.
A partir de 1977 tous les instituteurs seront formés par les écoles
normales ; il ne sera plus recruté directement de bacheliers
dépourvus de toute formation pédagogique.

Instituteurs (Var : titularisation des instituteurs normaliens
et des instituteurs remplaçants).

14269. — 16 octobre 1974. — M. Giovannini attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la grave situation de l'enseigne-
ment élémentaire et pré-élémentaire dans le Var. Alors que la
création de plusieurs dizaines de postes a été jugée indispensable
par le comité technique paritaire départemental unanime, aucun
n'a été créé pour la rentrée 1974-1975 . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour : 1° titulariser

tous les instituteurs normaliens de la promotion 1973-1974 qui,
ayant dû ' ontracter un engagement décennal, sont en droit d 'exiger
de l'Etat' le respect de ses propres engagements ; 2" titulariser
les instituteurs remplaçants qui n 'ont pu être nommés stagiaires,
faute de postes budgétaires et pour intégrer les instructeurs
pourvus du brevet supérieur . Il lui demande enfin quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour assurer l 'accueil dans les
écoles maternelles de près de 2 000 enfants de trois et quatre ans
inscrits -sur les listes d'attente.

Réponse. — Les créations d'emplois interviennent en fonction de
l'évolution des effectifs d 'élèves . Les prévisions de cette évolution,
établies par l 'échelon statistique rectoral, montrent dans le dépar-
tement du Var un accroissement des effectifs de l 'enseignement
pré-scolaire . En revanche, le fléchissement des effectifs de l 'ensei -
gnement élémentaire, déjà constaté ces dernières années, se pour-
suivra . Compte tenu de cet état de fait la dotation de ce départe-
ment pour les classes primaires a pu être abondée de 23 postes.
Ensuite, en raison des difficultés ponctuelles enregistrées, quatre
postes supplémentaires ont été attribués à la rentrée scolaire,
dont trois pour l'enseignement préscolaire. Enfin sont venus
s ' ajouter à ces dotations 23 postes supplémentaires d 'instituteurs
dégagés par transformation de traitements de remplaçants utilisés
pour le remplacement des maîtres en congé . Ces postes doivent
être utilisés en priorité pour la délégation en qualité de stagiaires
des normaliens sortant et des instituteurs remplaçants . Ces mesures
ont contribué à assainir la situation à la rentrée scolaire 1974.
Cet effort est poursuivi par la transformation de 4000 nouveaux
traitements de remplaçants en postes budgétaires : 2000 au
ler janvier 1975 et 2 000 au 15 septembre 1975 . Le budget de
1975 prévoit par ailleurs la création de 800 nouveaux postes de
titulaires remplaçants. Les retards pour les nominations de sta-
giaires seront ainsi notablement diminués voire supprimés pour un
grands nombre de départements. Enrki toutes dispositions ont été
prises pour permettre la nomination en qualité d 'instituteurs
des instructeurs pourvus des titres requis . Il convient d'ajou-
ter que des études très poussées menées en liaison avec
les départements ministériels intéressés et en accord avec
les représentants des personnels ont conduit aux décisions
suivantes : titularisation progressive des instituteurs remplaçants
actuellement en poste et répondant aux conditions fixées par
la loi de 1951, c'est-à-dire, trois années de pratique et possession
du certificat d' aptitude pédagogique ; suppression du système actuel
de remplacement des instituteurs par transformation échelonnée,
de cette année jusqu'en 1980, des crédits de remplacement en
postes budgétaires représentant plus de 30 000 postes s' ajou t ant
à ceux qui seront normalement prévus au budget de l 'éducation
pour ces exercices ; ainsi sera résolu le problème difficile et
parfois douloureux en suspens depuis plusieurs années. En outre
les modalités de recrutement des instituteurs seront régularisées.
A partir de 19'77 tous les instituteurs seront formés par les écoles
normales ; il ne sera plus . recruté directement de bacheliers
dépourvus de toute formation pédagogique.

Instituteurs (retards de stagiarisation et situation précaire
des remplaçants).

14650. — l et novembre 1974. — M. Duvillard expose à M . I.
ministre de l'éducation que les résultats d 'une enquête officielle
de son département sont mis à la lumière par le syndicat national
des instituteurs, et notamment sa section du Loiret . Cette dernière
fait état de 13352 retards de stagiarisation recensés au 1• r octobre
1974 pour l' ensemble de la France . Il s 'agit de remplaçants pourvus
de C . A. P. ou de normaliens sortant des écoles normales, donc
de jeunes enseignants qui ont tous les titres requis . Le même syndicat
s ' inquiète également des postes dits a officieux a, c'est ô . dire non
reconnus officiellement par le ministère de l ' éducation malgré la
présence effective dans une salle de classe d'élèves recevant
l'enseignement d ' un maitre . Il suffirait d'officialiser ces postes dont
les classes ont une existence de fait, absolument réelle, même si
l ' administration refuse de les reconnaître, pour régler partiellement
les problèmes les plus urgents. D'autre part, en cas d 'arrêt momen-
tané de travail d'un maître ou d' une maîtresse, le remplacement
temporaire est assuré, parait-il, par des débutants. Or, pour ensei-
gner au niveau d ' une certaine classe pendant quelques jours ou
bien deux ou plusieurs semaines, dans un établissement donné,
puis au niveau d ' une classe différente pour une autre période de
courte durée, dans une autre école, située parfois même dans une
localité distante de la précédente, une expérience pédagogique
approfondie parait de toute évidence indispensable dans l'intérêt
même des élèves, dont l ' année scolaire, forcément déjà plus ou
moins perturbée par l'absence momentanée du professeur habituel,
ne doit pas être irrémédiablement compromise. Il semble donc
indispensable de faire assurer ce remplacement par des instituteurs
ou institutrices titulaires. Il serait donc particulièrement souhai-
table de transformer au moins par étapes les postes de rempla-
çants existant actuellement en postes de titulaires remplaçants .
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Dans un premier temps au_ moins, une telle solution ne serait
d'ailleurs pas très onéreuse ; elle le serait beaucoup moins par
exemple que les créations d ' emplois entièrement nouveaux. Enfin,
il attire également son attention sur les problèmes humains résul-
tant, pour de jeunes remplaçants parfois déjà mariés et ayant
un ou plusieurs enfants, du fréquent chômage partiel dont ils
sont victimes, sans aucune faute de leur part, avec une réduction
considérable et brutale d'un traitement mensuel déjà fort modeste
en lui-même de 1 500 francs . Il lui demande s'il est exact que les
intéressés, obligés de rester à la disposition de l ' inspecteur d ' aca-
démie, chose normale en soit, ne peuvent, sous aucun prétexte,
ni s'inscrire à une caisse de chômage ni exercer à temps partiel un
autre emploi dans le secteur privé par exemple, pendant les périodes
d'inactivité forcée dues uniquement au fait que l 'administration ne
peut leur confier de tâche enseignante . En particulier, il est signalé
que dans le Loiret, au cours de la période du 15 septembre au
15 octobre, certains remplaçants n 'ont effectivement travaillé
qu 'une dizaine de jours et n 'ont donc été rétribués qu'à due
concurrence . I1 lui demande donc par quelles mesures son dépar-
tement envisage de remédier au moins aux situations les plus dou-
loureuses sur le plan social et humain et les plus déshéritées, sur
le plan pédagogique.

Réponse . — Actuellement, les normaliens sortanfs et les institu-
teurs remplaçants ne peuvent être délégués stagiaires que dans la
mesure où il existe des postes budgétaires disponibles . Ces disponi-
bilités résultent soit de modifications apportées à la situation des
personnels en fonction (retraites, détachements, mutations à l 'exté-
rieur du département, etc .), soit de la création d 'emplois destinés à
l'accueil de nouveaux élèves . Compte tenu de l'évolution des effectifs
d'élèves et dans le cadre des disponibilités budgétaires mises à la
disposition du ministère de l 'éducation en 1974, 28 postes d'institu-
teurs ont été attribués au département du Loiret pour la dernière
rentrée, dont 4 postes d 'instituteurs spécialisés. D'autre part, il vient
d ' être décidé que les emplois budgétaires d ' instituteurs titulaires
nécessaires à la délégation en qualité de stagiaires des instituteurs
remplaçants seront créés d 'ici à la rentrée 1980 par transformation
de traitements de remplaçants ; 2 000 postes ont ainsi été créés dès
le 1 ,, janvier 1975 et 2 000 le seront à la prochaine rentrée scolaire.
Ces transformations viendront s 'ajouter aux 4000 transformations

' réalisées depuis la rentrée 1973 : 2 (100 au titre du collectif 1973 (dont
16 dans le département du Loiret, et 2 000 au titre du collectif 1974.
Par ailleurs, 3 700 emplois d' instituteurs titulaires remplaçants ont
été créés depuis 1973 (dont 32 dans le département du Loiret, et
800 nouveaux emplois le seront à la prochaine rentrée scolaire afin
de mener à bien le plan de formation des instituteurs . Enfin, il
convient de rappeler que les maitres remplaçants sont toujours
rémunérés selon les règles définies par la loi du 8 mai 1951 . Quelle
que soit la durée de leur activité, ils perçoivent une rémunération
mensuelle égale au quart du traitement d ' un instituteur stagiaire et
de l ' indemnité de résidence. Diverses indemnités viennent s'ajouter
à cette rémunération pendant les périodes de travail effectif . En
outre, les difficultés qui s 'opposent actuellement à la délégation en
qualité de stagiaires des jeunes instituteurs sont en voie d'être réso-
lues . Des études très poussées menées en liaison avec les départe-
ments ministériels intéressés et en accord avec les ,représentants des
personnels ont conduit aux décisions suivantes : titularisation pro-
gressive des instituteurs remplaçants actuellement en poste et répon-
dant aux conditions fixées par la loi de 1951, c'est-à-dire trois années
de pratique et possession du certificat d ' aptitude pédagogique ; sup-
pression du système actuel de remplacement des instituteurs par
transformation échelonnée, de cette année jusqu'en 1980, des crédits
de remplacement en postes budgétaires représentant plus de 30000
postes s'ajoutant à ceux qui seront normalement prévus au budget
de l 'éducation pour ces exercices . Ainsi sera résolu le problème diffi-
cile et parfois douloureux en suspens depuis plusieurs années. En
outre, les modalités de recrutement des instituteurs seront régula-
risées. A partir de 1977, tous les instituteurs seront formés par les
écoles normales ; il ne sera plus recruté directement de bacheliers
dépourvus de toute formation pédagogique.

Enseignement élémentaire (insuffisance de postes dans la Corrèze).

1466fl. — 1 novembre 1974 . — M . Pranchère attire l' attention
de M . la ministre de l ' éducation sur la gravité de la situation de
l 'emploi concernant les enseignants du primaire dans le départe-
ment de la Corrèze où 81 jeunes institutrices et instituteurs rem-
plissant les conditions de stagiarisation n 'ont pu être stagiarisés
par manque de postes budgétaires, dont 32 remplaçants recrutés
en 1971, 28 normaliens sortis cette année de l 'école normale de
Tulle, 21 remplaçants recrutés en 1970. Parmi ces derniers, 10 étaient
suppléants éventuels en 1969-1970. Certains commencent leur sixième
année de remplacement, beaucoup sont mariés et chargés de
famille. Si des mesures ne sont pas prises rapidement la situation
risque d 'être plus grave encore à la rentrée 1975 puisque 39 norma-
liens effectuant actuellement leur deuxième année de formation
professionnelle rempliront à leur tour les conditions de stagiarisa-

tien ainsi que 16 remplaçants recrutés en 1972. C'est donc pour
136 jeune: instituteurs remplissant les conditions de stagiarisation
que se posera le problème de l'emploi . En aucun cas les départs
à la retraite dans ces conditions ne pourront permettre de dégager
les postes nécessaires . Il est dramatique que des jeunes qui ont
accompli consciencieusement leur travail ne puissent avoir d'affec-
tation alors qu' ils remplissent toutes les conditions pour être
titularisés . Il lui demande : a) quelles mesures il entend prendre
pour assurer une affectation à ces enseignants et, notamment,
aux normaliens compte tenu que l'Etat a un engagement à honorer
envers eux en contrepartie de l 'engagement décennal qu 'ils ont
signé ; bi s'il n'entend pas, du fait que depuis deux ans le recru-
tement des remplaçants est arrêté, récupérer chaque année sur
les crédits de remplacement l'équivalent d 'au moins dix pestes
budgétaires qui devraient, pour pourvoir au remplacement des
maitres malades, être transformés en postes de titulaires mobiles ;
c) -s'il n 'estime pas devoir examiner les problèmes en suspens.
Reconnaissance dans les états de carrière des années d 'études
au-delà de dix-huit ans, majoration pour enfant, pour les normaliens
et normaliennes ayant accompli leurs études de 19-10 à 1944 et
qui approchent de l'âge de la retraite, afin de favoriser la libéra-
tion de postes ; d) s 'il ne lui apparaît pas nécessaire d'accorder
des postes budgétaires pour ouvrir des écoles maternelles indispen-
sables à la progression de l'enseignement pré-élémentaire en milieu
rural.

Réponse . — La situation de l 'enseignement primaire dans le
département de la Corrèze a déjà retenu particulièrement l'atten-
tion du ministre de l'éducation . C'est ainsi que trois pestes supplé-
mentaires d'instituteurs ont été mis à la disposition des ser v ices
académiques pour l'expérience de préscolarisation en milieu rural.
Par ailleurs, afin de tenir compte de difficultés ponctuelles, cinq
nouveaux pestes ont été attribués, hors contingent, à la Corrèze
pour l'enseignement préscolaire. Le collectif budgétaire ayant auto-
risé la transformation de 2 000 traitements de remplaçants en
postes budgétaires, le département de la Corrèze a à ce titre
obtenu une dotation de 15 pestes de titulaires pour assurer le
remplacement des maitres momentanément indisponibles . D'ores et
déjà la transformation de 2 000 nouveaux traitements de rempla-
çants est prévue au 1 m janvier 1975. Lors de la répartition des
postes budgétaires résultant de ces transformations, la situation
de la Corrèze sera examinée avec bienveillance, compte tenu des
difficultés rencontrées pour la délégation en qualité du stagiaires
des normaliens sortants et des instituteurs remplaçants . Cette
opération de transformation de postes de remplaçants en postes
d'instituteurs titulaires sera poursuivie et devra être achevée pour
la rentrée de 1980. Le recrutement des instituteurs remplaçants
sera arrêté à l'issue des opérations relatives à la rentrée 1977.
Les promotions des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices
seront calculées au niveau post-baccalauréat à partir de 1976 pour
couvrir tous les besoins du corps des instituteurs . Pour l'appli-
cation de ces mesures, la carte des écoles normales sera revue
sous un angle départemental ou interdépartemental, la première
affectation des normaliens sortants pouvant faire l 'objet de compen-
sation interdépartementale . En ce qui concerne la prise en compte.
dans l 'ancienneté valable pour la pension, des années d 'études
accomplies par les élèves-instituteurs dans les lycées et collèges
pendant la période 1940-1944, la question est soumise à l'examen
du ministre de l 'économie et des finances.

Instituteurs (transformation en postes budgétaires
des emplois supplémenta i res d'instituteurs).

14694 . — 5 novembre 1974 . — M. Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème des emplois supplé-
mentaires d'instituteurs non budgétisés . Il doit exister à l'heure
actuelle environ 5000 classes qui fonctionnent avec des crédits
de remplaçants, autorisés par le ministdre . Ces postes n ' étant pas
des postes budgétaires ne sont donc pas reconnus officiellement ;
ils ne peuvent pas être occupés par des instituteurs titulaires
et ne permettent pas la stagiarisation de jeunes instituteurs rem-
plaçants ayant leur C. A . P. et un minimum de trois années d 'ancien-
neté. A la rentrée scolaire 1974, 2 000 postes clandestins de ce
genre ont été ainsi transformés en postes budgétaires, cette mesure
apparait au « bleu du budget » . Ces transformations, qui per-
mettraient autant de stagiarisations de jeunes instituteurs remplis-
sant les conditions fixées par la loi du 8 mai 1951, n'entrainent
pas de lourdes charges budgétaires puisque les jeunes maitres
affectés actuellement à ces clauses perçoivent un traitement de
débutant . En conséquence, il lui demande : 1 " quelles raisons
motivent le refus de transformation en postes budgétaires des
emplois supplémentaires restant actuellement en service ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour assurer rapidement la transfor-
mation de ces emplois supplémentaires en postes budgétaires.

Réponse. — La situation des instituteurs et notamment celle
des instituteurs remplaçants a particulièrement retenu l 'attention
du Gouvernement . Le projet de loi de finances pour 1975 comporte :
d ' une part, la reconduction en année pleine des emplois d ' institu-
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teurs créés au collectif pour la rentrée 1974 : 2964 emplois (dont
2000 emplois destinés à régulariser la situation des instituteurs
remplaçants assurant des fonctions permanentes) qui s'ajoutent
aux 3 306 prévus dans le budget primitif soit au total, pour la
rentrée de 1974, 6 270 créations d 'emplois d 'instituteurs ; d'autre
part, la création pour la rentrée de 1975 de 3 755 nouveaux emplois
d'instituteurs. En outre, 4000 postes budgétaires d 'instituteurs seront
créés en 1975 par transformation de crédits de remplacement ;
2000 l'ont été dès le 1" janvier 1975 et 2000 à la prochaine rentrée
scolaire . Ces 4 000 transformations permettront d'accroître d'autant
le nombre des délégations en qualité de stagiaires ou des titula-
risations d' instituteurs, et ce sont donc au total 7 755 nouveaux
postes d'instituteurs qui auront été créés au titre de l 'année 1975.
Les difficultés de titularisation des jeunes instituteurs sont en
voie d'être résolues . Des études très poussées ménées en liaison
avec les départements ministériels intéressés et na accord -avec
le représentants des personnels ont condui : aux décisions sui-
vantes : titularisation progressive des instituteurs remplaçants actuel-
lement en poste et répondant aux ., conditions fixées par la loi
de 1951, c 'est-à-dire trois années de pratique et possession du
certificat d 'aptitude pédagogique ; suppression du système actuel
de remplacement des instituteurs par transformation échelonnée,
de cette année jusqu'en 1980, des crédits de remplacement •en
postes budgétaires représentant plus de 30 000 postes s ' ajoutant
à ceux qui seront normalement prévus au budget de l'éducation
pour ces exercices. Ainsi sera résolu le problème difficile et parfois
douloureux en suspens depuis plusieurs années. En outre, les
modalités de recrutement des instituteurs seront régularisées . A
partir de 1977 , tous les instituteurs seront formés par les écoles
normales ; il ne sera Plus recruté directement, de bacheliers dépour-
vus de toute formation pédagogique.

Documentalistes (accès des professeurs certifiés
aux emplois de documentaliste).

14988 . — 19 novembre 1974. — M. Lafay expose à M. le ministre
de l ' éducation qu'une circulaire du 10 février 1962 a défini les
conditions de création et de fonctionnement des services de documen-
tation et d'information pédagogique des établissements d'ensei-
gnement du second degré. A la lecture de cette instruction et de
celles qui l 'ont complétée, les modalités de recrutement des per-
sonnes susceptibles d'assumer la responsabilité de ces services
semblent être empreintes d' une certaine souplesse et laisser, par
conséquent, une marge d ' appréciation dans le choix et la nomina-
tion des candidats . Il lui saurait gré de bien vouloir lui faire
connaître si cette impression est actuellement justifiée et il atta-
cherait du prix à savoir si des professeurs certifiés sont présen-
tement à même de se voir confier la charge de services de
documentation et d 'information pédagogiques dans des lycées ou
des collèges. Dans la négative, il souhaiterait que lui fût indiquée
la référence des textes qui s' opposeraient à la désignation de
fonctionnaires de ce grade pour occuper de tels emplois.

Réponse. — Les professeurs certifiés ne peuvent pas être chargés
du fonctionnement des services de documentation et d'information
pédagogiques des établissements scolaires du second degré. En
effet, selon l 'article 4 'du décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 relatif
au statut des professeurs certifiés, les intéressés doivent « princi-
palement assurer un service d 'enseignement s . Actuellement, le
fonctionnement des services de documentation et d 'information est
confié auxadjoints d'enseignement. En effet, ceux-ci peuvent statu-
tairement remplacer leur service d 'enseignement par des services
de surveillance, ou des services contribuant à la bonne marche
des établissements scolaires . Un groupe de travail qui comporte
notamment des représentants des personnels recherche des solu-
tions juridiques permettant d'assurée des bases statutaires plus
larges aux agents chargés de ces fonctions. Les efforts set'ont
poursuivis pour que les conclusions de ce groupe de travail puissent
déboucher sur des solutions comportant les moyens juridiques et
financiers nécessaires.

'Instituteurs (mensualisation du traitement
des instituteurs remplaçants).

15044 . — 22 novembre 1974. — M. Maurice Legendre appelle
l'attention de M. le ministre de l 'éducation sur le fait que les
instituteurs remplaçants teint toujours rémunérés selon les règles
définies par la loi du 8 mai 1951 (un quart fixe -i- indemnités
journalières) . En Eure-et-Loir plusieurs dizaines d'entre . eux per-
cevront :la fin octobre un salaire d'environ 400 francs, parce
qu'ils n'ont pas été employés pendant le mois de septembre.
Cette situation est d'autant plus anormale que dans toua les
secteurs d'activités du pays la mensualisation se généralise . Dans
une réponse parue au Journal officiel du 13,avril 1973, il indiquait:
e Compte tenu des conditions de rémunérations des instituteurs
remplaçants, il n'apparut pas possible d'instaurer la .mensualisation
de leur traitement . . Cette réponse semble être en contradiction

avec les engagements qu 'avait pris M . Olivier Guichard, alors
qu'il était ministre de l' éducation nationale, dans une lettre au
secrétaire général du syndP.cat national des instituteurs en date
du 15 septembre 1971. Les services du ministère avaient d 'ailleurs
fait savoir à cette-époque que la mise en place d ' une mesure
n 'entraînait qu'une dépense supplémentaire d ' environ 2 p. 100
de la totalité des traitements de remplaçants. Il lui demande s 'il
compte donner une solution rapide à cette légitime revendication
des instituteurs remplaçants.

Réponse. — Il convient de rappeler que les maîtres remplaçants
sont toujours rémunérés selon les règles définies (par la loi du
8 mai 1951 . Quelle que soit la durée de leur activité, ils perçoivent
une rémunération mensuelle égale au-quart du traitemept d 'un
instituteur stagiaire et de l'indemnité de résidence . Diverses indem-
nités viennent s' ajouter à cette rémunération pendant les périodes
de travail effectif. D'autre part, conformément aux dispositions
prévues par la circulaire n" 73.171 du 27 mars 1973, il vient d'être
décidé que les emplois budgétaires d'instituteurs titulaires néces-
saires à la délégation en qualité de stagiaire des instituteurs rem-
plaçants seront créés d 'ici à la rentrée scolaire 1980 par transfor-
mation de traitements de remplaçants . D' a-es et déjà, le création
de 4000 postes budgétaires a été prévue pour 1975 par transfor-
mation de traitements de remplaçants : 2 000 postes ont ainsi été
créés dès le 1u janvier 1975 et 2000 le seront à la prochaine
rentrée scolaire . Ces transformations viendront s'ajouter aux
4 000 transformations réalisées depuis la rentrée 1973 : 2000 au titre
du collectif 1973 et 2000 ' au titre du collectif 1974. Par ailleurs,
3 700 emplois d ' instituteurs titulaires remplaçants ont été créés
depuis 1973 et 800 nouveaux emplois le seront à ia prochaine
rentrée scolaire afin de mener à bien le plan de formation continue
des instituteurs . Il convient d ' ajouter que les difficultés qui s'o po-
sent actuellement à la titularisation des instituteurs remplaçants
sont en voie de résolution . Des études très poussées menées en
liaison avec les départements ministériels intéressés et en accord
avec les représentants des personnels ont conduit aux décisions
suivantes : titularisation progressive des instituteu rs remplaçante
actuellement en poste et répondant aux conditions fixées par la
loi de 1951, c'est-à-dire trois années de pratique et possession du
certificat d'aptitude pédagogique ; suppression du système actuel
de remplacement des instituteurs par transformation échelonnée,
de cette année jusqu'en 1980, des crédits de remplacement en
postes budgétaires représentant -plus de 30000 postes s'ajoutant à
ceux qui seront normalement .prévus au budget de l 'éducation pour
ces exercices. Ainsi sera résolu le problème difficile et parfois dou-
loureux en suspens depuis plusieurs années. En outre les modalités
de recrutement des instituteurs seront régularisées . A partir de
1977 tous les instituteurs seront formés par les écoles normales : -

ne sera .plus recruté directement de bacheliers dépourvus de
toute formation pédagogique.

Etablissements scolaires
(maintien du statut des maîtres d'internat et surveillants d'externat).

1511 . — 27 novembre 1974 . — M. Cafard à M. le ministre de
l'éducation, considérant l'orientation actuelle des mesures concer-
nant le statut des maîtres d ' internat et des surveillants d' externat
gui vise : 1° à accentuer la sélection sociale à l'Université (notam-
ment par l'élimination d 'étudiants salariés n'ayant pas les moyens
financiers d'être étudiants libres) ; 2 " à réduire la durée de la
scolarité ; ,3° à abaisser le niveau de formation des maîtres ; 4 à
aggraver les conditions de vie et de travail des élèves,et de l' en-
semble des personnels dans les établissements du second degré,
lui demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir
dans son intégralité le statut actuel des maitres d 'internat et des
surveillants d ' externat.

Réponse . — Les pratiques actuelles de l ' administration n'ont nulle-
ment pour effet, et encore moins pour objet, d'accentuel la sélec-
tion sociale à l'Université, d 'aggraver les conditions de vie ou de
travail des élèves et des personnels, ni d 'abaisser le niveau de
formation des maîtres. De nombreuses mesures, déjà abondamment
'diffusées, témoignent au contraire des efforts importants entrepris
pour qu ' en ces différents domaines des progrès soient réalisés,
même avec des moyens modestes, dans un sens diamétralement
opposé aux critiques ici formulées. En ce qui- concerne le statut
des personnels de surveillance, il n'est pas possible de préciser
dès maintenant quel sera son devenir dans les prochaines années.
En effet, • Il convient de tenir compte d 'abord de considérations
liées aux besoins en surveillance des établissements, mais également
de considérations liées aux différentes mesures d'aide susceptibles
d'être apportées aux étudiants, ou résultant de 1a-prolongation de
la formation pédagogique des enseignants, qui est actuellement
envisagée. Compte tenu de ces observations, il -n'est pas envisagé
de modifier à court terme le régime du personnel de surveillance
des établissements d 'enseignement, ce qui risquerait d'hypothéquer
les solutions futures qui devront intervenir dans le cadre dei ta
réforme générale de l'enseignement .
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Etablissements scolaires (octroi d'un statut
aux documentalistes bibliothécaires).

15216 — 4 décembre 1974. — M. Pranchère expose à M. le ministre
de l 'éducation le problème que rencontrent les documentalistes
bibliothécaires des établissements scolaires (lycées et C . E . S ). Les
documentalistes appartiennent au corps des adjoints d ' enseignement.
Leur salaire est celui d 'A- E . chargé de surveillance . Les A . E. docu-
mentalistes n ' ont pas la possibilité de promotion interne. Les tâches
des documentalistes vont en s'accroissant en quantité et en qualité ;
des objectifs de plus en plus ambitieux sont fixés au centre de docu-
mentation : rôle pédagogique (bibliothèques, dossiers, documentaires)
rôle gestionnaire (crédits d'enseignement, parc audiovisuel), relais
technique de l ' O . N. I: S. E. P. (secrétariat, classement, cotation).
D lui demande s'l n'entend pas accorder à ces personnels un statut
qui fixera la définition et - les limites des tâches des documentalistes,
en tenant compte des nombreuses responsabilités anciennes et nou-
velles (réf . O . N . I. S . E . P ., Bulletin officiel n" 31 de 1974).

Réponse. — Le statut des documentalistes du 30 octobre 1972
a, de fait, prévu un 'corps de techniciens de la documentation . Il ne
correspond donc pas à l ' esprit des fonctions confiées -aux biblio-
thécaires documentalistes qui' assument un rôle essentiel dans les
établissements scolaires. En effet, ces fonctionnaires sont chargés,
à l'intérieur des lycées et collèges, de l'animation des centres de
documentation auxquels des mesures récentes — institution du
travail indépendant, , création du contingent horaire de 10 p . 100
prélevé sur les heures de cours traditionnelles.. . — ont fait prendre
une grande importance. Les responsables de ces centres de docu-
mentation appartient au corps des adjoints d 'enseignement . Il s'agit
de fonctionnaires titulaires qui ne se trouvent nullement dans une
situation précaire puisqu 'ils disposent de la même possibilité d'avan-
cement que leurs collègues. En outre, leur spécialisation, reconnue
par les arrêtés de nomination, est sanctionnée par une indemnité
annuelle dont le taux a été porté de 500 francs à 1 000 francs par
un arrêté du 27 février 1974, publié au Bulletin officiel de l'édu-
cation 'nationale du 28 mars . R n'est pas exclu pour autant que
cette situation puisse évoluer . Un groupe de travail administration-
syndicats examine actuellement les différentes possibilités qui per-
mettront une bonne coïncidence entre les dispositions statutaires
et lm missions confiées à ces fonctionnaires.

Etablissements scolaires
(nationalisation du C.E.G . de Laroquebrou).

15264. — 4 décembre 1974. — M. Pranchère attire l ' attention de
M . le ministre, de l'éducation sur les lourdes charges financières
créées à la commune de Laroquebrou (Cantal) du fait que le C . E. G.

n'est pas nationalisé. En effet, ces dépenses se sont élevées à
105 000 francs pour 1973 et à 133 000 francs pour 1974 . Il lui
demande s'il n' entend pas nationaliser le C . E . G . de Laroquebrou
dès la rentrée scolaire 1975-1976, en application des engagements
pris par le Gouvernement de procéder à une nationalisation rapide
de tous les établissements de l 'enseignement secondaire.

Réponse . — La nationalisation du C. E . G . de Iaroquebrou (Cantal)
n 'a pu être retenue au titre du programme dé 1974 . La situation
de cet établissement sera examinée avec toute l 'attention souhai-
table lors de l'élaboration du prochain programme, après étude des
propositions des autorités académiques. L' engagement ,pris par les
pouvoirs publics porte sur la nationalisation de l'ensemble des
établissements de premier cycle au cours de la présente législature,
mais il n'est pas possible de déterminer, pour un établissement
donné, l' année de sa nationalisation._

Enseignement technique (effectif des enseignants
en construction mécanique et dessin industriel du bâtiment).

15354 . — 7 décembre 1974. — M. Maurice Andrieux demande à
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer, pour
chacune des académies, le nombre de postes budgétaires de construc-
tion mécanique (correspondant au C. A . P . E . T B 1) et de dessin
industriel bâtiment (correspondant au C. A . P . E. T. B 2) qui existent
dans les lycées techniques et les lycées polyvalents, ainsi que le
nombre d 'heures supplémentaires pour les mêmes disciplines . Il
lui demande également d 'indiquer, académie par académie, le nombre
de titulaires et le nombre d 'auxiliaires en construction mécanique
et en dessin industriel du bâtiment dans les mêmes établissements.
II souhaite connaître les dispositions qui sont envisagées par
le ministre de l'éducation pour permettre l 'accès à des corps de
titulaires de centaines d'auxiliaires de ce secteur des enseignements
technologiques qui ont, depuis des années, dans de nombreux cas,
rendu des services très importants.

Réponse . — Il existe pour l ' année scolaire 1974-1975, et pour
l'ensemble de la France, 1634 postes budgétaires de professeurs de
construction mécanique (correspondant au C . A . P . E. T . B l) dont
1 102 sont occupés par des professeurs titulaires et 532 par des
maîtres auxiliaires . En dessin industriel bâtiment (correspondant
au C . A. P. E. T. B 2) il existe 170 postes budgétaires dont 103 sont
occupés par :des professeurs titulaires et 67 par des maîtres auxi-
liaires . Le tableau ci-après donne la répartition de ces chiffres pour
chaque académie. Des mesures sont actuellement à l'étude pour
permettre l 'accès à des corps Se titulaires, des auxiliaires existant
dans ce secteur.

Statistiques 1974.

t.CA0EMIES,

Paris	
Créteil	
Versailles	
Aix	

Besanç	
Bordeaux	
Antilles - Guyane	
Caen	
Clermont	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	

CONSTRUCTION MÉCANIQUE
BI

Postes vacants
occupés

par des aueiliaires.

16
24
46
22
21
17
16

5
24 .
13
24
22
46

30
13
32
18
14
19
15
18
23
14
21
12

DESSIN INDUSTRIEL - éATIMENT
B2

5
24
11
21
0
0
8
0
5
0
2
7
7

11
8
2
3
8
0
0
1
2

20
5
8

12

Postes budgétaires.

74
76

118
69
56
48
56
12
45
44
65
90

134
24
94
56
86
62
42
57146
48
68
43
57
64

Postes pourvus
par des titulaires .

Postes budgétaires. Postes pourvus
i-er des titulaires.

Postes vacants
occupés

par des auxiliaires.

Totaux	

	

1 634

	

1 102

	

532

	

170

	

103

	

67
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Enseignement technique (construction mécanique "et dessin indus-
" triel du bâtiment, statistiques sur les postes budgétaires et titu-

larisation des auxiliaires).

15459. — 11 décembre 1974. — M. Robert Fabre demande
à M. I . ministre de l 'éducation de bien vouloir lui indi q uer, pour
chacune des académies, le no._nbre de postes budgétaires de cs.istruc-
tien mécanique (correspondant au C. A. P. E. T. BI) et de dessin
industriel bâtiment (correspondant eu C . A. P. E . T . B 2) qui existent
dans les lycées techniques et les lycées polyvalents, ainsi que le
nombre d 'heures supplémentaires pour les mêmes disciplines . Il lui
demande également d'indiquer, académie par académie, le nombre
de titulaires et le nombre d'auxiliaires en constriction mécanique
et en dessin industriel du bâtiment dans les mêmes établissements.
11 souhaite enfin connaître les dispositions qui sont envisagées par
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le ministre de l'éducation pour permettre l'accès à des corps dé
titulaires de centaines d'auxiliaires de ce secteur des enseignements
tecnnologiques qui ont, depuis des années, dans de nombreux cas,
rendit des services très importants.

Rdporse. — Il existe pour l'année scolaire 1974-1075, et pour
l'ensemble de la France, 1634 postes budgétaires de processeurs
de construction mécanique (correspondant au C . A. P. E. T . B 1) dont
1 102 sont occupés par des professeurs titulaires et 532 par des
ma rtres auxiliaires . En dessin industriel bâtiment (ecrrespondant au
C. A. P . E. T . R 21, il existe 170 postes budgétaires dont 103 sont
,chapés par des professeurs-titulaires et 67 par des maîtres auxi-
liaires. Le tableau ci-après donne la répartition de ces chiffres pour
chaque académie . Des mesures sont actuellement à j'étude pour
perrettre l'accès d des corps de titulaires, des auxiliaires existant
dans ce secteur.

Statistiques 1074.

CONSTRUCTION MÉCANIQUE
B1

DESS :NINDUSTRIEL - BATIMENT
B2

ACADÉMIES

Postes budgétaires . Postes pourvus
par des titulaires .

Pestes vacants
mcupés

par des auxiliaires.
Poses budgétaires .

Postes pourvus
par des titulaires-

Postes vacants
occupés

par des auxi l iaires.

74
76

118
69
53
48
55
12
45
44
65
90

134
24
94
56
86
62
42
57
46

_ 48
68
43
57
64

58
52
72
47
35
31
40

7
21
31
41'
68
88
17
64
43
54
44
28
38
31 -
30
45
29
36
52

16
24
46
22
21
17
16

5
24
13
24
22
46

7
30
13
32
IR
14
19
15
18
23
14
21
12

me_

Paris	
Créteil	
Versailles	
Aix	
Amiens	
Besançon	
Bordeaux	
Anti lles-Guyane	
Caen	
Clermont	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	

1Lyon	
51elltpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans . :	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	 :m	
Strasbourg	
Toulouse	

5
24
11
21

0
0
8
0
5
0

,m

	

2

7
11
S
2
3
8
0
0
1
2

20
5
8

12

Totaux	

	

1 634

	

1 102

	

532

	

170

	

103

	

è7

Education (classement des agents chefs de- service au groupe VI).

15483 . — 12 décembre 1074. — M. Capdeville attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le déroulement de carrière des
agents de service et leur classement. En effet, les ouvriers pro-
fessionnels sont classés en deux groupes : O . P. 2 au -groupe IV
et O. P . i au groupe V, et les maîtres ouvriers au groupe VI. Or les
agents chefs qui assurent l'organisation et le contrôle du travail
ne sont classés qu'aux grou p es IV et V. Li lui demande s'il ne pense
pas que let agents chefs devraient être classés au moins au groupe VI
ou dans un groupe supérieur, comme cela existe déjà pour les
chefs d' équipe des agents municipaux hospitaliers.

Réponse. -- Le statut particulier du personnel de service, compre-
nant le corps des agents de service et le corps des ouvriers profes-
sionnels, a été fixé par le décret n° 65 . 923 du 2 nc.vembre 1965,.
modifié par le décret n° 71 . 381 du 17 mai 1971, et l'instruction
permanente n° VI 70.111 du 2 mars 1970. Ces textes fixent notam-
ment les conditions de recrutement et d'exercice de fonctions des
agents chefs et des ouvriers p,'ofessionnels . Les différences appa-
raissent dès l'origine puisque les premiers sont recrutés par liste
d' aptitude après des épreuves professionnelles, alors que les seconds
sont obligatoirement recrutés par concours. L'agent chef organise
le travail des agents de service et en contrôle l'exécution . En ce
qui concerne les ouvriers professionnels, il assure ce contrôle avec
l'aide du maître ouvrier ou des ouvriers professionnels,_ chacun
d' eux restant responsable de son secteur d ' activité. Aussi, dans
la pratique, les agents chefs (classés au groupe IV ou V) exercent-ils
essentiellement leurs fonctions d'encadrement à l'égard de fonction-
naires classés dans les groupes de rémunérations allant de I à DI,
alors que les maltres ouvriers, classés au groupe VI, doivent néces-
sairement encadrer un certain nombre d'ouvriers professionnels,

classés dans les groupes de remunéertions allant de III à V. Le
ministre de l ' éducation :t' est pas pour autant hostile à une révision
de la grille indiciaire des agents chefs, mais il rappelle que ce
problème devrait être examin^ s'Ir le plan interministériel, les
modalités d ' avancement et -le classement dans les grades du corps
des agents de service étant régies par le décret n' 70-79 du 27 jan•
nier 1970 relatif à l 'organisation des carrières ces fonctionnaires
des catégories C et D, dit « plan Masselin a, sans qu' il y ait néces-
sairement à faire de compa:aison avec les chefs d ' équipe des agents
municipaux hospitalier s .

	

-

EQUIPEMENT

Officiers et sous-officiers résidant dans le secteur civil (résiliation
du bail avant le délai d 'un an en cas de mutation de service).

13438. — 14 septembre 1974. — M. Gissinger expose à M . le
ministre de l'équipement que les officiers et sous-officiers résident
assez souvent, et pour des raisons diverses, dans le secteur civil.
Dans ce cas, le bail qu 'ils doivent signer est établi pour une
durée minimum d'un an: Or, les exigences de la - condition militaire
conduisent fréquemment les intéressés a être muté: avant la fin
du bail en cours, ce qui oblige 'ceux-ci oe à devoir supporter
la charge simultanée de deux loyers, si un 'ogement nouveau est
occupé dans le même temps, ou à les contraindre à être séparés
de leur famille. II lui demande si, pour les personnels concernés,
les conditions de bail ne pourraient être aménagées, rendant celui-cl
caduc à l'issue d'un préavis de deux mois donné au bailleur
lorsque le départ est imposé par une mutation de service du chef
de famille, étant entendu que cette possibilité ne pourrait, en aucun
cas, être admise dans l ' hypothèse d'une nouvelle affectation interve-
nant pour convenances personnelles .
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Réponse. — La question a été posée au ministère de l 'équi-
pement, plus spécialement chargé des rapports entre bailleurs et loca-
taires dans le secteur libre, :nais le problème qu'elle sculève est
bien connu des services du ministère de la défense . Il a été signalé
que ce ministère s ' efforce de faciliter, pour les intéressés, la solu-
tion des problèmes qui surviennent à l 'occasion dss mutations ae
service, par exemple en proposant au propriétaire un nouveau
locataire en remplacement de celui qui est obligé de quitter son
logement avant l ' expiration du délai de préavis. Certaines sociétés
conventionnées prévoient, dans les engagements de location passés
avec des militaires, un délai de préavis d 'un mois alors que ce
délai est de trois mois pour les autres locataires. Il n 'est par contre
pas envisagé de modifier les réglementations concernant la location`
des logements dans le sens proposé par la question écrite, ce qui
équivaudrait à créer un privilège catégoriel . Les difficultés évoquées
dans l'exposé de celte question sont rencontrées par tous les chefs
de famille que les obligations de carrière conduisent à déplacer
leur centre d 'activité . De plus, les aménagements suggérés seraient
susceptibles de créer un handicap aux intéressés qui, compte tenu
de la précarité relative du contrat, pourraient rencontrer des diffi-
cultés à se loger.

Code de la route (disque a 90
d l' arrière des voitures équipées de pneus cloutés).

14917 . — 15 novembre 1974 . — M . Brun demande à M . le ministre
de l'équipement de bien vouloir lui préciser si, depuis que la
limitation de vitesse sur les routes ordinaires est fixée à 90 kilo-
mètres . heure, un automobiliste qui circule sur une route orainaire
avec des pneus cloutés a toujours l ' obligation d'apposer à l'arrière
gauche de sa voiture le disque .90 . et dans l' affirmative pourquoi.

Réponse. — La limitajfon de vitesse à 90 kilomètres! heure sur
l'ensemble du réseau routier n'a aucune incidence sur la réglemen-
tation relative aux conditions d 'utilisation des pneumati ques à
crampons . L 'obligation d'apposer à l ' arrière gauche des véhicules
utilisant de tels pneumatiques un disque s 90 a notamment pour
but de signaler aux autres usagers que le véhicule ainsi équipé
circule dans des conditions particulières . Cette obligation est d ' au-
tant plus justifiée que l'autorisation qui est donnée de rouler avec
ces pneumatiques, conformément à l' arrêté du 3 juillet 1974, est-
valable aussi bien sur les routes ordinaires que sur les routes à deux
voies séparées par un ferre-plein central et sur les autoroutes où
la vitesse permise est supérieure à 90 kilomètres : heure.

Baux de locaux d'habitation
(limitation de la durée du délai-congé imposé auz locataires).

15211 . — 4 décembre. 1974 . — M . Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur le fait que les engagements de
location élaborés par les organismes propriétaires de logements
imposent souvent aux locataires un préavis de trois mois pour
donner rongé, ce délai étant parfois porté jusqu' à six mois par
référence au trimestre civil. Ces dispose>iens sont à l 'origine de
grandes difficultés pour les familles de revenus modestes qui
sont appelées à quitter rapidement leur logement quand elles
obtiennent, à un moment qui ne peut que rarement être déterminé
à l ' avance avec précision, l'attribution d ' un logement social corres-
pondant mieux à leurs besoins. C ' est le cas notamment des familles
qui recherchent un logement plus grand, plus petit ou moins coûteux.
En outre, l 'insécurité de l ' emploi s'ajoute aux mutations normales
de la vie professionnelle pour multiplier les occasions de changer
de logement . Ces familles sont alors contraintes de payer un double
loyer pendant plusieurs mois, qui s 'ajoute aux frais déjà élevés
de déménagement et au dépôt de garantie demandé pour leur
nouveau logement et ces dépenses supplementaires aggravent leurs
difficultés . Il lui demande, en conséquence, s' il n 'entend pas prendre
des mesures pour limiter la durée du délai-congé imposé aux loca-
taires par leurs engagements de locetion.

Réponse . — Il convient en premier lieu de considérer que l'exis-
tence, dans les baux de logements à louer, d ' une clause contrac-
tuelle imposant à chaque cocontractant le respect d 'un délai de
préavis lorsqu'il donne congé a pour effet d 'assurer une certaine
stabilité au contrat. Cette stabilité bénéficie du propriétaire mais
également au locataire, le e délai-congé x lui permettant de recher-
cher une solution aux problèmes de logement que lui pose la
cessation du bail décidée par le propriétaire. Le problème du c délai-
congé • a d 'ailleurs été abordé par la commission technique natio-
nale, organisme permanent qui constitue une instance privilégiée de
concertation dans le secteur économique considéré. L 'accord de
novembre 1973, entre les représentants des organismes propriétaires

et gestionnaires et ceux des locataires et usagers membres de ladite
commission recommande notamment que soient reproduites dans
les baux à venir, les dispositions suivantes : s Le congé quel qu 'en
soit le destinataire, est donné par lettre recommandée ou par acte
d ' huissier, avec un préavis de trois mois à compter, soit de l 'envoi
de la lettre recommandée — le cachet de la poste faisant foi —,
soit de la notification de l 'acte . Lorsque le délai de préavis vient
à expiration dans le courant d'un mois, le bail produit effet jusqu'au
dernier jour du mois e.

Pollution (insuffisance des moyens de lutte

contre la pollution de la tuer).

15395 . — 11 décembre 1974 . — M. Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement sur l'insuffisance des moyens de
lutte contre la pollution de la mer, que ce soit au large ou dans
les eaux portuaires . L'abordage du Chaumont et du Peter Maersk
a mis en évidence l 'absence de dispositions concrètes pour lutter
rapidement contre une marée noire, pourtant de faible ampleur,
puisque ce sont 1 600 tonnes de mazout oui ont été déversées alors
qu'une seule citerne d 'un gras pétrolier peut en contenir plus de
10000 tonnes . De même, on peut se demander quelles seraient les
conséquences d'un accident survenant dans le port du Havre si l ' on
se souvient qu'il y a deux ans un pétrolier étant échoué dans les
digues avec fuites légères de mazout, il avait fallu attendre dix-
neuf heures l 'arrivée d ' un mini-barrage de Cherbourg . 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer la protection des
populations du Havre et du littoral contre les graves dangers de
pollution.

Réponse. — 1" La question posée par l ' honorable parlementaire
au sujet de la lutte contre une pollution accidentelle de la mer et
dos rivages par les hydrocarbures concerne à la fois le problème
de la lutte contre les pollutions susceptibles d 'être provoquées par
un déversement d 'hydrocarbures au large des côtes et le p roblème
de la prévention et de la lutte contre les pollutions pouvant survenir
dans les ports . La réponse du ministre de l'équipement portera
successivement sur ces deux points . 2" Il est rappelé tout d 'abord
que le cas de la lutte contre une pollution accidentelle survenant
au large des cotes françaises a `ait l'objet d ' une instruction inter-
ministérielle du 23 décembre 1970 (D qui a défini le rôle et les
responsabilités des différents départements ministériels chargés de
cette lutte au cas où l ' ampleur de la pollution dépasse les moyens
de défense des autorités locales et où il apparaît nécessaire de
prccéder à des opérations mettant en oeuvre les moyens de plusieurs
administrations. Le plan Orsec Polmar est alors déclenché par le
Premier ministre : les opérations en mer sont dirigées par le
ministre chargé de la défense nationale et les opérations à terre
par le ministre de l'intérieur qui assure en outre la coordination
nécessaire. Les autres départements ministériels concernés sont le
ministère de la qualité de la vie, le ministère des transports (marine
marchande) et le ministère de l'équipement qui, pour sa part, parti-
cipe à la mise en place de barrages le long des côtes, à .la protection
des points sensibles du rivage et, s 'il y a lieu, au nettoyage des
zones du littoral polluées. En application de cette instruction les
administrations responsables mettent progressivement en place des
moyens spéciaux destinés à la lutte contre la pollution, en mer et
à terre : barrages flottants pour ceinturer des nappes déversées ou
pour protéger certains points du rivage, engins permettant de
récupérer les hydrocarbures répandus à la surface de la mer, pro-
duits susceptibles de neutraliser les hydrocarbures, matériel d 'épan-
dage de ces produits, etc . D ' ores et déjà des stocks importants ont
été constitués le long du littoral en des points choisis en fonction
des moyens nautiques d ' interv ention dont disposent les services de
l 'Etat pour permettre la mise en œuvre rapide de ces matériels et
de ces produits. C ' est ainsi que sont actuellement entreposés:
9 000 tonnes de produits dispersants pour la neutralisation des
nappes en mer ; cinq appareils de récupération des hydrocarbures
en mer ; 9 700 tonnes de barrages antipollution ; cinquante-trois lignes
de mouillage (flotteurs, chaînes et corps morts) par l ' amarrage de
ces barrages ; près de 500 tonnes de produits dispersants pour le
nettoyage des plages avec vingt groupes de moto-pompes et
trois cent soixante-dix rampes de pulvérisation pour l ' épandage de
ces produits . Par ailleurs, lors des actions engagées en cas de
déclenchement du plan Orsec Polmar les administration concernées
mobilisent leurs moyens propres (remorqueurs, baliseurs, escorteurs,
hélicoptères, etc.) pour participer à la lutte . Ainsi, contrairement à ce
que pense l ' honorable parlementaire, le Gouvernement conscient des
responsabilités de l'Etat en la matière a mis en place un ensemble
de dispositions concrètes pour lutter contre les " marées noires n.
3" L' analyse des actions entreprises pour faire face au déversement
d 'hydrocarbures provoquée par la récente collision des pétroliers
Chaumont et Peler Maersk au large du Havre est à cet égard

(1) Publiée au Journal officiel du 12 janvier 1971 .
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significative : l ' accident s'est produit dans la matinée du 26 novem-
bre 1974, à une douzaine de kilomètres au large du Havre
1 650 tonnes de fuel lourd se répandirent sur la mer formant une
nappe épaisse de 1 X 2 kilomètres environ. Le traitement en mer
des hydrocarbures répandus était immédiatement entrepris par
deux remorqueurs du port autonome du Havre, puis par un remor-
queur de haute mer de la marine nationale, auxquels dès le lende-
main s'adjoignaient six autres bâtiments de mer avec à bord les
produits nécessaires au traitement en quantité suffisante . Parallè-
lement, 750 mètres de barrages flottants étaient mis à l 'eau sans
délai, 1 000 mètres complémentaires étaient disponibles au Havre
et 2 000 mètres supplémentaires étaient acheminés par route, prêts
à être employés soit pour ceinturer une nappe, soit pour protéger
des points du rivage et, parallèlement, des p oduits dispersants
étaient acheminés pour aider au nettoyage des zones du littoral
susceptibles d'être polluées. Les premières interventions en mer,
bien que gênées par les mauvaises conditions météorologiques —
l'usage des barrages n'a pas été possible de ce fait — ont été,
semble-t-il, déterminantes. Mais cette action a été paralysée pendant
trente-six heures par une violente tempête et des résidus de nappes
sont arrivés à la côte en divers points . Le nettoyage des zones
souillées a été effectué avec le concours de la troupe des sapeurs-
pompiers et des services locaux du ministère de l'équipement . Un
appareil de récupération des hydrocarbures en mer de 160 mètres
cubes!heure était également en alerte au Havre, mais la viscosité
particulièrement élevée du produit répandu a empêché son utilisa-
tion . Il s ' agissait en effet de fuel loùrd, produit qui se gélifie à
-= 15 "C alors que l'appareil a été conçu essentiellement pour réeu-
pérer du pétrole brut, beaucoup plus fluide, dont le déversement
en mer constitue le risque majeur. Sans doute les moyens doivent-ils
encore être perfectionnés — notamment en ce qui concerne les
barrages et les engins de récupération — et leur mise en place
doit-elle se poursuivre en renforçant, en particulier, les dispositifs
de lutte aux points les plus névralgiques : c ' est-à-dire, d ' une part,
aux abords des grands ports et dans les zones de confluence des
routes maritimes, là où les risques d 'accidents sont les plus grands,
d'autre part, dans les zones dont la richesse écologique les rend
particulièrement sensibles à toute pollution. (:'est précisément l 'action
que mène le Gouvernement et pour sa part le ministre de l'équipe-
ment dans le domaine qui lui est propre . 4" Dans les ports, le
problème est sensiblement différent : les risques de pollutions résul-
tent le plus souvent d ' un incident survenant au cours des opérations
de transbordement des hydrocarbures : mais ils peuvent aussi
réeuiter d' un accident de navigation (éclairage ou heurt d 'un
ouvrage) survenant à l'entrée ou dans les bassins du port . Pou:
réduire ces risques et lutter contre les pollutions . si elles se pro-
duisent, les efforts du ministre de l ' équipement et des autorités
portuaires ont porté essentiellement su_ trois points : au niveau
de l 'implantation des ports pétroliers, et notamment de leur accès:
des dispositions ont été prises à cet -égard pour limiter les risques
de collision en séparant, chaque fois que cela est possible, les
chenaux d'accès des navires pétrôliers de ceux des autres navires
et en isolant les postes pétroliers du reste des installations por-
tuaires ; c' est précisément ce qui a été fait pour le futur port
pétrolier d ' Antifer destiné à recevoir les très grands navires ; au
niveau de l'exploitation des ports pétroliers, des mesures particulières
sont prises pour éviter les 'accidents : contrôle des mouvements des
navires à l 'entrée et à la sortie à l'aide de systèmes perfectionnés
de repérage et de tél%conimunications ; contrôle des opérations
d 'accostage (mouvements et vitesse d 'approche) à l'aide de moyens
télémétriques ; accroissement de la . sécurité des opérations de
chargement et de déchargement par une conception judicieuse des
équipements, l 'utilisation de dispositifs ad hoc, l'établissement de
consignes d ' exploitation strictes et l ' application rigoureuse de ces
consignes et par une meilleure formation du personnel chargé de
l 'exploitation du poste ; le même effort doit, bien entendu, être
effectué en ce qui concerne les équipages des navires pétroliers;
au niveau des mcyens de lutte contre un déversement accidentel
d 'hydrocarbures : tous les ports pétroliers ont été invités, à cet
égard, à s'équiper : de barrages flottants antipollution et anti-feu
à mise en oeuvre rapide permettant d ' isoler un bassin, une nappe
ou un navire en vue de récupérer les hydrocarbures déversés ; de
moyens de neutralisation des hydrôcarbures : produits dispersants
ou floculants et engins équipes pour l ' épandage de ces produits;
de moyens de récupération : bateaux-nettoyeurs ou engins spéciaux ;
de moyens de stockage des produits récupérés . C ' est ainsi que le
port du Havre dispose à cet effet de 600 mètres de barrages anti-
pollution, de 400 mètres de barrages anti-feu, d'un récupérateur
d ' hydrocarbures avec cuve de stockage, de deux remorqueurs équipés
de rampes de diffusion et d 'un ponton-nettoyeur équipé de lances.
En ce qui .concerne le terminal pétrolier d'Antifer des instructions
ont été données pour que soient mis un place en temps utile des
moyens suffisants pour prévenir toute pollution et pour remédier
aux conséquences d'un déversement d ' hydrocarbures résultant soit
d ' un accident au poste de déchargement, soit d ' un accident de
navigation dans les bassins ou dans les accès du port . En tout état
de cause, le ministre de l'équipement n'autorisera pas la mise en

*vice de ces nouvelles installations de même que les instailations
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Verdon, tant que des
moyens de lutte contre la pollution suffisants,n'auront pas été mis
en place dans_ ces nouveaux ports . En effet, si la conjoncture actuelle
nécessite de tout mettre en oeuvre pour réduire le prix de l'énergie
grâce en particulier à la construction de postes de réception de
navires pétroliers de très grande taille permettant une réduction du
coût du transport du pétrole brut, cet impératif ne doit en aucun cas
conduire à négliger les risques d, pollution des mers en cas de
déversement accidentel d'hydrocarbures et à dispenser les ports de
prendre les mesures propres à réduire au minimum ces risques.
L ' honorable parlementaire peut -;enc être assuré que tout est mis
en oeuvre pour réduire les risque' de pollution de la mer par les
hydrocarbures et pour protéger les populations de ces pollutions
en cas de déversement accidentel tant au large que dans les ports.

Loyers (violation des recommandations gouvernementales en matière
de limitiu i 'n n'es +(missea de loyers).

15692 . — 19 décemûrc 1974. -. K. Juquin signale à M . le
ministre de l'équipement ut] ces de . violation des promesses
gouvernementales dans le domaine tes loyers. Le programme de
lutte contre l ' inflation adopté par le conseil des ministres du
12 juin 1974 c'.mportait notamment une disposition d 'après laquelle
il était recommandé aux propriétaires de limiter à 6,8 p . 100 au
maximum les hausses de loyer qui interviendraient au cours du
second semestre de cette année . Cette décision mettait fin aux
mesures de suspension des hausses de loyers, que le groupe commu-
niste à l ' Assemblée nationale proposait, lui, de prolonger jusqu 'au
31 décembre 1974. Or, le 22 juillet 1974. une société, dépendant d ' un
puissant groupe financier, faisait savoir à ses locataires qu ' elle
appliquait, à compter du 1" août 1974, une augmentation de
11,07 p. 100 du loyer principal, portant ainsi, par exemple, à la
somme excessive de 840 francs le loyer mensuel principal d'un
appartement F . 4 . En même temps elle augmentait proportionnel-
lement le dépôt de garantie et exigeait le versement d 'un complé-
ment de dépôt . Ce refus d ' observer les n recommandations gou-
vernementales retient d'autant plus l'attention que cette société
fonctionne sur la base de la loi du 15 mars 1963, sous la tutelle
de deux ministres et avec la présence d ' un commissaire du Gou-
vernement au sein de son conseil d'administration . Le secrétaire
de l' association des locataires d'un ensemble d'habitations sitt .é à
Massy (Essonne) et gère cette société, ayant fait appel auprès de
M. le Premier ministre, n'a reçu qu'une réponse a 'atter .e en
date du 19 août 1974, et l'augmentation continue à être appliquée.
Il lui denta_nde : 1" pour quelles raisons le ministre de l'économie
et des finances et le ministre de l ' équipement n 'ont pas fait
respecter par cette société la promesse gouvernementale, pourtant
rappelée par eux dans une circulaire au, : préfets en date du 27 juin
1974 ; 2" s' il ne juge pas indispensable d'ob!enir de ladite société
l 'application des recommandations officielles avec effet rétroactif
au 1 u août, c'est-à-dire avec remboursement du trop perçu aux
locataires ; 3" s'il ne considère pas qu ' il eût mieux valu, pour
lutter coutre l'inflation, appliquer la proposition de blocage prolongé
des loyers.

Réponse. — A l'issue de la période de suspension des majorations
de loyer et dans le cadre de l'effort de lutte contre l ' inflation, le
Gouvernement a effectivement recommandé que les augmentations
de loyer à intervenir à compter du 1"' juillet et au cours du second
semestre 1974 ne soient pas, en règle générale, supérieures à
6,80 p . 100 . Au niveau des principes, il convient de considérer qu'une
recommandation n ' a pas l ' effet contraignant d ' une obligation . Cepen-
dant, l' honorable parlementaire ayant identifié par fiche séparée
l' affaire particulière à l'originé de son intervention, il lui est précisé
que des- informations sur le cas d ' espèce ont été demandées par
le service technique compétent du ministère . de l'équipement . Il
sera tenu informé de la suite de cette affaire.

INDUSTRIE

Energie nucl,ic.ire (implantation d'Eurodif
dans la vallée du R'tône : Information des élus de la région).

13740 . — 28 septembre 1974 . — M. Henri Mickel attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l 'inquiétude
actuelle dus élus et de la population de toute la région de la
:allée du Rhône, inquiétude consécutive à l 'implantation de l' usine
civile européenne du Tricastin (Eurodif ;, et liée aux dangers pour
la sécut :té des habitants et aux risques de pollution, de dégrada-
tion de l ' environnement, etc . que celle-ci risque d 'engendrer . II
lui rappelle que, lors de l' implantation de l' usine atomique de
Pierrelatte, en 1960, de nombreuses réunions organisées par les
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responsables du C. E . A. et de la protection civile, à l 'intention des
élus de cette région, avaient permis à ceux-ci d 'être informés sur
les objectifs, les conséquences et les mesures de sécurité . .ises
pour assurer la protection des populations. II lui fait connaître qu ' à
son avis, ces réunions avaient été très profitables et regrette que
dés l 'annonce de l 'implantation d ' Eurodif dans la vallée du Rhône,
de telles réunions d ' information n'aient pas eu lieu. Il lui demande
s 'il n 'est pas envisagé de remédier rapidement à ce manque d ' ' .or-
ma .ion, afin surtout de tranquilliser les populations qui cohabite-
ront dans l 'avenir avec cette importante réalisation européenne.

Réponse . — L'implantation d ' une usine de séparation isotopique
dans la région du Tricastin ne doit pas inquiéter la population de
la vallée du Rhône . Cette usine sera en effet construite selon une
technique analogue à celle qui a été ado ;pt le pour la réalisation
de l' usine de Pierrelatte, et dont les ré a l lais ont éti probants,
comme ont pu le constater les populi(' mas . Bien avant que la
décision soit prise les élus locau_: ont spontanément émis le voeu
de voir s ' installer l'usine d ' Eurodif sur le site du Tricastin, et
detrindé au Gouvernement d ' intervenir dans ce sens . Au plan de
l ' information des populations locales un effort tout particulier a
permis de fournir à chacun des renseignements adaptés à ses
propres préoccupations. Il s 'est concrétisé au niveau des élus des
deux départements par des réunions a ' information présidées par les
préfets de la Drôme et du Vaucluse en présence des représentants
d 'E . D. F . et d 'Eurodif . Ces réunions pleinières ont été complétées
par des contacts individuels entre le président du directoire d'Euro-
dif et les députés, les présidents des - e .seils généraux, les maires
et conseillers municipaux des trois communes intéressées . Dans le
même temps, l ' Adivar (association pour !e développement industriel
de la vallée du Rhône) fournissait, au cours de réunions publiques
organisées par les chambres de commerce et d ' industrie, les e am-
bres économiques et le centre des jeunes dirigeants d 'entreprise, des
informations concernant l'incidence économique et écologique de
cette implantation et les mesures à prendre pour que celle-ci
s 'inscrive harmonieusement dans le contexte du Tricastin . Le
dossier d 'enquête d ' utilité publique déposé dans les mairies et pré-
fectures intéressées, contenait un document particulier concernant
la sûreté de l 'installation nucléaire et la protection de l 'environne-
ment . Enfin, un dossier de sûreté important et complet est actuel-
lement examiné par le service central de sûreté des installations
nucléaires, service placé près du ministère de l'industrie et de la
recherche et composé de spécialistes . L'autorisation de création ne
sera délivrée que par décret du 11 décembre 1963 modifié le
27 mars 1973, sur le rapport du ministre de l 'industrie et de la
recherche, après avis conforme du ministre de la santé publique.
L' ensemble de ces mesures fait apparaître un effort continu d 'infor-
mation active des élus et des populations locales qui s 'est poursuivi
au peurs du mois de décembre par les exposés du président du
directoire d' Eurodil au conseil régrcnai Rhône-Alpes et au conseil
général de la Drôme.

Energie nucléaire (procédé de retraitement des combustibles
irradiés de la filière à eau ordinaire).

14476. — 14 novembre 1974. — M. Denvers demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche si le procédé de retrai-
tement des combustibles irradiés de la filière à eau ordinaire (pres-
surisée et bouillante) est parfaitement maîtrisé, quelle expérience
on en a et à quelle échelle dans l ' optique du traitement pour la
la France, seule, de 1 500 tonnes de combustibles par an dans une
dizaine d 'années.

Réponse . — En matière de retraitement de combustibles irradiés.
la France a mis au point et développé, dans les années 50, le
procédé qui est exploité industriellement depuis 1958 à l ' usine de
Marcoule, et depuis 1967 à l'usine de La Hague, pour le retraite-
ment des combustibles des réacteurs de la filière graphite-gaz.
Fondamentalement, le procédé de traitement des combustibles de
la filière à eau légère ne diffère en rien du procédé de retraitement
des combustibles graphite-gaz . Seules des considérations d ' ordre
technologique et de sûreté ont nécessité l ' adjonction à l'usine de
La Hague d' une unité de réception dissolution capable d ' accepter
ces Combustibles oxydes . Cette unité sera mise en service en 1975,
et la capacité de l 'usine pour le retraitement de ces combustibles
atteindra 800 tonnes par an vers 1978-1979. Les besoins français
de retraitement pour la filière à eau ordinaire n ' atteindront cette
valeur que vers 1985 . L ' usine de La Hague possède un atelier pilote
où .ont retraités des combustibles oxydes de la filière des réac-
teurs surrégénérateurs, dont les taux de combustion atteignent
des valeurs deux à trois fois supérieures à celles des taux de combus-
tion attendus de la filière à eau légère . D 'autre part, un accord
d 'échange de connaissances ayant pour objet la mise en commun de
l'expérience acquise ou à acquérir dans le domaine du retraitement

des combustibles oxydes de la filière à eau légère a été conclu
entre les partenaires français (C . E. A .), anglais (British Nuclear
Fut. % s Limited) et allemands (Kernbrennstoff-1Viederanfarbeitungsge-
sellschait m . b. h) de la société a United Reprocessôrs G .m .b .H. s,

société de r'ommercialisation de services de retraitement des combus-
tibles oxyr ss. A ce jour, plus de 250 tonnes de combustibles oxydes
ont été ;traités par British Nuclear Fuels Limited . La France
à partici ( à l ' usine d'Eurochemic, à mol — entreprise commune
de l ' O . t i . E . — dont la mission esssentielle de pilote en matière
de retra ..cement de combustibles des filières graphite-gaz et eau
légère s' est achevée au 1d juillet 1974 au terme des huit années au
cours desquelles une expérience complémentaire fructueuse a pu
être acquise dans le domaine du retraitement de ces combustibles.

E!ectr ;cité (aménagement et exploitation des sites
en ressources hydrauliques du Cantal).

14952 — 16 novembre 1974 . — M. Pranchère rappelle à M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche sa déclaration faite devant
i 'Assemblée nationale le 4 octobre 1974 ,dans laquelle il indiquait qu ' il
convenait, pour remédier à la crise énergétique, de procéder à
un nouvel examen des aménagements possibles de nos sites en res-
sources hydrauliques . Il lui demande, en conséquence, quel est l'état
de ces recherches dans le Massif Central et s 'il est prévu de com-
pléter dans un proche avenir l 'équipement hydro-électrique de cette
région . En effet, de telles réalisations permettraient de développer
la production électrique de notre pays et de le libérer dans le
domaine énergétique de la dépendance de l 'extérieur. En outre, la
construction de ces équipements créerait de nombreux emplois
pour la main-d ' oeuvre locale, dans un secteur, celui du bâtiment,
particulièrement menacé par la crise actuelle.

Réponse . — Des études ont été entreprises dès le début de la
crise du pétrole pour examiner à nouveau les possibilités d ' équi-
pement de ressources hydrauliques du pays pour la production
d' électricité . Un important travail a déjà été fait dans le but de tirer
davantage parti de de ces ressources, dans la mesure où cela peut être
fait, dans des conditions économiques satisfaisantes . En ce qui
concerne le Massif Central, l'examen effectué a permis de mettre
en évidence l 'intérêt que présente la réalisation de certains aména-
gements complémentaires d 'installations existantes dont la puissance
et la production peuvent être accrues . Mais il n'a pas, jusqu'ici,
fait apparaitre de possibilités d ' équipement importantes si l'on
excepte le cas du projet de Montezic, qui est une installation de pom-
page-turbinage et présente donc pour notre économie énergétique
un caractère très différent des installations habituelles de type
gravitaire. Son intérêt est de fournir de la puissance à un coût
intéressant par kW, mais moyennant une dépense d ' énergie pri-
maire . Le Gouvernement a décidé de créer une commission d ' étude
de la production hydro-électrique, qui se réunira prochainement pour
faire le point des possibilités de développement de cette production.

Hydrocarbures (modification de la période de référence
servant au contingentement du fuel domestique).

15146. — 28 novembre 1974 . — M . Bizet demande à M. le ministre
de l'industrie e' de la recherche pour quels motifs il impose la
période de réference allant du 1 juin 1973 au 31 mai 1974 pour
calculer la quantité de fuel à laquelle peuvent prétendre les usagers.
A titre d 'exempie il signale qu'un usager a été livré de 1 873 litres de
fuel domestique le 10 novembre 1973 et de 2240 litres le 16 juil-
let 1974, soit au total de 4 113 litres pour un an . Or la limitation
à 80 p . 100 de la fourniture pendant la période de référence fait
que ce ménage ne dispose que de 1498 litres pour couvrir ses
besoins qui devraient être calculés sur 4 113 litres et lui permettre
d 'obtenir 3 290 litres. 1l lui demande s 'il n'envisage pas de modifier
cette période de référence et de permettre à chaque usager de
disposer de 80 p . 100 de fuel calculés sur une année réelle de
consommation.

Réponse . — La période de référence retenue dans l'arrêté du
1" octobre 1974 relatif à la distribution du fuel domestique pour les
consommateurs couvre une année complète . Il est certain que, si en
règle générale les livraisons d'une année (seule période aisément
contrôlable) sont voisines des consommations de la nième année, il peut
y avoir dans quelques cas particuliers une divergence notable. Il
est également certain que cet inconvénient existe quelle que soit la
période de référence, sauf si elle est extrêmement longue, ce qui
présente d ' autres inconvénients plus importants. Les cas des consom-
mateurs défavorisés par la période de référence sont prévus par
l 'arrêté précité et définis dans la circulaire du directeur des car-
burants du 8 octobre . Les distributeurs et, en cas de défa i llance
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de ceux-ci, les préfets, disposent ainsi des moyens de réponse aux
demandes justifiées qui leur sunt faites. Dans l 'exemple signalé
par l'honorable parlementaire, il n'est pas certain que les 4 113 litres,
somme des deux livraisons du 10 novembre 1973 et du 16 juillet 1974,
constituent la consommation annuelle de l'intéressé. Il y a lieu de
procéder à un examen des stocks de celui-ci en début et en fin
de période, pour déterminer sa consommation réelle. C 'est pric'-
sèment l 'examen auquel, dans le cadre des dispositions des textes
précités, le préfet doit se livrer . Les redressements ainsi opérés
sont susceptibles de régler, dans la majorité des cas, les problèmes
analogues à celui que pose, à juste titre, l 'honorable parlementaire.

Mineurs (âge limite de maintien en activité appliqué
par les Charbonnages de Franc_).

15418 . — 11 décembre 1974. — M. Mancie rappelle à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche que l'âge limite de maintien en
activité des personnels des Charbonnages de France a été déter-
miné par les décrets n" 53. 711 du 9 août 1953 et 54-51, du 16 jan-
vier 1954. Cet âge limite est fixé à cinquante ans pour les per-
sonnels ayant trente ans de service dont vingt ans au fond . Or,
malgré les dispositions de- l' article 146 du décret du 27 novembre
1946 sur le régigre de sécurité sociale des mines, qui créait une
notion «de choix», les Charbonnages de France appliquent les
limites d' âge avec rigueur ce qui aboutit à priver les mineurs de
fond du bénéfice de cinq annuités de retraite . En pratique, le
mineur de fond est considéré comme ayant fait une carrière com-
plète lorsqu 'il atteint l 'âge de cinquante ans . Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
intéressés puissent bénéficier soit des annuités perdues entre cin -
quante et cinquante-cinq ans, soit de la notion de s carrière com-
piète» par analogie avec le régime général (règle des 37 annuités
et demie), ce qui ameliorerait non seulement la retraite proprement
dite, mais également les retraites complémentaires.

Réponse . — L 'article 146 du décret du 27_ novembre 1946 posta" `
organisation de la sécurité sociale dans les mines pré'.:oit effecti-
vement la possibilité pour les mineurs qui justifient, à l 'âge de
cinquante ans, de trente années de service à la mine dont vingt
années au moins au .. fond, dé se «mettre en instance de pension s,
c ' est-à-dire de demander la liquidation de leur pension dès qu'ils
remplissent la condition d' âge et la double condition de durée de
services visées ci-dessus . Mais, cette option n'est pas d'une nature
différente de celle qui est offerte aux autres affiliés dont le droit
à pension est ouvert à partir de l ' âge de cinquante-cinq ans . La
faculté ainsi laissée aux agents des houillères de demander la liqui-
dation de leur pension de vieillesse de la Caisse autonome nationale
de la sécurité sociale dans les mines ou de différer cette demande
est sans incidence sur l ' âge limite de leur maintien en activité que
le décret n° 54-51 du 16 janvier 1954 pris en application du décret
n" 53-711 du 9 août 1953, fixe, en tout état de cause, à l 'âge d'ouver-
ture de leur droit à ladite pension . Cette interprétation a été
confirmée par un arrêté de la cour de cassation en date du 9 mars
1961 relatif à un agent,de maîtrise du fond qui se fondait sur des
dispositions du règlement de ia Caisse autonome de retraites des
employés des mines (C . A . R. E. M .) analogues à celles de l ' article 1dd
du décret du 27 novembre 1946, pour contester l 'application à son
égard des dispositions du décret du 16 janvier 1954 . Par ailleurs,
une comparaison, effectuée dans les premiers mois de l ' année 1974 ,
à partir des valeurs des pensions minières . applicables au 1" mars
1973, entre les droits de l 'affilié du régime minier dont la carrière
est considérée comme cèmplète quand elle s 'achève à l'âge d'ouver-
ture du droit à la pension de vieillesse dudit régime et les droits
de l 'affilié du régime général qui aura la possibilité d 'obtenir, à
partir de 1975, la validation de 37 ans et demi d 'activité, a certes
permis de constater un certain retard des pensions minières par
rapport à celles du régime général de sécurité sociale . Mais, il résulte
d'études plus récentes que ce retard, en raison des importantes
augmentations du montant des pensions minières intervenues en
1974 a été comblé . Il n'y a pas lieu, dans ces conditions, d ' envisager
des mesures particulières en faveur des agents des houillères aux-
quels il est fait application, avant qu 'ils n 'atteignent l'âge de cin-
quante-cinq ans, du décret du 16 janvier 1954.

INTERIEUR

Pompes funèbres
(Tarifs prohibitifs résultant de la situation de monopole).

13h13. — 21 septembre 1974. — M. Coulais expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que lea entreprises de pompes funè-
bres auxquelles les municipalités ont concédé l 'exploitation du ser-
vice de pompes funèbres pratiquent des prix souvent très élevés,

indiscutables du fait de leur situation d_ monopole . D lui rappelle
que le Bulletin officiel du service des prix du 31 décembre 1971 avait
publié un avis de la commission technique des ententes et des
tiens dominantes concluant à 1a nécessité de préciser le cadre institu-
tionnel existant. Il lui demande en conséquence s'il est dans les inten-
tions du Gouvernement de déposer un projet dé loi prévoyant
notamment l 'organisation de la concurrence au sein même du mono-
pole municipal par un recours à la formule de la multiconcession,
d ' une part, et, d' autre part, la mise en place d'un barème kilomé-
trique national pour les transports des sociétés de pompes funèbres.

Réponse . — L ' article 463 du code de l 'administration communale
confère aux communes, en matière d 'exploitation du service exté-
rieur des pompes funèbres, un monopole qu' elles peuvent concéder.
L'organisation et le fonctionnement de ce service sont alors fixés
par un cahier des charges de concession auquel est annexé un tarif.
Ce document est approuve pat le préfet, après avis de la direction
départementale de la concurrence et des prix . Les concessionnaires
sont tenus de respecter lei tarifs arrêtés en accord avec les muni-
cipalités au moment de la signature du contrat et contrôlés par
elles. Les cahiers des charges tyms, des 21 août 1947 et 12 avril 1952
relatifs à ces concessions, comportent un certain nombre de clauses
concernant l'établissement des prix et leurs conditions de revision.
Or, depuis la publication de l 'arrêté ministériel n" 45-1483 du 30 juin
1945 relative aux 'prix, le jeu normal des formules de revision
contractuelles se trouve suspendu et les tarifs bloqués dans le
dessein d'assurer la stabilité des prix et des tarifs des services
publics . La concurrence dont l'honorable parlementaire souhaite
l 'organisation n 'est cependant pas élimine,: du fait des concessions -
du service extérieur des pompes funèbres puisque 500 entreprises
non concessionnaires exercent leurs activités sur le territoire natio-
nal. I.1 faut particulièrement noter que peuvent être insérées, dans
les contrats de concession du service extérieur des pompes funélmes,
des clauses dé multiconcession permettant à Des entreprises diffé-
rentes d'effectuer concurremment certaines fournitures entrant
dans le monopole . Cette possibilité offerte par la législation exis-
tante est très peu utilisée par les municipalités. La concurrence
s' exerce enfin au niveau des articles s libres i, c' est-à-dire hors
monopole, qui représentent environ 50 p . 100 du chiffre d'affaires
productif . L'Instauration d ' un barème kilométrique national, qui est
par ailleurs demandé, ne saurait se faire sans soulever des problèmes
pratiques multiples. En effet, ce barème devrait tout d'abord se
différencier par zones pour tenir compte de difficultés éventuelles
de circulation et distinguer les régions à forte urbanisation des
régions rurales. Il devrait ensuite se différencier à nouveau suivant
la catégorie de corbillards utilisés . En définitive, ce barème ne
couvrirait qu'une très faible partie de l ' ensemble Qes frais afférents
à un enterrement. Compte tenu des considérations ci-dessus déve-
loppées, il n ' est pas envisagé de bouleverser le droit par l' adoption
de nouvelles mesures législatives, niais plûtôt de modifier les textes
existants, en particulier par l ' amélioration des cahiers des charges
types en ce qui concerne les bases de tarification, et surtout les
formules de revision de prix qui se révèlent ne plus être adaptées
aux réalités, et d ' en assurer le strict respect. Les services de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, en collaboration avec ceux
de M . le ministre de l ' économie et des finances étudient à l ' heure
actuelle les modifications à apporter dans ce sens à la réglementa-
tien-en vigueur, répondant ainsi aux recommandations de la commis-
sien des ententes et positions dominantes qu ' a rappelées M . Coulais.

Préfecture (annulation de la décision de transfert d Toulon
de la préfecture du Var).

14897. — 15 novembre 1974 . — M. Giovannini appelle l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur les conditions
dans lesquelles a été prise la décision de transfert à Toulon de la pré-
fecture du Var et sur , les conséquences financièrement et économi-
quement désastreuses d ' une telle mesure . Alors que le Gouverne.
ment s'efforce t' s faire accroire à l'opinion publique sa volonté
constante de concertation préalable, la population et les élus varois
ont appris brutalement lé 25 septembre 1974 que, sur proposition
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, la préfecture du'
Var sera transférée à Toulon au début de 1975. Ni le conseil
régional, ni les maires du département, ni les parlementaires, ni
le-conseil général n'en "avaient été avertis et encore moins consul-
tés. Il s'agit donc d ' un acte autoritaire pris en violation des règles
élémentaires de la démocratie ; et -la décision apparait comme
aberrante si l' on examine les conséquences économiques et finan-
cières. En effet, des organismes compétents du conseil général ont
calculé que le transfert de la préfecture à Toulon• entraînerait
une dépense globale de 293 millions de francs nouveaux, dont 198
à la charge du département et 95 à celle de l'État, ce qui revient
à dire que le contribuable varois va supporter au plan dépar-
temental comme au plan national un lourd surcroît d'impôt que
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Cela s'explique d 'autant moins que le Gouverne-
ment multipiie depuis des mois les appels à la réduction du train
de vie des citoyens et qu'il invoque les difficultés de la balance
des paiements pour présenter un budget d ' austérité pour l 'année
1975 . Par ailleurs, la ville de Toulon, dont l ' expansion démogra-
phique se trouve fortement contrariée par un site déjà encom-
bré, aura à faire face à an surcroit de problèmes pour le relo-
gement des fonctionnaires transférés, le stationnement et la cir-
culation . De son cité, l 'économie de tout le secteur de Dragui-
gnan, laquelle repose pour l'essentiel sur la présence des services
officiels, va perdre sa substance et dépérir rapidement ; de serte
qu'en opposition avec tous les pians ministériels tendant à frei-
ner le dépeuplement de l 'intérieur varois et le surpeuplement de
la bande côtière, le Gouvernement lui-même prend une décision
de nature à aggraver le déséquilibre . A ces raisons d' inquiétude
des varois s'ajoute la menace d ' un éventuel démantèlement du
département qui semble l'objectif de certains élus de la majorité
du département voisin . En conséquence, il lui demande, compte
tenu de l'intérêt du département, de l'opposition au transfert de
cent quarante-trois maires sur cent cinquante-trois, s'il peut annu-
ler purement et simplement la décision de transfert à Toulon de
la préfecture du Var.

Réponse . — Le transfert du chef-lieu du département du Var se
justifie essentiellement par la place prépondérante occupée dans
le département par la vire de Toulon dont l' agglomération groupe
plus de la moitié de l ' ensemble de la population du Var. La décision
a été prise en application de l'ordonnance n" 45-2604 du 2 novem-
bre 1945 et la procédure prévue par ce texte a été rigoureusement
respectée . C'est ainsi que le conseil général du Var et le conseil
municipal de Toulon ont été appelés à donner leur avis. Le conseil
municipal de Draguignan a été également consulté et invité à
délibérer dans le délai de trente jours prévu à l'article 23 du code
de l'administration communale. Le conseil municipal ne s 'étant pas
réuni dans le délai fixé par la loi, il a été fait application de-
l'article 50 du même code aux termes duquel a lorsque le conseil
municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige
de donner avis. il peut être passé outre Le dossier a été ensuite
soumis au Conseil d 'Etat qui a donné un avis favorable au cours
de sa séance du 3 décembre 1974 . Après achèvement de ces consulta-
tions prescrites par la loi est intervenu le décret du 4 décembre 1974
publié au Journal officiel du 5 décembre . Sur le pan financier
le transfert du chef-lieu n ' entraine aucune charge pour le départe-
ment du Var puisque son coût, qui est d 'ailleurs loin d 'atteindre
les chiffres cités par l 'honorable parlementaire, est assumé par
l ' Etat. II ne porte pas préjudice au développement économique de
Draguignan oit une sous préfecture importante est créée et où
il est prévu d 'installer des services de l ' adminitration centrale, un
établissement rés onal du matériel relevant du ministère de la
défense ainsi qu'une école militaire d'artillerie . En outre l'implan-
tation de nouvelles activités est recherchée et encouragée par la
Dater, activités susceptibles d 'offrir des emplois aux habitants du
haut Var, dans le secteur tertiaire notamment . Le transfert
s'accompagne également de la création d' un nouvel arrondissement
dans le Var, avec rétablissement de la sous-préfecture de Brignoles.
Enfin il n'a aucune incidence sur le découpage régional qui reste
inchangé. Pour l ' ensemble de ces raisons, le Gouvernement n 'entend
pas revenir sur une décision qui a été prise dans le respect des
formes légales et qui répond aux exigences d ' une meilleure adminis-
tration du département.

Police (déroulement de carrière des gradés de la police nationale).

15485 . — 12 décembre 1974 . — M. Capdeville attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur la situation des
gradés de la police nationale qui assurent le commandement direct et
permanent de 65 000 gardiens de la paix, dont ils assument en outre
la responsabilité devant leurs chefs et devant l'autorité judiciaire.
Contrairement aux fonctionnaires, les gradés de la police nationale
ne possèdent aucun déroulement de carrière . II lui demande en
conséquence s' il ne pense pas devoir intégrer cette catégorie de
personnel en catégorie a B u en créant un corps distinct d' encadre-
ment, qui pourrait être recruté par concours et assorti d 'un
véritable déroulement de carrière conforme aux normes de la
fonction publique.

Réponse. — Le décret n° 68-92 du 29 ianvier 1968 a fixé le statut
particulier du corps des gradés et gardiens de la paix de la police
nationale . Ce corps comprend un grade de début de carrière,
celui de gardien de la paix sous-brigadier et deux grades qui
regroupent les personnels d'encadrement : brigadiers et brigadiers-
chefs ou gradés. Ainsi, les gradés de la police nationale, brigadiers
et brigadiers-chefs constituent les grades d 'avancement du corps
des gradés et gardiens de la paix . Le déroulement normal de
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carrière est donc celui du gardien de la paix qui, au bout de sept
ans de services effectifs et après .,voir satisfait à des épreuves
techniques de capacité, peut devenir brigadier au choix après ins-
cription à un tableau d ' avancement, puis brigadier-chef lorsqu'il
compte au moins trois ans de services effectifs en qualité de brigadier.
Ce déroulement de carrière qui, en pratique . est plus long que ne le
laissent supposer les durées théoriques indiquées ci-dessus, est
conforme aux normes habituelles de carrière dans la fonction publi-
que, notamment pour un corps de fonctionnaires dont la limite
d ' àge est relativement basse . Un problème essentiel pour les fonction-
naires du corps des gradés et gardiens de la p aix a été celui de la
revalorisation de leurs indices de traitement . Il y a été remédié
en deux étapes : d'abord les gardiens de la paix ont bénéficié
d ' un aménagement indiciaire au titre de la catégorie C » ; ensuite,
les gradés, brigadiers et brigadiers-chefs ont eux-mêmes participé à
l'application de la réforme de la catégorie ° B s ; à ce titre, cha-
cun des trois échelons du grade de brigadier a été revalorisé
respectivement de 11, 14 et 18 points majorés et l 'échelon unique de
brigadier-chef de 30 points majorés : ces améliorations se poursuivent
conformément à ur plan qui se termine le l" juillet 1976 . . II
convient d 'ajouter lue certaines mesures transitoires ont permis
d 'améliorer très sensiblement la situation des brigadiers-chefs
proches de la retraite. En effet . le décret n' 73 .383 du 14 mars 1973
a autorisé pendant trois ans, jusqu ' au 31 décembre 1974, un tour de
promotion exceptionnel dans le corps supérieur, au grade d ' officier
de paix. Ces dispositions font actuellement l'objet d ' un projet de
décret tendant à les proroger. Cette affaire est suivie avec beau-
coup d 'attention . Ainsi, au cours de ces dernières années la situation
des gradés de la police nationale a-t-elle connu les aménagements
intéressants que justifie la qualité des services rendus par ces
agents .

Hôpitaux (détermination de l 'autorité
qui doit prévenir la famille en cas d'accident).

15561 . — 14 décembre 1974. — M. Albert Bignon expose à M . le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, que récemment un accidenté
de la route ayant été transporté à l 'hôpital, la famille de cet acci-
denté n'a été prévenue que vingt-quatre heures après son admission
dans l' établissement hospitalier . Sans doute s ' agit-il d ' une situation
assez rare puisque la plupart du temps les familles des victimes de
tels accidents sont prévenues, soit par les soins de la gendarmerie
ou de la police qui a constaté l 'accident, soit grâce à l ' action du
directeur de l 'établissement hospitalier. Il apparaît cependant
souhaitable que les responsabilités à cet égard soient précisées . Il
lui demande, en accord avec son collègue Mme te ministre de la
santé, s 'il peut déterminer l 'autorité qui doit prévenir les familles
en cas d'accident et une fois la décision prise la porter à la con-
naissance des autorités de la police et des établissements hospitaliers
afin qu ' elles sachent comment se comporter dans de telles circons-
tances.

Réponse . — Les instructions actuellement en vigueur émanant des
départements ministériels intéressés règlent de la façon suivante
les procédures d' information des familles des victimes des accidents
de la route : 1° en cas de dééès immédiat des accidentés, le maire
territorialement compétent, avisé par le service .qui a constaté
l' accident, en informe son collègue du domicile de la victime et c'est
à ce dernier qu' il appartient de prévenir la famille. Si la victime
n'a pu être indentifiée ou si la personne à prévenir n 'a pu être
déterminée ou n'a pu être touchée, le service de police ou de gen-
darmerie transmet tous renseignements utiles à son échelon cen-
tral ainsi qu'à un service spécialisé du ministère de l ' intérieur (tel.
266.81-08) et ce, dans les six heures ; 2" lorsque la victime est sim-
plement blessée ou qu 'elle décède après son admission, il appartient
au service hospitalier d 'informer la famille . Si ce service hospitalier,
pour une raison quelconque, n 'a pasinformé la famille — soit que
la victime n 'ait pu être identifiée, soit que rien ne permette de
déterminer la personne à prévenir, soit que cellè-ci n 'ait pu être
avisée — l'hôpital ou la clinique en avise immédiatement le service
qui a constaté l 'accident, qui procède alors comme dans le cas
précédent . Ces instructions prévoient également la procédure à sui-
vre quand la victime est un ressortissant étranger ou un Français
résidant hors du territoire national. Dans les cas exceptionnels aux-
quels se rattache vraisemblablement celui évoqué par l ' honorable
parlementaire, des problèmes peuvent se poser en raison d ' événe-
ments non prévisibles ou de circonstances de temps ou de lieu qui
allongent les délais raisonnables d ' information des familles . Mais
il ne semble pas qu 'on doive imputer les retards ainsi constatés à
un système dont la pratique a démontré qu 'il était aussi efficace
que le permettent les conditions difficiles dans lesquelles les servi-
ces intéressés sont parfois conduits à intervenir . Quoi qu'il en soit,
les directives en la matière seront incessamment rappelées.
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Conseils municipaux (cara . tère exécutoire des délibérations

faute d'approbation explicite dans le délai de trois moisi.

15783. — 21 décembre 1974. — M. Antoune expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu ' aux termes de l ' article 49 du
code d'administration communale, les délibérations du conseil muni-
cipal pour lesquelles une approbation par le ministre compétent
ou par un décret est exigée par la loi, deviennert exécutoires
de plein droit lorsque aucune décision n 'est intervenue à leur égard
dans un délai de trois mois à partir de leur dépôt à la préfecture
ou à la sous-préfecture. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer
si, compte tenu de ces dispositions, un maire, n' ayant pas reçu
dans les délais de trois mois une notification de rejet concernant
une délibération de son conseil municipal, est bien en droit de
considérer cette délibération comme étant acceptée et exécutoire,
sans aucune autre considération.

Réponse . — L'attention de l' honorable parlementaire est appelée
sur le fait que l ' article 49 du code de l ' administration communale ne
concerne que les approbations proprement dites des délibérations
des conseils municipaux, ce texte devant être interprété strictement.
Il ne saurait, en particulier être invoqué lorsque la délibération
constitue en fait une requête adressée à un ministre pour obtenir
une dérogation à des dispositions légales ou réglementaires . Dans
ce cas, c'est la procédure de la décision implicite de rejet qui est
applicable, conformément aux dispositions de l'article 1°' du décret
n° 65-25 du 11 janvier 1955. qui assimile à un refus le silence gardé
pendant pl es de quatre mois par l'autorité compétente pour statuer.

Stationnement (sanctions plus rigoureuses
des stationnements irréguliers).

16093. — 11 janvier 1975. — M. Perretti rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, par sa question écrite n° 5754
d,s 1" novembre 1973, il lui demandait notamment : a s ' il n'envi-
sageait pas de rendre les contraventions plus dissuasives en artglpen-
tant leur montant et-en les diversifiant, de sorte qu ' un stationne-
ment en double file devant une porte charretière ou dains une voie
à circulation intense soit plus vigoureusement sanctionné)) . C'est
avec satisfaction qu 'il a appris ses intentions d'agir dans ce sens.
Il souhaiterait savoir quand le décret concrétisant ces intentions
interviendra, car il apparaît pour chacun que le stationnement et
la circulation deviennent de plus en plus anarchiques dans toutes
les villes et plus particulièrement dans la région parisienne:

Réponse. — Le décret relatif à l 'augmentation du taux des
amendes prévu pour sanctionner plus sévèrement les infractions à
l 'arrêt et au stationnement, notamment dans les couloirs de circu-
lation réservés aux véhicules de transport en commun, a été récem-
ment examiné par le Conseil d'Etat qui a émis un avis favorable
à son adoption . La promulgation de ce texte, actuellement soumis
à l'approbation des départements ministériels intéressés, devrait
intervenir incessamment .

JUSTICE

Vente aux enchères (après .saisie : montant de la T. V.-A . due).

13211 . — 31 août 1974 . — M. Simon . Lorière demande à M. la
ministre de la justice pourquoi les cahiers des charges des ventes
aux enchères publiques après saisie ne font pas état du montant
exact de la T. V . A . due par l' immeuble mis en vente . La T. V. A.
mise à la charge de l ' adjudicataire dans les généralités de ce cahier
des charges, par une petite phrase, peut échapper à tout examen
(et surtout sans indiquer de chiffre) . De ce fait, l'adjudicataire ne
peut absolument pas, malgré qu 'il en ait le désir du fait du court
délai entre le dépôt de ce cahier des charges au greffe et la date
de la vente, savoir exactement ce qui est dû et qu'il devra payer
en sus de son prix d'adjudication . Etant donné que les avocats
poursuivant la vente ont souvent cinq à six mois de délai pour
arriver à déposer u greffe ce cahier, il leur serait donc- facile de
demander par simple lettre à l'administration, quelle est la situation
de l 'immeuble saisi au regard de la T. V . A. pour être renseignés
dans le mois qui suit. Ils pourraient donc de ce fait indiquer dans
le cahier des charges, le montant de la T. V. A. à payer par l 'adjudi-
cataire en sus de son prix, ce qui serait plus normal que la mauvaise
habitude actuelle et surtout ne serait onéreux pour personne, puis-
qu'il s'agit d'une simple lettre de demande de renseignements . La
procédure actuelle aboutit à faire payer à l' adjudicataire qui ne
s'y attend pas du tout (surtout s'il n 'est pas très versé dans les

affaires), des sommes importantes en sus de son prix. Les frais taxés
payables par l ' adjudicataire en sus de son prix sont toujours
annoncés par les avocats poursuivants et sur demande du président
à la barre du tribunal, avant la vente. ,Pourquoi n 'en serait-il pas
de même de la T. V . A. due par le saisi et par l'immeuble, puis-
qu'elle est également payable par l'adjudicataire . Ce serait plus
honnête car que penserait-on d ' un commerçant . qui, . affichant ses
prix, majorerait ensuite, une fois l'achat effectué le total d'une
somme importante sous couvert de payer ses dettes. C 'est exacte-
ment ce qui se produit avec la méthode actuelle des ventes aux
enchères publiques sauf, circonstance aggravante, que l 'adjudi-
cataire ne peut pas alors délaisser son achat qui lui a été attribué
par jugement . Il lui demande donc s' il compte bien faire adresser
aux parquets la circulaire nécessaire pour faire cesser cette
anomalie judiciaire.

Réponse . — Les ventes par adjudication de biens immobiliers ne
sont susceptibles d' être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée
que si elles portent : sur un terrain à bâtir ou sur un bien assimilé
(immeuble inachevé notamment), l 'adjudicataire devant prendre
l'engagement de construire ou de terminer un immeuble dans un
délai de quatre ans ; sur uri immeuble bâti, sous réserve que celui-ci
n' ait pas été achevé depuis plus de cinq ans et qu 'il n' ait pas fait
l' objet depuis son achèvement d' une vente à une personne autre
qu' un marchand de biens. S ' il s 'agit d 'une cession de terrain à bâtir,

da taxe sur la valeur ajoutée est, en principe, due par l ' acquéreur.
Le vendeur a, .toutefois, la possibilité d ' opter pour le paiement de
la taxe afin d'exercer, le cas échéant, ses droits à déduction, c'est-
à-dire de déduire par exemple . la taxe afférente aux travaux de
viabilité. Par ailleurs, le cédant est de plein droit redevable de la
taxe lorsque son acquisition initiale avait été soumise à la taxe sur
la valeur ajoutée . Si la cession porte sur un immeuble bâti, la taxe
est due par le vendeur dans la grande généralité des cas. L'acqué-
reur n'en est le redevable légal, sauf option du vendeur pour les
motifs indiqués ci-dessus, que si le terrain 'sur lequel les construc-
tions ont été édifiées n'a mas été acquis sous le régime de la taxe
sur la valeur ajoutée . D.:es l'hypothèse 'où la taxe sur la valeur
ajoutée est due par l' acquéreur, le calcul de cette taxe ne présente
pas de difficultés. 11 suffit d'appliquer au prix d 'adjudication, aug-
menté éventuellement des charges, le taux de : 5,28 p . 100 s'il s'agit
d'un terrain à bâtir ; 17,60 p . 100 s' il s ' agit d 'un immeuble inachevé,
ou d'un immeuble bâti affecté à l' habitation ; 20 p . 100 s' il s ' agit
d'un immeuble bâti affecté à un usage professionnel, commercial
ou industriel. Le cahier des charges pourrait donc mentionner que
l 'adjudicataire devra acquitter la taxe sur la valeur ajoutée pour
un montant qui serait fixé dans les conditions exposées ci-dessus,
sans qu'il soit nécessaire d'ailleurs de consulter à cet effet . le
service des impôts. La situation est plus complexe lorsque la taxe
sur la valeur ajoutée est due par le vendeur de plein droit ou
sur option. La finalité de la taxe sur la valeur ajoutée étant que
la taxe grevant un produit soit supportée par l'utilisateur de ce
produit, le vendeur d 'un immeuble a, comme tout redevable, la
faculté de répercuter cette taxe sur son acquéreur. A cet égard,
deux possibilités lui sont offertes : il peut, soit fixer un prix taxe
comprise et, dans ce cas, il n 'est pas bien entendu autorisé à réclamer
à l'acquéreur le paiement de la taxe en sus du prix, soit déterminer
un prix hors taxe et stipuler dans le contrat de vente que l ' acqué-
reur lui versera, en sus du prix, le montant de la taxe sur la valeur
ajoutée afférente à la mutation. En cas de vente par adjudication,
la faculté de fixer un prix taxe comprise peut cependant difficile-
ment être utilisée. En effet, lorsque le prix d 'adjudication est infé-
rieur aux dettes du cédant, aucune déclaration de taxe sur la
valeur ajoutée n' est généralement souscrite . Aussi, s'il veut obtenir
l'enregistrement du jugement d 'adjudication dans le délai légal,
l 'adjudicataire doit acquitter les droits d' enregistrement comme si
la mutation n'était pas passible de la taxe sur la valeur ajoutée.
De ce fait, il supporte une double charge fiscale : d ' une part, la
taxe sur la valeur ajoutée incluse dans le prix d ' adjudication,
d'autre part, les droits d 'enregistrement versés au Trésor. Aussi
paraitrait-il préférable que soit insérée dans le cahier des charges
une clause stipulant que le prix d'adjudication est fixé hors taxe,
que la taxe exigible à raison de cette mutation devra être acquittée
par l' adjudication en sus du prix et qu ' elle sera versée par celui-ci
directement au Trésor en cas de défaillance du vendeur . Quant au
montant de la taxe qui serait mentionné dans le cahier des charges,
il pourrait être calculé sans difficultés dans les conditions indiquées
ci-dessus . Cette dernière formule parait la plus satisfaisante car
elle permet à l'adjudicataire de conn,pitre exactement le montant
de ses obligations fiscales, tout en sauvegardant les intérêts du
Trésor. En l 'état des textes, l 'inclusion dans le cahier des charges
d'indications concernant la T. V. A . demeure toutefois à la diligence
du poursuivant. Ces indications ne figurent pas en effet parmi
celles imposées par l'article 688 du code de procédure civile.
L'opportunité d'une modification des règles en vigueur sur ce point
sera examinée par la commission de réforme de la procédure civile,

.lorsqu'elle abordera la refonte des voies d'exécution .
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Procès (condamnation aus frais et dépens
d'une personne ayant bénéficié de t'aide judiciaire).

14029. — 9 octobre 1974. — M. Aubert signale à M. le ministre de
la justice la situation d ' une personne qui, ayant bénéficié compte
tenu de ses ressources très modeste ., de l 'aide judiciaire pour enga-
ger un procès, a perdu celui-ci en appel. Il lui est alors réclamé.
au titre des dépens exposés par son adversaire, la somme de
1400 francs dont 335 francs de taxes diverses dues au Trésor. Une
telle somme est extrêmement importante pour des perscnnes dont
le revenu est faible puisqu 'il a permis l ' attribution de l' aide judi-
ciaire . De ce fait cette dernière perd une partie de sa raison d ' ètrs.
II lui demande en conséquence s' il ne serait pas nécessaire de
revoir la réglementation en vigueur sur ce point et, en particulier,
si l'Etat ne pourrait pas renoncer aux taxes qu 'il est en droit de
percevoir.

Réponse . — Aux termes de l ' article 26 de la loi du 3 janvier 1972
instituant l'aide judiciaire, «lorsqu'il est condamné aux dépens,
le bénéficiaire de l'aide judiciaire supporte exclusivement la charge
de ceux effectivement exposés par son adversaire » . Ainsi l'Etat
— et c' est une des innovations de la réforme de 1972 — renonce,
dans cette hypothèse, à la récupération des avances qu 'il a consen-
ties pendant le procès en application de l ' article 89 du décret
n" 72. 809 du 1•' septembre 1972 (honoraires des experts, indem-
nités des témoins, etc.(. En „utre, les actes de procédure et les
jugements et arrêts afférents à des instances où l 'une au moins
des parties bénéficie de l 'aide judiciaire sont exonérées des droits
de timbre et d'enregistrement . Les taxes visées par l 'auteur de la
question représentent donc, pour une part importante, des sommes
encaissées non au profit de l'Etat mais pour le compte d ' organismes
divers tels que le fonds d'organisation de la nouvelle profession
d' avocat ou la caisse nationale des barreaux français ; il n 'appartient
donc pas au Trésor a 'y - renoncer . Toutefois, pour permettre au
ministère de la justice . de répondre en pleine connaissance de
cause, il serait nécessaire 'que lui soit précisé le cas d 'espèce
auquel se réfère l 'auteur de la question.

Education surveillée (enfance délinquante,. construction d' un centre
d ' orientation et d'action éducative à la Guadeloupe).

15391 . — 11 décembre 1974 . — M. Ibéné expose à M. le ministre
de ta justice qu ' il n'existe actuellement à la Guadeloupe ni foyer
d 'action éducative ni service social attaché au tribunal pour enfants
du département, que cette situation est de nature à accroître les
difficultés que connaît en la matière la juridiction des mineurs,
notamment dans l 'apolication effective de l 'ordonnance du 2 fé-
vrier 1945 relative à l'enfance délinquante et de la loi du 4 juin 1970
relative à la protection de l 'enfance. Le rapport Dufayet, effectué
en 1962, mettait déjà en relief le danger qu 'il y avait à observer un
immobilisme dans 1s montée de la délinquance juvénile aux Antilles
et, depuis ce rapport, les services judiciaires compétents ont à plu-
sieurs reprises alerté le Gouvernement à ce sujet, mais en vain . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour la construction d'un centre d ' orientation et d 'action éducative
(consultation et loyer) programmé au• VI' Plan par la commission
centrale des départements d 'outre-nier et dont le financement total,
à savoir 1500000 francs (un million et demi) est inscrit au budget
du ministère de la justice.

Réponse . — La chancellerie s 'est efforcée, au cours des dernières
années, d 'accroître et de diversifier les établissements ou services
à la disposition du tribunal pour enfants de la Guadeloupe. C'est
ainsi que le nombre de places dans les institutions habilitées à rece-
voir des mineurs délinquants ou en danger s 'élève actuellement à
près de 400, chiffre sensiblement supérieur à celui des départements
de la métropole de même importance. De nouvelles créations sont
d' ailleurs intervenues au cours des dernières années puisqu 'en 1973
un centre d' observation et d'éducation de 48 places a été habilité à
Gourbeyre et qu 'un service d ' action éducative en milieu ouvert vient
d'être créé à Pointe-à-Pitre, sur l 'initiative de l 'Association d'action
éducative de Basse-Terre. Ce service, dont l 'habilitation provisoire
donnée en 1971 et renouvelée en 1573 devrait très prochainement
devenir définitive, pourrait répondre, pour l'essentiel, à la demande
des magistrats spécialisés : 240 *enfants de douze à seize ans ont été
pris en charge par cet organisme en 1974. Compte tenu de l'équipe-
ment existant et du dynamisme des associations habilitées, la créa-
tion d ' un établissement public à la Guadeloupe a pu être différée.
Dans le cadre des travaux préparatoires du VII' Plan, l ' éventualité
d' une telle implantation fera toutefois l 'objet d ' un examen particu-
lièrement attentif . Les crédits d'équipement dont dispose actuelle-
ment la chancellerie ne permettent pas d 'ailleurs d 'envisager le
financement d'une telle opération dans l'immédiat . La somme de
1500000 Francs qui, ainsi que le fait observer l 'honorable parlemen-

taire, est inscrite au budget du ministère de la justice, sous la
rubrique • Départements d 'outre-mer a, est en effet destinée à la
réalisation d'un centre d'orientation et d'action éducative à Saint-
Denis-de-la-Réunion.

Droits syndicaux (détention de militants syndicaux guyanais
excédant la durée légale de garde à vue).

15675. — 19 décembre 1974. — M . Claude Weber demande à M . I.
ministre de le justice quelles sont les raisons qui ont motivé, dans le
département de la Guyane, la détention dans les locaux de la police
de treize militants syndicaux, et ce durant un temps excédant large-
ment la durée légale de garde à vue de quarante-huit heures. Il
voudrait connaître quels sont les textes qui permettent l 'application
d ' une telle juridiction d 'exception dans un département d 'outre-mer,
et quelles mesures il compte prendre pour que le libre exercice des
droits syndicaux et des libertés démocratiques soit essuie dans le
département de la Guyane.

Réponse .— Les incidents survenus à Cayenne en octobr- : novem-
bre dernier ont donné lieu à diverses enquêtes : des éléments nou-
veaux se sont révélés permettant de présumer que les personnes
' .aises en cause dans ces procédures avaient commis des faits
d ' atteinte à la sûreté de l' Etat. Compte tenu de l ' urgence, le préfet
de ce département a fait usage, le 6 décembre 1974, du droit qui
lui est reconnu par l ' article 30 du code de procédure pénale de pro-
céder à tous actes nécessaires à la constatation des crimes et délits
de. cette nature, et en a aussitôt avisé M . le procureur général près
la cour de sûreté de l'Etat, instituée par la loi n" 63-22 du 15 janvier
1963, applicable dans les départements d ' outre-mer. Ce haut magistrat,
qui a pris la direction de l 'enquête, a délégué sur place, dès le 8 dé-
cembre, un de ses avocats généraux ; celui-el a fait élargir certaines
des personnes appréhendées, et a autorisé les prolongations de garde
à vue nécessaires à la poursuite des investigations . Au vu des résul-
tats de cet' s. enquête, une information judiciaire .a été ouverte devant
la cour de sûreté de l'Etat le 12 décembre 1974, avant l ' expiration
du délai de garde à vue de six jours prévu par l'article 16 de la loi
n" 63-23 du 15 janvier 1963. Le même jour, le juge d 'instruction
saisi de cette affaire, qui s 'est rendu 'sur place, a fait connaître aux
personnes déférées les infractions qui leur étaient reprochées, dont
l 'enquête a établi qu' elles avaient été commises en relation avec une
entreprise subversive au sens de l 'article 698 du code de procédure
pénale, et a procédé à leur inculpation ; il a décerné mandat de dépôt
contre certains inculpés et placé les autres sous contrôle judiciaire.
L' article 11 du code de procédure pénale ne permet pas de fournir
de plus amples précisions sur cette information, qui se poursuit
actuellement sur le territoire métropolitain, mais il convient de
souligner qu'à aucun moment il n'a été porté atteinte aux droits
légitimes des personnes mises en cause, qui ont bénéficié de toutes
les garanties prévues par la loi.

Successions (obligations envers la communauté de l 'époux survivant
usufruitier d ' un appartement acquis en commun).

15726 . — 20 décembre 1974. — M. Frédéric-Dupent expose
M . le ministre de la justice qu ' un appartement compris dans un
ensemble immobilier a été acquis, pour l'usufruit, à l'aide de
deniers communs par deux époux mariés en 1936 sous l'ancien
régime de la communauté réduite aux acquêts et, pour la nue-
propriété, par une tierce personne . L ' acte d ' achat stipule qu'en
cas t'e mort de l'un des époux l' usufruitier est réservé jusqu ' au
décè, de son conjoint. Ce dernier en retire alors un profit
personnel étant donné qu 'il bénéficie de la réversion de l'usufruit
portant sur la moitié de l 'appartement. Il lui demande si, en
application de l' article 1437 du code civil, le conjoint survivant
doit une récompense lorsqu'il est procédé à la liquidation de
la communauté .

	

-

Réponse . — Le deuxième alinéa de l 'article 1973 du code civil tel
qu'il résulte le le loi du 6 novembre 1963 prévoit que lorsqu ' une
rente viagère e.,r. : ;tituée par des époux est stipulée réversible au
profit du conjoint survivant, la clause de réversibilité peut avoir
les caractères d ' une libéralité ou ceux d ' un acte à titre onéreux.
Dans ce dernier cas, le bénéficiaire de !a réversion doit une récom-
pense à la communauté . Il eût été concevable qu'une solution ana-
logue soit adoptée pour les clauses de réversibilité crncernant un
usufruit acquis par deux époux à l'aide de deniers communs . Toute-
fois, il résulte des recherches effectuées à la suite de la présente
question qu'en l'absence de tout texte applicable en la matière, la
jurisprudence a toujours admis que la clause de réversibilité d 'usu-
fruit stipulée par deux époux constitue une libéralité mutuelle . Il
en résulte que, s ' il y a eu effectivement clause de réversibilité
dans le cas signalé, ce qui ne ressort pas expressément de la
question posée, les avantages qu 'en tire le conjoint survivant ne
doivent pas donner lieu à récompense .
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Successions (obligation pour le notaire de déduire,
avant versement de la succession, les éléments du passif).

15141 . — 28 décembre 1974. — M . Mecque} expose à M. le
ministre de la justice qu'une succession d 'un montant modeste
a été liquidée par un notaire qui a remis à chacun des héritiers
la part lui revenant. Plusieurs mois après le versement des sommes
revenant à chacun, il les a informés que l'administration de
l'enregistrement leur réclamait le paiement des droits dus sur le
montant de l'actif . Certains des héritiers disposant de faibles res-
sources avaient déjà dépensé les sommes qu 'ils avaient touchées
et se peuvent verser celles qui leur sont réclamées par le notaire.
Il lui demande si le notaire n'a pas obligation, avant de verser
à chaque héritier la part qui lui revient sur la succession, de
déduire de celle-ci tous les éléments du passif, y compris les droits
à verser à l 'enregistrement.

Réponse . — Il serait utile que l' honorable parlementaire veuille
bien faire connaître par lettre le cas précis qui l ' a amené à. formuler
sa question. Les services de la Chancellerie seront alors en mesure
de procéder à une enquète et d'examiner la suite que cette affaire
pourrait comporter sur le plan de la discipline des officiers ministé-
riels ou sur le plan de la responsabilité profes.;ionnelle.

POSTES ET TELECOMMUlIICATIONS

Poste (installation du système CIDEX de distribution
dans les cantons d 'Ardes-sur-Couse et de Tauves (Puy-de-Dôme).

12220. — 10 juillet 1974. — M. Planeix appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postas et télécommunications sur la
réorganisation en cours du service public de la poste dans lgs
cantons d'Ardes-sur-Couze et de . Tauves (Puy-de-Dé :ne) . Il lui
fait observer que l'administration des postes prend actuellement les
mesures nécessaires à la mise en place du système CIDEX dans
ces cantons. Or il s ' agit là, à l 'évidence, d ' une réduction grave des
moyens du service public et donc d' une - atteinte au service public
rural. Une telle manière de faire parait contraire à l'engagement
qu'il a pris dans sa déclaration de politique générale en ce qui
concerne le maintien des divers services publics ruraux et la fin
de la mise en oeuvre des processus de fermeture . Cet engagement
a été renouvelé quelques jours plus tard en réponse à une question
orale d 'actualité . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
intervenir de toute urgence auprès de la direction départementale
des postes afin qu ' elle stoppe le processus d 'installation du CIDEX
dans les cantons précités, et il souhaite être informé, en réponse
à cette question, du contenu des résultats de son intervention.

Réponse . — Grâce au nouveau système de distribution « CIDEX
(courrier individuel à distribution exceptionnelle), la poste cherche
à faire bénéficier les usagers des zones à habitat dispersé, secteurs
ruraux mais aussi zones industrielles et résidences pavillonnaires
à la périphérie des agglomérations, de prestations très sensiblement
améliorées notamment par : une réception matinale du courrier
ordinaire, les dernières boites étant visitées vers 10 h 30 au lieu
de 15 h 30 dans l ' organisation traditionnelle ; la régularité du
passage du distributeur ; ue plus grande facilité pour répondre le
jour même à une correspondance urgente . Cette technique tient
également le plus grand compte de l'isolement des habitants ruraux.
C 'est en effet pour élargir les contacts qui s'établissent tradition-
nellement entre eux et le préposé qu ' un dispositif « d ' appels a
été fixé sur les boites . Lors de son second passage, le distributeur,
.libéré par la première course de la remise du courrier le plus
urgent, peut se consacrer posément à la réception des commissions
postales qui' lui sont confiées par les usagers . S 'il est donc vrai
qu 'un faible déplacement est demandé aux titulaires de boites
CIDEX pour prendre possession de leur courrier ordinaire,
c 'est, en contrepartie, un service de bien meilleure qualité qui
leur est offert . L' aspect social de la question n'a du reste pas été
négligé puisque les personnels qui ne souhaitent pas, pour des
raisons diverses, participer au nouveau service, continuent à recevoir
leur courrier à domicile. Le CIDEX n'apporte donc aucune contrainte
particulière aux malades, aux infirmes et aux personnes âgées.
D'autre part, le choix du lieu d'implantation des boites CIDEX
est déterminé en accord avec les titulaires des boites et toute
réalisation nouvelle est précédée d ' une information très large des
usagers concernés mais aussi de leurs représentants (municipalités,
cor F lers généraux, organisations professionnelles) . Ce mode de
dis, . .ution semble d ' ailleurs recueillir l 'agrément de la population
si l 'on en juge par le pourcentage de participation élevé obtenu,
91 p. 100 représentant environ 160 000 foyers, dans les centres
bénéficiant de cette méthode .. De plus, cette organisation de la
distribution favorise le maintien des établissements postaux les-plus
modestes . Dans ce système les receveurs distributeurs, dotés d'une

fourgonnette et rayonnant sur la totalité de la commune siège de
leur r ' ablissement, - traitent sur place au cours de la seconde course
les opérations de guichet. L ' insertion meilleure dans le milieu
social concerné de l ' agent des postes, parait alors de nature à
procurer un apport de trafic supplémentaire et, dans de nombreux
cas, à sauvegarder certains bureaux de poste menacés sans cela
de . disparition . Il convient de noter, enfin, que la conception de -
la distribution CIDEX permet d' offrir. de meilleures conditions de
travail au personnel . Les parcours effectués sur de bonnes routes
et la réduction des points d ' arrêts, obtenue par le regroupement
des boites, ont contribué à un allégement sensible de la pénibilité
du travail. Les contacts plus étroits avec la population desservies
sont, également, particulièrement appréciés des préposés .- Dans
ces conditions, on ne saurait affirmer que le CIDEX constitue
une atteinte à la mission de service public dévolue à l'administration
de P.T.T. ni même un repli de son activité dans les secteurs
ruraux . Ce .système contribue, au contraire, à satisfaire au mieux,
en matière postale, les besoins des zones à habitat dispersé, tout
en réalisant une nécessaire adaptation du service public aux muta-
tions démographiques et techniques enregistrées au cours des
dernières décennies . S' agissant plus particulièrement des implan-
tations de boites CIDEX concernant les cantons d'Ardes-sur-Couze
et de Tauves (Puy-de-Dôme), le relief montagneux de ces secteurs
à vocation essentiellement rurale, l ' habitat dispersé en petits
hameaux isolés et la disposition d'un réseau routier secondaire
bien structuré constituent des éléments particulièrement favorables
à l'adoption de cette formule de distribution . Il est précisé qu'au
ras particulier : la mise en exploitation du CIDEX tend à permettre
le maintien de deux recettes distribution : Anzat-le-Luguet (canton
d ' Ardes-sur-Couze) et Larodde (canton de Tauves) accusant, la pre-
mière surtout, un faible trafic ; l 'accord des municipalités et des
populations concernées (98 p. 100 d' acceptation pour le canton
d ' Ardes-sur-Couze, près de 99 p. 100 dans celui de Tauves) a été
obtenu sans difficulté particulière.

Téléphone (fin de la procédure des avances remboursables).

13675 . — 28 septembre 1974 . — M. Chaumont appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le fait qu'un certain nombre d 'usagers du service public qu ' il dirige
ont entendu prononcer sur les ondes d'un poste périphérique des
déclarations reproduites largement dans la presse selon lesquelles
il serait mis fin à la procédure des avances remboursables . Ces
usagers sont surpris de continuer à recevoir des services de son
ministère des devis et propositions d 'avances remboursables . Dans
ces conditions, il demande à m . le secrétaire d' Etat si cette décla-
ration était une simple opération estivale et publicitaire ou si
elle correspondait à un désir profond de changement . Si, comme
il le pense, cette seconde hypothèse doit être retenue, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les espoirs 'qu 'il a fait
naître ne Boitent pas déçus.

Réponse . — L 'honorable parlementaire est prié de se reporter
à la réponse faite aux questions écrites n " ' 1873, 14245, 14631 et
14811, publiée au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, du
4 décembre 1974, p. 7366).

Postes et télécommunications (diminution des crédits du C. N . E . T .).

15109. — 27 novembre 1974 . — M . Bourdelles demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications pour quelles
raisons les prévisions de crédits budgétaires 1975 communiqués aux
responsables de secteurs du C . N . E . T. sont en diminution considé-
rable par rapport aux prévisions initiales alors que le budget des
télécommunications est prévu en légère augmentation . Cette réduc-
tion entraînerait l'abandon de la majorité des grands projets - de
recherche en cours, donc, à court et moyen terme, l ' étouffement du
C . N . E . T. dont l'importance régionale est particulièrement vitale
pour la zone industrielle de Lannion . Il lui demande quels sont les
projets que l 'administration, dans le cadre de sa politique de primo .
tien industrielle, compte mener en collaboration avec l'industrie
privée dans le domaine de-la commutation électronique et sur quels
critères portera son choix parmi les fournisseurs en ce qui concerne
les nouveaux matériels ; en particulier, l 'administration envisage-t-elle
d'ouvrir le marché public des télécommunications , aux groupes
européens qui n 'y ont pas encore accès.

Réponse. — La question posée semble amalgamer plusieurs pro-
blèmes qui se situent à des niveaux de décisions différents et cor-
respondent à des-considérations de natures diverses. S'agissant des
prévisions successives de crédits budgétaires au titre du budget de
1975 auxquelles il est fait allusion, il est à noter d'une part que,
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formulées selon une nouvelle procédure mise en pratique à l'occasion
de la préparation dudit budget, elles constituent une provision
ferme — en d'autres termes, un minimum garanti — et d 'autre
part, que l 'enveloppe indicative à laquelle elles se réfèrent se
situe légèrement au-delà de celle qui figure au projet de loi de
firances . Un complément à cette provision ferme sera envisagé si
l' é dilution des conditions économiques et financières au cours de la
gs stion 1975 permet d' en dégager la possibilité . Si la question entend
se référer à l'évolution des crédits entre 1974 et 1975, il convient de
re marquer que la récente restructuration du C . N. E . T . et la redis-
trit e'ion des activités qu'il exerçait en tant que tel en 1974 rendent
délic..te la comparaison que présente l'honorable parlementaire et
incertaine la conclusion qui s 'en dégage. La comparaison est biaisée
du fait qu ' elle met en parallèle, d ' une part, pour 1975, les seuls
crédits affectés à la recherche et au développement au titre de la
direction des affaires industrielles et, d ' autre part, pour 1974,
l'ensemble des crédits dont disposait le C . N . E . T . au titre desdites
activités, mais également de celles qui ont été depuis transférées
à la direction de la production et à la direction des affaires commer-
ciales et internationales . Pour ce qui concerne les projets que
l' administration entend mener dans le cadre de sa politique de pro-
motion industrielle, il va de soi que dans le domaine de la commu-
tation électronique les études porteront, comme par le passé, sur le
développement du système intégré e E 1 » en vue de mettre à la
disposition du réseau français de télécommunications, dans les
meilleures conditions et pour toutes les configurations possibles,
des centraux électroniques compétitifs par rapport à la technologie
électromécanique classique. Quant au choix des fournisseurs en
matière de nouveaux matériels, l 'administration s 'attachera à
adopter un comportement qui, tout à la fois, préserve ses intérêts
d'acheteur en permettant dans le cadre de ses moyens financiers
de donner la plus grande satisfaction possible à sa clientèle du
double point de vue de la qualité et de la quantité, et garantisse le
développement de l'activité industrielle française dans le secteur
clé des télécommunications.

QUALITE DE LA VIE

Environnement (journée d'étude
au niveau des responsables régionaux et départementaux) .
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134 2. — 14 septembre 1974 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Environnement) qu 'il avait été envisagé
d 'organiser une journée d'études sur l'ensemble des problèmes
relatifs à l'environnement au niveau des responsables régionaux et
éventuellement départementaux. Il lui demande s'il peut lui préciser
à quelle époque de l 'année cette concertation pourra avoir lieu.

Réponse . — A la suite des engagements pris successivement par les
divers responsables gouvernementaux du département de l'environne-
ment, le ministre de la qualité de la vie a décidé d'organiser tour à
tour dans les diverses régions de France des colloques relatifs à l 'en-
semble des problèmes d' environnement qui se posent dans chacune
d ' entre elles . Ces projets s 'inscrivent dans le cadre de l 'engagement
pris le 14 mai 1974 par le précédent ministre et doivent se concréti-
ser au cours des mois à venir à la faveur des déplacements soit du
ministre de la qualité de la vie, soit de hauts fonctionnaires de ce
département . L'objectif poursuivi est la mobilisation dans chaque
région de tous les agents administratifs prenant part à l'élaboration
des décisions prises en matière d 'environnement. Ces diverses
manifestations organisées à l 'initiative personnelle du ministre en
étroite collaboration avec les préfets permettront d'associer dans
une réflexion commune des fonctionnaires, des élus locaux, des
représentants des chambres de commerce, des personnalités mar-
quantes au sein d' associations, etc ., suivant une formule . souple
adaptée aux problèmes spécifiques de chaque région intéressée.
Les résolutions concrètes résultant de . ces travaux seront égale-
ment un précieux support permettant de tracer, dans le cadre de
la préparation du VII' Plan, les grandes lignes des programmes
que les régions seront prochainement invitées à élaborer.

Chasse
(mécontentement résultant de t 'institution d'un permis court).

13725 . — 28 septembre 1974 . — M. Villon attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur le mécontentement qu 'a soulevé
parmi les chasseurs de condition modeste l ' annonce de la création
d ' un s permis court a, puisqu' ils estiment que ce serait une injustice
de ne plus leur permettre de tirer à l ' occasion quelques coups
de fusil sur le gibier de passage et que ce serait contraire à
l ' intérêt général de les empêcher de participer, en dehors de la
période couverte par le permis, à des battues de-destruction notam
ment contre les renards porteurs de la rage. Il lui demande s' il
n'estime pas devoir renoncer à cette création .

Réponse. — Les problèmes de chasse relevant de ses attributions,
c 'est au ministre de la qualité de la vie qu'il appartient de répondre
à la question posée par l' honorable parlementaire. Depuis un cer-
tain temps, l 'évolution des conditions d ' exercice de la chasse a
rendu indispensable une réforme en profondeur' du permis et son
adaptation aux pratiques cynégétiques de notre époque . Le projet
de loi qui vient d 'être vo'' nar le Parlement prévoit notamment
1" la création d ' un perme .e chasser, autorisation administrative
permanente délivrée par le préfet à ceux dont on a pu contrôler
au préalable les aptitudes et les connaissances cygénétiques ; 2" l ' obli-
gation d' un visa annuel par l'autorité compétente permettant de
;assurer que les titulaires du permis de chasser satisfont aux
conditions requises pour l 'exercice de la chasse suivant les bases
antérieures et d ' une validation annuelle par le paiement de
redevances cynégétiques départementales et nationales, sans spéci-
fication d ' une modulation suivant la durée de la période de chasse.

Pollution (protection et conservation de l'étang de Thau [Hérault .)).

14086. — 9 octobre 1974 . — M. Arraut attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur la situation de l'étang de Thau
et la néc essité d' interventions urgentes pour protéger et conserver
ce site :aturel exceptionnellement poissonneux et riche en plancton.
Il lui expose que : le développement accéléré de la pollution dans
h bassin de Thau provoque une grave inquiétude relativement à
l 'avenir de la pèche et des exploitations conchylicoles tient vivent
plusieurs milliers_ d'Héraultais riverains du bassin de Thau . L ' exis-
tence même de cette importante activité économique est menacée
dans une région déjà gravement déficitaire . 11 lui demande quelles
mesures ii envisage : pour réaliser une protection des berges inter-
disant la pollution ou la réduisant d ' une façon sensible ; pour
assurer la collecte et l'épuration des eaux usées ; pour prévenir
la pollution provenant des eaux de ruissellement ; pour obtenir
des usines riveraines le respect de la législation des infractions
ayant été maintes fois constatées et notamment des déversements
acides ou mazouteux dans le bassin ; et d'une manière générale :
quel calendrier est prévu au niveau des ministères concernés, pour
la mise en place des subventions et des autorisations de programme,
permettant la réalisation des projets municipaux des communes
riverainnes concernant les stations d 'épuration des eaux usées, les
réseau;; d 'assainissement et les stations de traitement des, ordures
ménagères ; qu'elle part compte prendre l 'Etat pour la réalisation
d' un équipement sanitaire assurant la protection du bassin contre
toute pollution autre que celle provenant des ' eaux usées.

Réponse. — L' honorable parlementaire souligne à juste titre
l' importance du problème de la pollution de l 'étang de Thau . En
effet, les coquillages dont la s cueillette » représente une activité
importante dans cette région, se révèlent impropres à la consomma -
tion pendant deux mois de l'année, à la fin de l ' été ou en automne.
Cette situation s' est aggravée en raison du développement du
tourisme d ' été, qui s 'est ajouté aux effets des conditions climatiques
et géographiques auxquelles est soumis l'étang. Aussi l'étude
générale d ' un schéma d 'assainissement de l'étang de Thau a été
entreprise en 1972, sur les crédits du fonds d 'intervention et
d 'action pour la nature et l ' environnement. Cette étude a débouché
en 1974 sur la mise au point d'un schéma général d ' assainissement
de toutes les communes rurales du bassin versant avec mise en
oeuvre de procédés d'épuration adaptés aux problèmes microbiens
et aux points où la charge polluante est la plus élevée . Le montant
total de ces travaux est évalué à 9 millions de francs . Les subven-
tions se répartissent de la manière suivante : F. I . A . N. E.
1 800 000 F ; agriculture : 2 250 000 F ; agence financière de bassin
1800 000 F ; établissement public régional : 1 350 00 F. Il restera
1 800 000 F à la charge des collectivités locales . Enfin, à la lutte
contre la pollution provenant des rejets d'eaux usées s ' ajoute la
recherche d ' une solution à la pollution due aux activités conchy-
licoles elles-mêmes . Afin de tenter de régler ce problème une
étude a été demandée à l ' institut scientifique et technique des
pèches maritimes.

Etablisseuaents dangereux, insalubres ou incommodes
(réforme et moyens d ' action du service d 'inspection).

14147. — 11 octobre 1974. — M. Gissinger expose à M . le ministre
de la qualité de la vie que l'opinion publique prend de plus en plus
conscience de l 'importance que présente la lutte contre les diverses
pollutions. Il lui demande que des mesures soient prises pour
endiguer, réduire ou détruire à la sou rce l 'ensemble des nuisances
qui nous assaillent chaque jour davantage . Une législation ancienne,
puisque son origine remonte_ à la loi du 19 décembre 1917, a permis
de prendre des mesures importantes afin de limiter les inconsc-
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nients présentés par les établissements classés comme dangereux,
insalubres ou incommodes . Cette législation a vieilli et son appli-
cation d'ailleurs a été souvent insuffisante, faute de moyens maté-
riels et humains . Une circulaire du 23 mars 1973 de son prédéces-
seur, M. le ministre délégué chargé de la protection de la nature
et de l'environnement, donnait des indications sur les principes
retenus pour mettre en oeuvre une réforme de l'inspection des
établissements classés . D lui demande l 'évolution suivie au cours des
années récentes par cette inspection désormais rattachée au service
des mines. Il souhaiterait savoir combien de postes d ' ingénieurs,
de techniciens et de personnel administratif ont été créés et quel
programme a été établi en ce qui concerne de nouvelles créations
au cours des années à venir . D lui demande également quelles
instructions techniques ont été diffusées au cours des deux ou
trois dernières années par le service central de l'inspection des
établissements classés et les instructions qui sont envisagées dans
un avenir proche dans les différentes branches d 'activité industrielle
présentant des nuisances importantes.

Réponse. — La circulaire du 23 mars 1973, adressée aux préfets
par le ministre de l'environnement, a effectivement apporté des
précisions quant aux intentions du Gouvernement en matière d'ins-
pection des établissements clasmis . Aux termes de cette circulaire,
la réforme de l'inspection décidée en 1968 est poursuivie et déve-
loppée. Depuis 1968, un programme de recrutement de 260 ingénieurs
et techniciens et 180 personnels de bureau, étalé sur cinq ans, a
été élaboré . Bien qu'avec un certain retard, il est en voie d'aboutis-
sement. Les créations de postes depuis l ' origine ont été les suivantes :

PERSONNELS 1969 1070 1971 1972 1973 1974 1975 TOTAL

Ingénieurs	 0 30 21 21 35 20 0 127
Techniciens	 0 24 30- 15 20 20 0 109

Total personnel
technique	 0 54 51 36 55 40 0 236

Personnel administratif. 0 0 13 18 0 2 0 33

Total postes créés. 0 54 1

	

64 1

	

54 55 42 0

	

1 269

En fait, ce premier programme s' est révélé insuffisant en raison
de l ' extension du parc d 'établissements à contrôler et de l'accrois-
sement des tâches qui incombent à l 'inspection . Un programme
zepplémentaire, comportant 400 ingénieurs et techniciens, doit
être envisagé à partir du budget de 1976 puisque aucun poste nou-
veau m'est prévu au budget de 1975. En ce qui concerne les
instructions techniques qui ont été diffusées au cours des trois
dernières années (1971-1974) . dix-huit ont été imposées aux indus-
tries ou activités les plus polluantes, douze autres sont en cours
de signature ou en préparation. Elles visent principalement les
usines qui émettent des quantités importantes de poussières ou de
polluants atmosphériques (cimenteries, chaufferies ou usines d 'inciné-
ration, etc .), les dépôts et matières dangereuses (ammoniac, chlore,
liquides inflammables ou toxiques) et les industries qui apportent une
pollution importante des eaux (traitement des métaux, industries
alimentaires, etc.).

Espaces verts (sauvegarde de l 'espace boisé
de la cité universitaire Daniel-Faucher, à Toulouse).

14706. — 6 novembre 1974 . -- M. Andrieu expose à M. le ministre
de la qualité de la vie que, dans la cité universitaire Daniel-Faucher
de Toulouse, un espace boisé est menacé de totale destruction par
la société H.L.M. de l ' université qui compte y construire des
logements pour les fonctionnaires de l'éducation. Or, ces construc-
tions, dont l 'utilité n 'est pas contestable, devraient être implantées
sur des terrains disponibles dans le patrimoine existant de l'édu-
cation ou dans celui des armées, d ' importants emplacements dans
le centre de la ville, occupés par d 'anciennes casernes, étant en
voie de cession . Cet espace boisé ainsi préservé pourrait être très
largement ouvert au public selon le voeu de l ' association des rési-
dents, et ferait notamment la joie de la population enfantine très
importante du grand ensemble d 'H .L .M . voisin d ' Empalot qui y
trouverait un cadre idéal de loisirs ' et de jeux dont elle est si
désagréablement privée . Il lui demande quelles décisions il compte
prendre pour sauvegarder l 'espace boisé de la cité universitaire
Daniel-Faucher. 1

Réponse . — Le plan d ' urbanisme directeur de la ville de Tou-
louse a été approuvé par décret en conseil d' Etat le 31 juillet 1962,
après enquête publique . Le secteur occupé par la cité universi-

taire Daniel-Faucher y était inscrit en zone de constructions dis-
continues destinées à l 'université. Le parc boisé de la cité univer-
sitaire n'y était pas classé en espace boisé à conserver . I1 est
difficile de mettre en cause, sur ce point, un plan qui a fait
l'objet d'un avis et d'une délibération de la part des élus locaux
et qui a été approuvé par décret. Dans un premier temps un
projet pour la construction de six bâtiments H .L.M . a été approuvé
et son exécution démarrée . Cependant, il s'est avéré que le projet
n'avait pas fait l'objet d'études préalables suffisantes et que les
premières réalisations avaient entraîné des abattages d 'arbres abu-
sifs. En conséquence, le préfet de la Haute-Garonne a fait stopper
une tranche complémentaire de vingt logements. Le plan de masse
doit être modifié pour supprimer un bâtiment, un parking et
éviter tout nouvel abattage d 'arbres . C ' est ainsi que les services
des eaux et forêts ont été chargés de marquer les arbres de
taille forestière qui devront en tout état de cause être main-
tenus. Des replantations d'arbres de la nième espèce que ceux
qui ont été abattus seront réalisées. Des voies piétonnes seront
aménagées pour faciliter la circulation vers les immeubles. Enfin,
il est prévu de réaliser l 'ouverture aux scolaires d ' une partie du
domaine universitaire. S' il n 'est donc pas possible de modifier
les règles d 'utilisation des sols qui figurent au plan d ' urbanisme
directeur de la ville de Toulouse, toutes les mesures ont été
prises pour sauvegarder au maximum le caractère boisé de l ' espace
Daniel-Faucher . Par contre, lorsque ce plan d ' urbanisme sera mis
en revision pour être remplacé par un plan d ' occupation des sols,
de nouvelles servitudes de prùtrc'inn ou prescriptions pour la sau-
vegarde des espaces verts devront y être inscrites en application
de la directive gouvernementale relative à la politique d ' espaces
verts (circulaire interministérielle du 8 février 1973) . En parti-
culier, un recensement de tous les espaces verts boisés ou non
de la ville de Toulouse devra être alors effectué et les espaces
boisés devront être classés par le P.O .S . chaque fois que leur
maintien s 'avérera indispensable à l'équilibre biologique de la
ville . C ' est en poursuivant activement l ' application de la direc-
tive gouvernementale du 8 février 1973, qui vaut directive natio-
nale d 'aménagement du territoire en matière d 'espaces verts, que
l 'honorable parlementaire pourra obtenir pour l 'avenir que les
espaces verts structurant l'agglomération de Toulouse soie ..t pré-
servés et aménagés pour l 'ouverture au public.

Jeunesse et sports.

Education populaire .
(refus d 'agrément de l'union des femmes françaises).

14902 . — 15 novembre 1974. — Mme Constans s ' étonne auprès de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports), d 'une
décision de caractère discriminatoire qu 'il a prise à l'égard de
l 'Union des femmes françaises. Cette association, conformément aux
droits ouverts par la législation, a déposé en date du 10 janvier 1973
une demande d'agrément au titre d 'association reconnue d'éducation
populaire auprès du secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux sports.
Elle a fourni à l'appui de sa demande le dossier récapitulatif de ses
activités éducatives et culturelles dans les villes et les villages.
La commission chargée d'examiner les demandes d'agrément a, dans
sa réunion du 2 avril 1974, rendu un avis favorable par neuf voix et
deux abstentions. La règle veut que le secrétaire d 'Etat à la jeunesse
et aux sports confirme, par sa signature, l'avis de la commission.
Or, dans ce cas précis, le secrétaire d'Etat s'y refuse . Elle lui
demande donc quelles sont les raisons qui motivent ce refus et s 'il
n'envisage pas de revenir sur sa décision en se conformant à l 'avis
de la commission.

Réponse. — La décision de ne pas donner une suite favorable à
la demande d ' agrément de l 'association a Union des femmes fran-
çaises » n 'a pas de caractère discriminatoire . L ' agrément des assis.
eitions de l 'espèce est régi par l'ordonnance du 2 octobre 1943.
Il est prononcé après examen de la commission des agréments,
instance consultative, dont l ' avis ne lie pas le ministre . Cet avis
s'il doit être requis obligatoirement n 'implique nullement que le
ministre doive s 'y conformer . L' association en cause n' est pas la
seule pour laquelle le ministre de la qualité de la vie n'ait pas
suivi l'avis de la commission . Au cas particulier, la gestion finan.
cière de l'association laissait apparaître un déficit . En outre, ses
buts statutaires essentiellement axés sur l ' amélioration des droits
et conditions de vie de la femme, ne relèvent pas, au premier
chef, des attribution du ministère de la qualité de la vie . Préa-
lable à l ' octroi de subventions de l 'Etat, a label a de saine gestion
et de spécificité, l 'agrément n 'a pu, pour ces motifs, être octroyé
à cette association.
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Education spécialisée
-laide financière pour frais de transports des mineurs handicapés).

'2C5. — 21 novembre 1973. — M. Le Pensec appelle l 'attention
de Mme le m'nistre de la santé sur le fait que l'allocation aux
mineurs handicapés et l'allocation d ' éducation spécialisée, non
cumulables, sont loin de suivre l'augmentation du coût de la vie.
De plus, l' allocation d' éducation spécialisée n'est pas accordée s'il
s'agit pour le mineur handicapé d ' un placement gratuit, ni prise
en charge par l'assurance maladie . Enfin, les établissements d 'édu-
cation spécialisée, compte tenu de leur nombre insuffisant et de
leur spécialisation, sont pour la majorité des cas très éloignés
du domicile des parents. Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour l'octroi aux familles intéressées d 'une aide
financière pour le transport journalier ou hebdomadaire (quand
il s 'agit i d 'internat) du mineur, ces familles déjà défavorisées
dépensant de 100 à 200 francs par mois pour de tels dépla-
cements.

Réponse. — L 'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre de la santé sur les restrictions apportées à l 'octroi des
allocations aux mineurs handicapés dont il juge le montant insuf-
fisant, ainsi que sur les frais de transport qui incombent aux
familles dont les enfants sont placés dans un établissement spé-
cialisé . Le Gouvernement est très conscient des difficultés éprou -
vées par ces familles, et c 'est pour y remédier qu'il a élaboré le
projet de loi d'orientation en faveur des handicapés qui devrait
accroitre sensiblement les avantages auxquels peuvent prétendre
les parents• des mineurs handicapés ; il vise notamment à assurer
la gratuité effective de l 'éducation, de la formation, de la réadap-
tation, sans participation de la famille. L'institution de l ' allocation
d'éducation spéciale qui regroupe en une seule allocation, l'alloca-
tion d 'éducation spécialisée, l'allocation aux mineurs handicapés
et l ' allocation aux parents de mineurs grands infirmes existantes,
permettra dans de nombreux cas une amélioration importante de
l'aide apportée aux familles puisqu 'il est prévu que son taux de
base devra être légèrement supérieur à 30 p. 100 de la base de
calcul des prestations familiales, ce taux étant porté, dans cer-
tains cas, à 80 p . 100. 11 parait acquis que les caisses de sécurité
sociale acceptent actuellement l 'intégration dans le prix de journée,
des frais de transports' des enfants handicapés pour les établisse-
ments fonctionnant en semi-internat . Néanmoins, le Gouvernement
entend donner une base juridique incontestable à cette prise en
charge à l 'occasion de la discussion du projet de loi d 'orientation
en faveur des ' personnes handicapées . Par contre, pour diverses
raisons, il n' est pas envisagé de remboursement spécifique des
frais de transport des enfants fréquentant des internats. Il est enfin
indiqué que la nom elle allocation d 'éducation spéciale pourra
désormais être attribuée dans tous les cas, sauf celui de placement
gratuit ou pris en charge par l'assurance maladie en internat, et
notamment en cas de placement en externat ou servi-internat.

Handicapés (établissements :
fermeture d 'un centre médico-pédagogique à Nice).

1144. — 9 mars 1974. — M. !Wei expose à Mme le ministre de la
santé les conséquences d ' une fermeture du a centre médico-péda-
gogique de Nice, 2, rue de Paris, établissement sans but lucratif
géré par une association régie par la loi de 1901 . Cette décision
entraînerait le licenciement de vingt-huit employés, médecins, assis-
tantes sociales, éducateurs et rééducateurs divers . Cette fermeture
interromprait le traitement d ' une centaine d 'enfants ce qui plonge
les familles dans une véritable inquiétude, d ' autant qu 'il n 'y a à
Nice, pour 400000 habitants, que trois établissements de même
nature. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
maintenir et améliorer les services rendus par ce centre médico-
pédagogique.

Réponse. — Permettre l ' implantation rationnelle et le fonction-
nement efficace des établissements médico .éducatifs fonctionnant
en demi-internat, en externat ou sous le régime dit de la cure
ambulatoire est l'un des buts du projet de loi portant dispositions
relatives aux institutions sociales et médico-sociales qui sera soumis
au ir'arlement lors de la prochaine session . Ce sont en effet les
besoins qui doivent justifier l ' existence des établissements dans
un secteur léterminé, ces équipements légers devant être répartis
de manière à faciliter leur fréquentation par les jeunes usagers.
En ce qui concerne le problème particulier et actuel évoqué par
l'honorable parlementaire, il semble résulter des renseignements
recueillis que sur les trois centres médico-psycho-pédagogiques
existant à Nice, depuis quelque temps déjà, deux fonctionnaient
normalement alors que celui dont il s'agit voyait sa clientèle dimi-

nuer. L'association gestionnaire du centre médico-psycho-pédago-
gique en question qui gère également dans le même immeuble un
hôpital de jour, ayant été autorisée par la commission régionale
de l 'hospitalisation à procéder à l ' extension de seize places de
son hôpital de jour, . ce troisième centre médico-psycho-pédagogique
a, compte tenu de son implantation moins favorable, été pratique-
ment déserté et a été amené à fermer ses portes . Mais outre
que l'équipement disponible permet aisément de poursuivre le
traitement de tous les enfants qui étaient soignés dans, cet éta'
blissement, il s 'avère que la presque totalité du perjonnel du
centre médico-psycho-pédagogique, maintenant fermé, a été affectée
dans les structures existantes.

Enseignement supérieur
(U . E. R. des techniques de réadaptation de Lille : subvention).

9590. — 16 mars 1974. — M . Ansart attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation de l 'unité d ' enseignement
et de recherches des techniques de réadaptation de Lille. Cette
U . E. R. est l 'un des seuls établissements publics (avec celui de
l'université de Montpellier) destiné à la formation des éducateurs
spécialités dans le domaine de l ' enfance inadaptée . LU. E. R. consi-
dérée emploie, en plus des universitaires fonctionnaires, tout un
corps de professionnels qualifiés, non universitaires, pour assurer aux
élèves éducateurs une formation professionnelle de qualité . L' univer-
sité ne pouvant, selon la réglementation en vigueur, rémunérer des
professionnels, le ministère de la santé a contribué, par une subven-
tion annuelle, à leur rémunération . Or, le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la santé publique a informé le directeur de l'U. E . R.
de la suppression des subventions à. compter de la prochaine rentrée
scolaire si cet établissement gardait son caractère public assurant à
l'inverse de son maintien dans le cas où l'U . E. R . se transforme-
rait en association gréée, c 'est-à-dire en organisme privé. Consi-
dérant que l ' unité d'enseignement et de recherches des techniques
de réadaptation de Lille remplit avec efficacité la mission de forma .
tien qui lui a été confiée ; que le ministère de la santé a la possi-
bilité de conserver un contrôle — comme il le souhaite — sur cet
établissement en établissant une convention entre l 'université et son
administration ; considérant, d ' autre part, les devoirs de l 'Etat à
l 'égard de l'enfance inadaptée et la nécessité de conserver à
l ' U. E . R. des techniques de réadaptation de Lille son statut public ;
tenant compte enfin des menaces qui pèsent sur l'emploi de huit
éducateurs spécialisés et sur la formation de 200 élèves, il lui
demande : u' s'il n 'estime pas normal d 'accorder à un établisse-
ment public une subvention que par ailleurs il attribue à des
organismes privés ; 2' quelles mesures il compte prendre pour
reconduire la subvention que son ministère a accordée jusque là
à l'U . E . R. des techniques de réadaptation de Lille, assurant ainsi
son existence et son bon fonctionnement.

Réponse. — L' honorable parlementaire qui a attiré l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur le financement de la formation
d 'éducateurs spécialisés dispensée par l 'U. E . R. des techniques de
réadaptation de Lille demande quelles mesures seront prises -pour
reconduire la subvention dont bénéficie cet établissement et assure :-
ainsi son fonctionnement . Il doit tout d'abord être rappelé que les
crédits dont dispose le ministre de la santé, pour la formation des
travailleurs sociaux, sont, en principe, réservés aux établissements
qui relèvent de sa tutelle ce qui n 'est pas le cas de l 'U. E . R. de
Lille . En effet, le décret du 7 février 1973 prévoit des-structures et
des procédures distinctes, selon qu' il s 'agit d' établissements publics,
inscrits sur la liste établie par le ministre de l 'éducation, ou d 'établis-
sements privés, agréés d 'un commun accord entre quatre départe-
ments ministériels compétents. Cependant, conscient de la nécessité
de poursuivre la formation d 'éducateurs spécialisés entreprise dans
la région du Nord, et soucieux d 'aider dans sa mission de formation
l ' établissement dont il s'agit, le ministre de la santé a considéré
devoir rechercher lès moyens de maintenir l'aide financière de son
département. A cet effet, il est apparu possible de prévoir l ' éta-
blissement d ' une convention renouvelable annuellement jusqu'à l 'ac-
cord définitif à intervenir entre l 'institut régional de formation de
travailleurs sociaux en voie de constitution et l 'U. E . R . de Lille.
Cette convention est en cours de signature : elle assure ,une formule
transitoire qui devrait donner satisfaction à l 'U . E. R. des techni-
ques de réadaptation de Lille.

Aide ménagère et soins à domicile
(classement indiciaire des personnels d 'encadrement des services).

9657. — 23 mars 1974. — M . Renard attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation du• personnel d ' encadrement
des services d'aide ménagère et de soins à domicile. Les responsables
de ces services sont recrutés dans le cadre du statut général du
personnel communal . Or, il correspond mal à la mission demandée .
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Ainsi, les tâches qui leur sont confiées sont celles de la constitution
des dossiers, de contacts avec les organismes sociaux, les médecins,
les assistantes sociales, de l'établissement des budgets et des
imprimés divers, de l 'animation de clubs de loisirs et des foyers-
restaurants pour personnes âgées . Le développement de tels services
exige aujourd 'hui d'assurer à ce personnel un déroulement harmo-
nieux de carrière en rapport au caractère particulier du travail.
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour mettre en place un classement indiciaire correspondant mieux
à la mission confiée à ce personnel.

Réponse . — L'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre de la santé sur la situation du personnel d 'encadrement
des services d 'aide ménagère et d'animation des personnes àgées.
Il estime que le statut du personnel communal correspond mal
aux missions et aux responsabilités confiées à ces agents et demande
quelles mesures sont . .envisagées pour mettre en place un classe-
ment indiciaire mieux adapté . Il est rappelé à l ' honorable parle-
mentaire que l'ensemble du personnel d'encadrement des services
d'aide ménagère ou des services d'animation en faveur des personnes
âgées ne relèi s pas nécessairement du statut communal . Certains
agents, sont placés sous le statut hospitalier tandis que d ' autres
seet employés par les associations privées qui interviennent dans
ces domaines d'action sociale. Pour ce qui est des personnels
susvisés relevant du statut communal, l'inadaptation de ce statut
à la nature de plusieurs emplois sociaux n 'a pas échappé à
l 'attention du ministre de la santé. Mais cette question relève au
premier chef du ministre de l 'intérieur . Aussi le ministre de la
santé n ' a-t-il pas manqué de demander à son collègue de l'intérieur
d'envisager la possibilité de mettre à l'étude la définition d 'un
nouveau classement indiciaire correspondant mieux aux caractéris-
tiques des missions confiées aux personnels concernés.

Handicapés (emploi : rémunération minimum

du travail d'un handicapé).

10110. — 3 avril 1974 . — M. Chaumont appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur le fait que, dans le projet de
loi d'orientation en faveur des handicapés, le statut du handicapé
qui travaille ne parait pas être défini car il dépend exclusivement
de la structure qui emploie cet handicapé. Ainsi, dans un atelier
protégé, celui-ci aurait un statut de salarié, avec tous les droits
qui accompagnent le contrat de travail alors que, dans un centre
d 'aide par le travail, il ne sera plus considéré comme salarié,
mais davantage comme assisté. Lorsqu 'un handicapé fait l 'effort
de travailler, quelle que soit la force du travail qu'il apporte et
quelle que soit la durée pendant laquelle il travaille, il doit être
considéré, pendant ce temps, comme salarié à part entière et tous
les droits qui accompagnent le contrat de travail doivent lui être
reconnus même s' il ne les exerce pas tous . Le problème de la
rémunération se pose en corollairé direct à ce principe . Le projet
de lui prévoit par contre un salaire minimum garanti, lié au
S .M .I .C . dans l' atelier protégé mais seulement un revenu garanti
dans le centre d'aide par le travail . Or, Iorsqu 'un handicapé fournit
un travail, sa production peut être appréciée en valeur à l ' intérieur
de l'entreprise (atelier protégé ou C .A .T .) mais ce travail est aussi
à considérer comme origine d 'un revenu, dont le minimum est
le S .M .I .G . même si l'appréciation de la valeur de la production
par l'entreprise est inférieure . Il lui demande s'il peut tenir compte
de ces suggestions dans l 'élaboration du projet de loi en cause en
soulignant l ' opportunité d'accorder aux handicapés ne pouvant
fournir 40 heures de travail effectif par semaine un revenu minimum,
fixé par rapport au S .M .I .C . et leur permettant une autonomie
économique.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre de la santé sur la nécessité de définir un statut des
handicapés qui reconnaisse à ceux-ci le droit à un revenu minimum
leur ouvrant une autonomie financière véritable, quelles que soient
les structures professionnelles d'accueil. Il est exact que le projet
de loi d'orientation en faveur des handicapés qui affirme le droit
au travail des handicapés, distingue, suivant les aptitudes phy-
siques ou intellectuelles de chacun, plusieurs formes d 'intégration
professionnelle, différentes dans leur but et dans leurs moyens:
insertion en milieu normal de travail avec ou sans adaptation des
postes de travail, ateliers protégés, centres d ' aide par le travail . Les
handicapés qui ne peuvent exercer qu 'une aètivité à caractère
économique réduit du fait de leur handicap, trouveront leur place
dans des ateliers protégés, gérés suivant les règles habituelles
des entreprises industrielles et commerciales, clone soumis aux
lois du marché . La collectivité pourra néanmoins accorder, le cas
échéant, des subventions propres à assurer le bon fonctionnement
de l'établissement . Les ateliers protégés sont donc des établis .
sements qui emploient des travailleurs (au sens plein du terme)

handicapés ; ils relèvent de la politique générale de l 'emploi, leur
statut est prévu dans le code du travail ; il s' ensuit que le niveau
de ressources des travailleurs de ces entreprises sera garanti par
rapport au S .M .I .C . dont le but essentiel est de servir de réfé-
rence à la fixation des salaires. En revanche, les centres d ' aide
par le travail relèvent essentiellement d'une politique d ' action
sociale ; il s 'agit de donner aux handicapés une certaine autonomie
adaptée à leurs capacités, avec l 'espoir, pour certains d ' entre eux,
de leur faire acquérir des habitudes gestuelles leur permettant de
s ' intégrer dans le monde du travail protégé, et non de les insérer
dans un organe de production en tant que tel. L 'aide sociale
prend en charge les frais d'ateliers et, lorsque les ressources du
handicapé sont modestes, tout ou partie des frais d 'hébergement.
Les règles de gestion appliquées sont celles de la comptabilité
hospitalière. La vocation des C .A .T . est de réinsérer socialement
le handicapé gràce à des techniques éducatives, pédagogiques,
professionnelles adaptées ; le taux d 'invalidité des bénéficiaires de
cette action exclut de considérer l' établissement comme un organe
de production . Il a donc semblé plus équitable de déterminer
le minimum de ressources garanties aux bénéficiaires d ' un pla .
cement en C .A .T . non en fonction du S .M .I .C ., mais en fonction
du minimum accordé aux handicapés non travailleurs, à un taux
nettement supérieur à celui-ci et qui sera fixé par décret . Cette
distinction, entre ateliers protégés et centres d'aide par le travail
résulte de la capacité de travail des handicapés accueillis et par
voie de conséquence du mode de gestion de l'atelier ; si elle
peut être contestée quant au principe, il a néanmoins paru

' nécessaire de la conserver, au moins dans l ' immédiat, compte
tenu des conclusions d ' un groupe de travail institué par le conseil
supérieur pour le reclassement professionnel et social des handi-
capés. Le projet de loi d'orientation prévoit, en outre, une majoration
complémentaire, dont le montant serait fixé par décret, pour les
handicapés à qui l ' exercice ,d ' une activité professionnelle impose
des frais supplémentaires. Pour la détermination des ressources
du handicapé, ni l'aide possible des débiteurs d 'aliments, ni les
rentes surv ie ne seraient plus prises en compte.

Jardins familiaux (octroi de subventions

des caisses d 'allocations familiales).

10114 . — 3 avril 1974. — M. Bonhomme appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur l'intérêt que présentent les jardins
familiaux . Il est évident que ceux-ci ont un effet bénéfique aussi
bien dans le domaine éducatif qu' en ce qui concerne leur utilité
matérielle . Il lui demande si pour ces raisons il n ' estime pas sou-
haitable que le programme d'action sociale des caisses d 'allocations
familiales prévoie des subventions pouvant être accordées pour la
création ou le fonctionnement des jardins familiaux. Il souhaitefait
également savoir si les caisses d 'allocations familiales ne pourraient
pas être autorisées à créer des prestations extralégales particulières
en faveur de leurs allocataires, membres d 'une association de jardins
familiaux.

Réponse. — Le programme d ' action sociale des caisses d'alloca-
tions familiales fixé par l 'arreté du 27 octobre 1970 ne prévoit
pas l'intervention de ces organismes à l ' occasion de la création ou
pour le fonctionnement des jardins familiaux . Les secteurs d'action
des caisses d ' allocations familiales énumérés en annexe à l'arrêté
précité représentent des champs d'intervention importants, notam-
ment le logement et les établissements sociaux retenus en raison des
priorités qui apparaissaient au moment de la définition du pro-
gramme. Ces priorités demeurent et les ressources d ' action sociale
des caisses d'allocations familiales ne permettent pas, actuellement,
d'envisager leur extension à d ' autres secteurs, quel que puisse
être leur intérêt. Des expériences pourraient cependant être faites,
le cas échéant, dans le sens souhaité par l' honorable parlementaire
mais devraient rester très limitées. De toutes façons, il ne pourrait
s 'agir de prestations supplémentaires aux membres des associations
de jardins familiaux, ces prestations ayant pour objet, au sens du
règlement intérieur type des caisses d'al' allons familiales fixé
par l ' arrêté du 24 juillet 1958, soit un assouplissement du régime
légal des prestations familiales, soit la compensation de charges
familiales non prévues par le législateur.

Aide médicale hospitalière (recours des établissements

contre l'insolvabilité de bénéficiaires étrangers).

12486. — 20 juillet 1974. — M. Muller attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l'augmentation des demandes
d'aide médicale concernant des ressortissants étrangers, notam-
ment algériens, de passage ou en visite en France qui nécessitent
des soins hospitaliers. Il s'agit très souvent de personnes venues
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'en France dans le seul but de se faire soigner et qui, par
la suite, disparaissent en indiquant des adresses erronées, ou
pire, sans laisser aucune trace . Pour obtenir le paiement des
frais d'hospitalisation, l ' hôpital se retourne alors contre les ser-
vices d ' aide sociale qui se voient dans l'obligation de supporter
ces charges qui pèsent lourdement sur les finances publiques.
Sans remettre en cause le principe même de l'assistance médicale
égale pour tous, il semble qu 'il s 'agit là de situations abusives.
Il lui demande si les cas de ce genre restent dans le cadre de
la convention d'assistance réciproque signée entre la France et
certains pays, notamment l 'Algérie, et éventuellement, quels sont
les moyens que possèdent les établissements hospitaliers pour se
retourner contre les intéressés dans leur pays d'origine en vue
de recouvrer les frais en cause.

Réponse. — Le problème, soulevé par l'honorable parlementaire,
des personnes étrangères qui viennent en France pour se faire
soigner, sans avoir ni prise en charge de leurs organismes nationaux
de protection scciale, ni accord préalable du Gouvernement français,
ne peut être résolu au niveau des établissements hospitaliers . Les
hôpitaux en effet ne peuvent refuser l 'admission d'un malade au seul
motif que celui-ci n' est pas en mesure de verser la provision requise
en pareil cas . Ils sont donc conduits soit à solliciter en son nom
une prise en charge par l'aide sociale, soit, notamment en cas de
refus de cette dernière, à faire figurer les sommes non acquittées
au compte de créances irrecouvrables dont le montant devra finale-
ment être inclus dans le prix de journée : par suite, quelle que soit
la procédure, ce sont les collectivités publiques ou les organismes
de sécurité sociale française qui supportent les effets du séjour irré-
gulier en milieu hospitalier d 'un malade étranger. Le ministère des
affaires étrangères, déjà consulté à ce sujet, et le ministère de la
santé étudient la possibilité de proposer aux -pays concernés la
négociation d 'accords aux termes desquels chaque partie cocontrac-
tante s ' engagerait à prendre en charge les frais d 'hospitalisation de
ses ressortissants impécunieux se rendant sur le territoire de l 'autre
Etat pour s 'y faire soigner et, pour les malades disposant de ressources
suffisantes, à poursuivre sur son territoire le recouvrement des créan-
ces hospitalières de l 'autre partie à l ' encontre de ses ressortissants.
L'économie du système projeté consisterait pratiquement soit à
instaurer un mécanisme de compensation financière par voie de
conventions internationales prévoyant des modalités réciproques de
poursuites fiscales, soit à instituer un mécanisme de garanties égale-
ment réciproques au niveau des représentations diplomatiques ou
consulaires . Une telle procédure pourrait être directement utilisée
par l ' établissement hospitalier dès l 'admission du ressortissant étran-
ger. Cet établissement saisirait donc le représentant diplomatique ou
consulaire intéressé, et celui-ci donnerait alors suite à la demande
de remboursement . Enfin, en cas d 'échec de cette procédure, la
demande de recouvrement des frais exposés à l ' occasion des soins
serait adressée, par le canal de la trésorerie générale pour l 'étranger
du ministère des affaires étrangères français, au représentant diplo-
matique de l'Etat concerné.

Aide ménagère à domicile (graves déficits de gestion
des services d 'aide ménagère).

- 13144 . — 2.4 août 1974. — M. Capdeville expose à Mme le ministre
de la santé que l ' arrêté ministériel du 25 août 1965 avait relevé
le taux maximum de la participation des collectivités publiques aux
dépenses de la prestation de services ménagers à domicile pour
faciliter la mise en place de tels services et leur fonctionnement.
Depuis l 'intervention du décret n" 70-160 du 27 février 1970 relatif
à l 'application de la loi n" 70-7 du 2 janvier 1970 portant réforme
du salaire minimum garanti et création d' un salaire -minimum de
croissance, chaque texte portant relèvement de la valeur du salaire
minimum fixe deux minima : la valeur du salaire minimum de
croissance ; le montant du minimum garanti . Or, la différenée entre
ces deux valeurs s'accroit considérablement (elle atteint 1,77 franc
au 1d' juillet 1974) et entraîne de dangereuses conséquences . La
charge salariale du personnel de service, basée obligatoirement sur
la valeur du S.M.I.C . augmente et réduit d' autant lu part réservée
à la couverture des frais de gestion alors que, simultanément, ces
derniers ne cessent de croître dans la même proportion que l ' augi
mentation du coût de la vie . De ce fait, il s ' ensuit un déficit de
gestion plus ou moins important selon l ' ampleur du service d ' aide
ménagere. Si cette situation ne pouvait être améliorée, elle condui-
rait à la rùine de nombreux services . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour venir en aide à ceux-ci.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre de la santé sur le trux de remboursement de la prestation
d' aide ménagère par les collectivités publiques dans le cadre de
l'aide sociale . Il lui demande quelles mesures il est envisagé de
prendre pour venir en aide aux associations d ' aide ménagère aux
prises avec des difficultés financières . Les conséquences de l'évolution

divergente du minimum garanti .sur lequel est indexé le taux de
remboursement en cause, et du S .M.I.C. par rapport auquel sont,
en règle générale, fixés les salaires des aides ménagères, ont retenu
toute l 'attention du ministre de la santé. L 'arrêté du 18 septembre
1974 paru au Journal officiel du 29 septembre, revalorise les taux
actuellement applicables et modifie leur zone géographique d ' appli-
cation afin de mieux tenir compte des charges de fonctionnement
des associations d 'aides ménagères. Cette revalorisation qui, de toute
évidence, est l'essentiel n'aura pas toutefois pour conséquence la
suppression de la référence au minimum garanti . En l'état actuel
des choses, aucun autre système d 'indexation n' est, en effet, entière-
ment satisfaisant. En particulier le rattachement au S. M. L C . qui a
été étudié avec le plus grand soin n'a pu être retenu car la presta-
tion en cause comprend des frais divers de gestion, pour lesquels
l'indexation étudiée n 'apparaît pas pleinement fondée . La caisse natio-
nale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés, après avoir pen-
dant près de deux années déterminé les remboursements d 'heures
d 'aide ménagère des caisses régionales sur la base du S .M .I .C.
exclusivement, vient elle-même de renoncer à ce système et de par-
tager le taux de remboursement horaire en deux parties rattachées,
l ' une au S .M.I .C . (salaire de l'aide ménagère et charges sociales),
l'autre à l 'évolution des indices des prix à la consommation (autres
dépenses du service d 'aide ménagère) . La recherche d ' une harmonisa-
tion de ce mécanisme de remboursement avec celui de l ' aide sociale
fera l'objet d'un nouvel examen en liaison avec le ministère de
l 'économie et des finances.

Gardiennes d 'enfants
(indemnités journalières de l'assurance maladie et congés payés).

14140 . — 11 octobre 1974 . — M. Macquet appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'impossibilité qu 'ont les gardiennes
d'enfants agréées par l'aide sociale à l 'enfance de prétendre, en cas
de maladie, eux indemnités journalières . Le fait que la part laissée
par le salaire propre des intéressées dans la pension qu 'elles per.-
çoivent pour l 'entretien des enfants ne représente que le dixième
de celle-ci ne parait pas une raison suffisante pour interdire la
perception de ces indemnités . Parallèlement, l ' indemnité représen-
tative correspondant à 8 p . 100 de la partie salariale de leurs
émoluments qui est attribuée à ces personnes au titre des congés
payés ne peut être considérée comme remplaçant valablement le
bénéfice procuré par ces derniers. Il lui demande en conséquence
que des dispositions soient prises pour que des aménagements _
puissent être apportés aux prescriptions réglementant actuellement
ces deux mesures appliquées à la profession de gardienne d 'enfants.

Réponse . — L est précisé à l ' honorable parlementaire que la régle-
mentation actuelle relative aux prestations sociales revenant aux
nourrices et gardiennes du service de l 'aide sociale à l ' enfance leur
assure notamment le bénéfice des indemnités journalières . Assurées
sociales par application des dispositions de l 'article 242, alinéa 7,
du code de la sécurité sociale, les intéressées peuvent prétendre aux
prestations des assurances maladie, maternité, invalidité, décès dans
les conditions précisées par un arrêté du 21 juin 1968 pris en appli-
cation du décret n" 68400 du 30 avril 1968. L' article 3 de cet arrêté
vise d ' ailleurs très précisément le droit aux indemnités journalières
et le mode de calcul de celles-ci . La modicité actuelle de leur taux
provient de ce qu 'elles s'attachent à la partie de la pension mensuelle
constitutive de salaire et que celle-ci forfaitairement calculée, doit
être fixée, conformément aux dispositions d ' un arrêté du 4 novem-
bre 1968 'au dixième par trimestre, ou au trentième, par mois, du
montant de la pension minimum de vieillesse (actuellement
3000 francs par an ou 250 francs par moisi . Ce mode de calcul de
la part salariale n'étant applicable qu ' en matière de cotisations
sociales, l ' indemnité de congés payés reste fondée sur la fraction
de la rémunération antérieurement reconnue comme salaire, soit
le dixième de la pension nourricière . L 'indemnité ainsi fixée s'avère
d ' efficacité très limitée au regard des dépenses les plus généralement
entraînées par la prise effective des congés mais il doit être sou-
ligné qu'elle constitue un minimum que les conseils généraux peuvent
librement relever. Il reste que les indemnités journalières et de
congés payés des gardiennes d ' enfants sont calculées sur des bases
moins favorables que celles que retient le régime général de sécurité
sociale des salariés . Cette situation résulte pour une part de l 'ambi-
guïté d'un mode d' indemnisation qui recouvre à la fois la rémuriéda-
tien de la gardienne et la pension d ' entretien de l ' enfant . La mission
qu 'ont longtemps remplie les gardiennes de l ' aide sociale à l 'enfance
expliquait, et justifiait en partie, la fusion de ces deux éléments
alors qu'elles recherchaient et le plus souvent réalisaient une
intégration complète à leur propre foyer d 'urr enfant abandonné
de sa famille naturelle et appelé à connaître un placement unique.
Cette mission est désormais profondément modifiée, de très nombreux
enfants placés l'ayant été à un âge avancé et conservant des contacts
fréquents avec leur famille naturelle pendant la période souvent
limitée de leur séjour chez une gardienne. Assurant au service de
l 'aide sociale à l'enfance une collaboration permanente pour des
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placements renouvelés fréquemment plutôt que l'accueil définitif
d 'un enfant ou d'une fratrie, ces gardiennes exercent une activité
désormais assimilable, sans atteinte à la qualité de la mission confiée,
à un emploi professionnel .-11 apparait dès lors équitable de recher-
cher pour elles le bénéfice d 'une rémunération tenant compte des
conditions de cet emploi et, plus généralement, l ' ensemble des droits
dont bénéficient ordinairement les salariés . Un statut tenant compte
de ces éléments nouveaux est actuellement à l ' étude.

Travailleuses familiales rurales (financement des organismes

et augmentation des tarifs de prestations).

14142. — 11 octobre 1974. — M. Braun appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les graves difficultés que ren-
contrent actuellement les organismes des travailleuses familiales
rurales en ce qui concerne le financement de leurs services . Il lui
demande que, devant l'insuffisance des remboursements effectués
par les organismes sanitaires et sociaux, ce financement fasse
l'objet de la revision qui s'impose. Il souligne également la néces-
sité d' augmenter la prestation de services attribuée afin de main-
tenir l ' action de cette aide aux familles rurales, aide dont l'utilité
et l 'efficacité ne sont pas à démontrer.

Réponse . — L'honorable parlementaire' a appelé l 'attention du
ministre de la santé sur l'intérêt qui s 'attache à l'action des
travailleuses familiales et sur les problèmes financiers qu'elle pose.
L'utilité de cette profession et la nécessité de la développer ont
été clairement affirmées à l 'occasion de l'élaboration du VI' Plan.
Dans cette perspective, des crédits importants ont été inscrits au
budget du ministère de la santé en vue de favoriser la forma-
tion de ces travailleurs sociaux ; ils permettent d 'attribuer aux
stagiaires travailleuses familiales qui en font la demande une
bourse dont le montant représente une indemnité salariale égale
au S .M .I .C . D ' autre part, plusieurs instructions ministérielles
énumèrent les différents cas dans lesquels l'interv ention d ' une
travailleuse familiale est souhaitable, et une instruction récente
insiste sur leur Tôle dans le domaine de la protection maternelle
et infantile et de- l'aide sociale à l 'enfance. Toutefois, les diffi-
cultés de financement des services rendus par ces travailleurs
sociaux ont, jusqu' à présent, freiné l'augmentation des effectifs.
Les services compétents du ministère de la santé s 'efforcent,
depuis plusieurs années, d'y porter remède. Ils se sont préoccupés
d 'accroitre les sources actuelles de financement qui sont principa-
lement constituées par les fonds d'action sanitaire et . sociale des
organismes de sécurité sociale . . C'est ainsi qu 'en 1974. la presta-
tion de service créée par l' arrêté du 8 septembre 1970 a été
augmentée de 50 p . 100. En outre, une modification du code de
la famille et de l'aide sociale est envisagée afin de permettre la
prise en charge accrue des services rendus par les travailleuses
familiales dans le cadre de la protection maternelle et infan-
tile et dans celui de l 'aide sociale à l' enfance . Ces différentes
mesures vont avoir pour conséquence d'augmenter l' ensemble des
crédits affectés aux activités exercées par les travailleuses fami-
liales, ce qui sera de nature à répondre, en partie du moins, aux
inquiétudes que manifeste l'honorable parlementaire.

Aide sociale (virement des allocations aux comptes C . C . P.
ou bancaires).

14227 . — 16 octobre 1974 . — M . Saint-Paul indique à Mme le
ministre de la santé qu ' en vertu de la circulaire n" 51 du
20 novembre 1973 (Bulletin officiel du ministère de la santé
publique et de l'aide sociale n" 50 du 15 décembre 1973, les
préfets ont été invités à accepter le virement des allocations d' aides
sociales aux comptes C .C .P. ou bancaires des ayants droits lorsque
ceux-ci en font la demande . Or, il lui fait observer qu ' à ce jour
la plupart des préfets refusaient d'effectuer de tels virements
pour le motif qu ' ils n 'auraient reçu aucune instruction précise
de la part des services centraux intéressés . L'application de cette
circulaire étant attendue avec impatience par tous les bénéficiaires
de l 'aide sociale, il lui demande quelles mesures il cempte
prendre pour qu ' elle puisse être appliquée dans les meilleurs
délais.

Réponse . — Le retard apporté à l 'application par les directions
départementales de l' action sanitaire et sociale, des instructions
de la circulaire ' n" Si du 20 novembre 1973, pré voyant la possi•
bilité du versement des allocations d'aide sociale sur les comptes
courants particuliers des bénéficiaires est dû aux difficultés ren-
contrées par ces services pour la modification des procédés actuels
de mandatement . Pour résoudre ces difficultés la division a Orga -
nisation et Méthode - Informatique du ministère de la santé
procède actuellement dans la région parisienne à l 'expérimentation
d'une chaîne de n ndatement traitée sur ordinateur et qui pré-

voit : 1" l' établissement de bordereaux récapitulatifs par mode
de paiement, par communes et, éventuellement, pour les béné-
ficiaires placés ; 2" l'établissement des documents individuels cor-
respondants avis de crédit - virement - mandats-cartes) ; 3' le
contrôle des bénéficiaires par 1 intermédiaire d 'une s déclaration
de contrôle a éditée annuellement et automatiquement, par ordi-
nateur, à compter de la date du premier virement . D'autre part,
certains calculs effectués auparavant manuellement seront désor-
mais assurés automatiquement : il en sera ainsi notamment du
montant de l'allocation à verser en fonction des ressources du
bénéficiaire et des plafonds de l ' allocation considérée, de la reva-
lorisation systématique et du calcul du rappel des allocations
allouées lors de chaque changement de taux . Après les résultats
de l 'expérimentation en cours, cette chaîne pourra étre mise en
application dans les départements intéressés par ce procédé . Le
refus de certains préfets d'appliquer les dispositions de la circu-
laire du 20 novembre 1973 n'est donc que provisoire et ne sera
plus opposée aux bénéficiaires dès que les services auront la
possibilité d 'utiliser cette chaîne pour le mandatement des alloca-
tions d ' aide sociale

Vieillesse (représentation des associations de défense
des personnes âgées dans les organismes sociaux officiels).

14550 . — 26 octobre 1974 . — M. Robert Fabre expose à Mme le
ministre de la santé que les associations de défense des personnes
âgées ne sont pas représentées dans la plupart des organismes
sociaux officiels, au niveau national : conseil 'supérieur de la sécu-
rité sociale, commission supérieure des conventions collectives,
conseil supérieur de l 'hygiène publique, conseil supérieur de l'aide
sociale, conseil supérieur de la fonction publique, conseil économique
et social conseil d ' administration des hôpitaux et hospices, comités
techniques et comités de gestion compétents en matière d'accidents
du travail, d 'hygiène sociale . d 'amélioration de l'habitat, d'action
sanitaire et sociale, ainsi que, au niveau local, bureau :) d 'aide
sociale et commissions cantonales et départementales d 'aide sociale.
il lui demande, eu égard aux nombreux problèmes qui se posent
aux personnes âgées, s'il ne serait pas possible d ' envisager une
telle représentation dans les organismes précités.

Réponse. — L'honorable parlementaire a appelé l 'attention du
ministre de la santé sur la représentation, au sein des organismes
sociaux officiels, des associations de défense des personnes âgées.
II lui demande s'il serait possible d'envisager une telle représen-
tation . Il est exact que les associations de défense des personnes
âgées ne sont pas, le plus souvent, représentées en tant que telles
dans les organismes cités par l'honorable parlementaire . Mais il
faut rappeler que ces organismes ont, d'une manière générale, une
compétence beaucoup plus large que celle relative aux seuls pro-
blèmes des personnes âgées. Au demeurant, la question de la déter-
mination des critères de représentativité n'aurait pas manqué de
se poser car ce n'est que récemment qu'un effort de regroupement
et de coordination s ' est manifesté parmi les associations susceptibles
d ' être considérées comme représentatives . Cependant, dans les orga-
nismes s ' occupant à titre principal des personnes âgées, créés à
l'initiative du ministère de la santé, les associations qui regroupent
des personnes âgées sont largement représentées . Il en est notam-
ment ainsi du comité national d'information des personnes âgées et
des comités départementaux . Aujourd ' hui, compte tenu de l 'impor-
tance de la population âgée, de l'acuité de certains de ses problè-
mes, de la nécessité aussi de la maintenir pleinement dans la vie
sociale, la suggestion de l 'honorable parlementaire mérite d'être
étudiée avec le plus grand soin . Pour sa part, le ministre de la
santé examinera les conditions dans lesquelles la participation des
personnes âgées au sein des organismes sociaux, nationaux ou
locaux, de sa compétence, pourrait être encouragée.

Aide sociale (virement des allocations aux comptes C .C .P.
ou bancaires).

14580. — 30 octobre 1974. — M. Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé qu'une circulaire ministérielle ,n" 51 du 20 no-
vembre 1973, publiée au Bulletin officiel du ministère de la santé
publique et de l'aide sociale, n" 50 du 15 décembre 1973) a invité
les préfets à permettre le virement des allocations' d ' aide sociale
au compte C .C .P . ou au compte bancaire des ayants droit, dès
lors que ces derniers en faisaient la demande . Il semble que cette
circulaire n'a été suivie d 'aucune instruction donnée aux direc-
teurs de l'action sanitaire et sociale, de sorte que, dans la pratique,
elle n 'est pas appliquée. Il lui demande si, en raison des graves
inconvénients que présente le paiement des allocations d 'aide
sociale sous forme de mandat à domicile, elle n'a pas l'intention de
prendre toutes mesures utiles afin que la circulaire en cause
reçoive une application effective dans les meilleurs délais.
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Réponse . — Le retard apporté à l 'application par les directions
départementales de l'action sanitaire et sociale, des instructions de
la circulaire n° 51 du 20 novembre 1973, prévoyant la possibilité
du versement des allocations d'aide sociale sur les comptes courants
particuliers des bénéficiaires, est dû aux difficultés rencontrées
par ces services pour la modification des procédés actuels de man-.
datement . Pour résoudre ces difficultés, la division s Organisation
et Méthodes-Informatique s du ministère de la- santé procède
actuellement dans la région parisienne à l 'expérimentation d'une
chaîne de mandatement traitée sur . ordinateur et qui prévoit :
1" l'établissement de bordereaux récapitulatifs par mode de paie-
ment, par communes et éventuellement pour les bénéficiaires
placés ; 2 " l 'établissement des documents individuels correspon-
dants (avis de crédit, virement, mandats cartes) ; 3° le contrôle
des bénéficiaires par l'intermédiaire d ' une déclaration ée contréle
éditée annuellement et automatiquement, par ordinateur, à compter
de la date du premier virement . D'autre part, certains calculs effec-
tués auparavant manuellement seront désormais assurés automati-
quement : il en sera ainsi notamment du montant de l ' allocation
à verser en fonction des ressources du bénéficiaire et des plafonds
de l'allocation considérée, de la revalorisation systématique et du
calcul du rappel des allocations allouées lors de chaque changement
de taus' . Après les résultats de l'expérimentation en cours, cette
chaine pourra être mise en application dans les départements
intéressés par ce procédé . Le refus de certains préfets d 'appliquer
les dispositions de la circulaire du 20 novembre 1973, n ' est donc
que provisoire et ne sera plus opposé aux bénéficiaires dès que
Ies services auront la possibilité d'utiliser cette chaîne pour le man-
datement des allocations d'aide sociale.

Vieillesse ,liaisons radiophoniques locales

avec les gendarmeries et hospices).

14638. — 1" novembre 1974. — M . Charles Bignon attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur le nombre de plus en plus
im p ortant de personnes âgées qui demandent des raccordements
téléphoniques . Or, ceux-ci sont à la fois coûteux et difficiles à
satisfaire par le secrétariat d'Etat aux postes et télécommunications.
Dans de nombreux cas, des demandes traduisent la crainte de la
solitude et l'isolement de ces personnes âgées. Les progrès de la
technique doivent maintenant permettre d'organiser des liaisons
radiophoniques locales et de relier des habitations à la gendarmerie
ou à un hospice. N'est-il pas possible d'examiner une telle solution
qui serait de nature à :assurer de nombreuses personnes du troi-
sième âge.

Réponse. — L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention du ministre de la santé sur l 'opportunité d 'organiser
des liaisons radiophoniques locales entre des personnes âgées
isolées et les services de la gendarmerie ou d'un établissement
d'hébergement . Il lui demande s 'il ne serait pas possible d ' examiner
la mise en oeuvre d ' une telle solution qui serait de nature à
rassurer de nombreuses personnes âgées . Il est exact qu'il est
possible actuellement d'envisager l ' établissement de liaisons par
radio té:5~.hbne susceptibles, en apaisant les inquiétudes et en dimi-
nuant le sentiment de solitude, des personnes âgées, de favoriser
leur maintien à domicile. D suffit d'installer un appareil émetteur-
récepteur chez les personnes âgées isolées et auprès d 'un organisme
en mesure d 'apporter une présence et d ' intervenir si besoin, rapi-
dement . Si les services de la gendarmerie font chaque jour la
preuve de leur dévouement et de leur efficacité, il serait cepen-
dant préférable, pour ne pas entraver l ' exercice de leurs missions
traditionnelles, de limiter à des cas exceptionnels le recours à de
telles liaisons entre eux et des particuliers . En revanche, l 'établis-
sement d'une liaison radio avec une maison de retraite, une
résidence pour personnes âgées, ou un établissement sanitaire
pourrait être envisagé . 1l est précisé à ce sujet, qu 'une telle
expérience est actuellement en cours avec un organisme privé, en
accord avec le département des postes et télécommunications, à
partir d ' une maison de retraite de la région parisienne . Les ensei-
gnements qui sont tirés de cette expérience, notamment en ce qui
concerne ses avantages et son coût de fonctionnement, permettront
éventuellement de développer cette formule. Mais il va sans dire
que la technique la plus élaborée ne remplacera pas la solidarité
de voisinage qui doit, au contraire, prendre un essor nouveau.

Sang (construction d' un centre de trcnsfusion sanguine à Evry).

1484. — 14 novembre 1974 . — M. Bescher attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la construction du nouveau centre
de transfusion sanguine de l' Essonne. En effet, les locaux p . :tuels
de Corbeil-Essonnes étant trop exigus, la direction dis centre de
t_ansfusion a envisagé sérieusement de venir s 'installer sur le
territoire de la ville nouvelle d' Evry . Les parties intéressées étant

d' accord pour un tel transfert, il lui demande à quelle date les
travaux seront en mesure de commencer et quels crédits seront
alloués par le ministre de la santé pour cette opératipn.

Réponse . — L 'implantation du nouveau centre de transfusion
sanguine de l 'Essonne a donné lieu à plusieurs propositions ; la
première, qui portait sur un terrain situé dans l 'emprise du centre
hospitalier de Corbeil, avait été écartée en faveur d'une localisation
dans la ville nouvelle d ' Evry ; or, une troisième solution a été
récemment proposée au directeur du centre de transfusion san-
guine portant sur un autre emplacement à Evry. Cette affaire fait
actuellement l'objet d'une étude d 'ensemble qui . sera poursuivie
avec toute la diligence possible.

Hôpitaux (préparateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire :
computation séparée dans le cas de regroupement des effectifs).

14956. — 16 novembre 1974. — M. Daillet attire l ' attention de
Mme lé ministre de la santé sur sa réponse à la question écrite
n" 12280, parue au Journal officiel du 24 octobre 1974. En effet.
contrairement à ce qui est affirmé dans cette réponse, la solution
retenue par l'arrêté du 16 mai 1574 ne peut étre globalement plus
avantageuse pour les deux catégories d 'agents )préparateurs en
pharmacie et techniciens de laboratoire) . Tout au plus est-elle aussi
avantageuse dans le meilleur des cas . Malheureusement, la plupart
du temps, elle est toujours désavantageuse . Il n 'est pour cela que
de reprendre les éléments de ladite réponse : s Un établissement
où sept préparateurs en pharmacie et seize techniciens de labo-
ratoire seraient en fonction Dans l'hypothèse d ' une computation
séparée, nous trouverions, accédant à l 'échelon exceptionnel, un
préparateur et deux techniciens de laboratoire . Dans l'hypothèse du
regroupement des effectifs, ce ne sont pas quatre agents, comme
il est mentionné dans la réponse, qui y accéderont, mais trois, qui
de plus, dans cette hypothèse, peuvent étre aussi bien trois techni-
ciens que trois préparateurs. Voilà pourquoi la formule du regroupe-
ment des effectifs est désavantageuse pour les deux cor p s . Si nous
nous reportons à la circulaire n" 87 du 23 mai 1969 et aux dispositions
de l'arrêté du 16 mai 1974 : 15 p. 100 de l'effectif global des deux
corps, cela donne 15 p. 100 de l'effectif (sept plus seize,- soit
15 p . 100 des vingt-trois, soit 3,45, ce qui ne donne que trois, compte
tenu des règles d'arrondissement précisées dans la circulaire sus-
désignée. Si nous avions eu sept préparateurs et dix-sept techniciens,
nous aurions obtenu . quelle que soit la computation utilisée tséparée
ou globale), .quatre attributions . La computation séparée aurait le
très net avantage d'être plus juste, puisqu'elle donnerait une attri-
bution aux préparateurs et trois aux techniciens, alors que la
computation globale peut aussi bien donner les quatre attributions
aux préparateurs comme' aux techniciens, compte tenu des critères
essentiels qui sont pris en considération . Cet échelon exceptionnel,
attribué à raison de 15 p . 100 de l ' effectif de chaque corps, est
déjà source d'injustice ; attribué à raison de 15 p. 100 de l'effectif
global des deux corps, il est source de désaccord inutile . C ' est pour
éviter de tels désaccords qu ' il souhaiterait que la computation
séparée fut retenue. Si la computation séparée est avantageuse
pour chaque corps, voire pour l'un des deux corps, ce n'est jamais
au détriment de l 'un ou de l ' autre . Par contre, lorsque la formule
du regroupement des effectifs, solution retenue par l'arrêté du
16 mai 1974, est avantageuse pour l ' un des deux corps, c ' est toujours
au détriment de l'autre. En conséquence . il lui demande que cette
question soit revue, afin qu 'elle reçoive une solution con^enable.

Réponse . — Il est exact que la computation figurant dans la
réponse à la question écrite n" 13280, et non 12280 comme le men-
tionne l 'honorable parlementaire, est erronée. Cc fait résulte
d 'une simple erreur de transcription matérielle ; en effet, l 'effectif
des préparateurs en pharmacie dans le cas considéré devait être non
de sept mais de neuf agents . Dans cette dernière hypothèse,
M. Daillet constatera que le regroupement des emplois permet de
dégager quatre emplois de classe exceptionnelle alors que ces
emplois seraient seulement au nombre de trois avec une computation
séparée. La solution retenue peut donc être avantageuse . Par ail-
leurs, on ne peut affirmer que celle-ci est désavantageuse pour les
techniciens de laboratoire ou pour les préparateurs en pharmacie
dès lors que la promotion à la classe exceptionnnelle ne se fait pas
en fonction de l 'appartenance des agents à l'un au l ' autre de ces
emplois, mais en fonction de leur notation, c 'est-à-dire en tenant
cômpte de in valeur professionnelle comparée des unes et des autres.

Equipemetit hospitalier
(construction urgente de l ' hôpiial de Lormont).

15093. — 27 nosenibre 3974 . — M. Tourné demande . à Mme le
ministre de la santé s'il est exact nue la construction de l 'hôpital de
Lormont (500 lits) au Nord-Est de la communauté urbaine de Bor-
deaux programmé au cours du VI' Plan a été reportée . En effet son
prédécesseur avait approuvé le nouveau plan directeur du G .H .R .
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de Bordeaux par une dépêche du 30 mars 1973 fixant à 4 596 lits la
capacité de cet établissement hospitalier. Il avait été tenu compte
de la croissance de l'agglomération bordelaise et en particulier du
développement considérable 'oùde la rive droite de Bordeaux

	

déjà
quelque 100 000 personnes vivent et que 50000 autres doivent s 'y
implanter au cours des prochaines années . Il lui rappelle que pour
une telle densité

	

de population, seules trois

	

cliniques privées de
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existent.

	

Il lui

	

p:écise qu 'eu

	

égard

	

au caractère
urgent de la réalisation de l ' hôpita.

	

de Lormont il avait été prévu
que cette construction serait diligei:tée, des études de conception
jusqu ' à la -livraison des locaux, par uie société privée d'ingénierie.
Or, il semblerait que les études de ce'te société s 'élaboreraient au
bénéfice d' une autre implantation . Tout retard dans la construction
de cet hôpital léserait les populations concertées et permettrait aux
intérêts privés si le délai de six ans, Commençant en 1973, était
dépassé, de réaliser les équipements demandés dans un souci diffé-
rent de celui qui anime le service public . Les mêmes questions se
trouvent posées pour la construction des hôpitaux de Langon et
d'Arcachon dont on annonce le report de plusieurs années . Il lui
demande en conséquence où en sont ces réalisations.

Réponse. — Le ministre de la santé a l ' honneur de préciser
à l'honorable parlementaire que le projet de construction d'un
nouvel hôpital à Lormont n'a pas fait l' objet d ' une décision
d'inscription au VI' Plan d 'équipement sanitaire et social . Cette
réalisation apparait effectivement souhaitable compte tenu des
besoins de la circonscription qui sera desservie par le futur établis-
sement ; il n' en reste pas moins que les priorités reconnues
exigeaient que d'autres opérations prévues dans les plans généraux
d ' extension et de réorganisation du centre hospitalier régional
de Bordeaux soient entreprises avant l ' hôpital de Lormont . Il
convient de rappeler, en effet, qu'un effort très important a été
consenti, récemment, par l ' État, pour le financement des travaux
d'équipement du centre hospitalier regional de Bordeaux, à savoir :
la construction à l 'hôpital Pellegrin d'un bâtiment de 1 000 lits
dit ,. Tripode-Est n, dont les travaux sont en cours ; la construction
sur les terrains de Haut-Lévéque d 'un hôpital cardiologique de
320 lits dont les travaux commenceront dans un proche avenir ;
enfin la réalisation de deux groupes 'l'unités de soine normalisées,
comptant, respectivement, 270 lits et 9u li ts, en cours de construc-

tion . Quant aux projets de Langon et d'Arcachon, ii s ' agit d'opéra-
tions de catégorie II (intérêt régional) -relevant, en vertu des
dispositions du décret du 13 novembre 1971 sur la déconcentration,
des décisions de l'Etat en matière d'investissements publics, dd
pouvoir de décision du préfet de la Girorde, préfet de la région
Aquitaine, responsable de la programmaticn budgétaire des inves-
tissements de cette catégorie . Compte tenu des disponibilités
financières, ces' opérations n 'ont malheure . isement pas pu être
retenues au budget d' équipement sanitaire et social de i975 . Mais

elles feront l'objet d' un examen attentif lors de l'établissement
du programme d'équipement sanitaire à inscrire au budget dé 1976.

Diplômes (création du diplôme d ' Etat de psychorééducateur).

15998 . — 27 novembre 1974. — M. Donnadieu demande à Mme le
ministre de la santé s' il est possible d'apporter des précisions aux
arrêtés des 4 et 17 octobre 1974 relatifs au décret n" 74-12 du
15 février 1974 portant création du diplôme d'Etat de psycho-
rééducateur . Peut-elle préciser les conditions d'agrément retenues
pour les formations préparatoires et indiquer si, de ce fait, de
nouveaux agréments sont envisâgés. Par ailleurs, peut-elle préciser
si elle n'entend pas limiter le non brë des centres de formation,
comme cela existe pour d 'autres disciplines. 11 serait peut-être
souhaitable d ' éviter de créer de nouveaux centres dans certaines
régions déjà pourvues de formation et d ' assurer à chaque formation
agréée un nombre d'étudiants minimum en deuxième et troisième
année, particulièrement nécessaire à un bon fonctionnement péda-
gogique et à une bonne gestion . En tout état de cause ne serait-il
pas souhàitable de lier les créations possibles à une augmentation
du quota, ne serait-il pas préférable d 'augmenter un peu ce dernier
et le répartir selon des critères de démographie et de besoins réels
de santé prévisibles . La divisioh par trois à opérer entre les candi-
dats et les admis serait une opération ne reposant sur aucun
critère de santé et brimerait certains centres universitaires n ' ayant
pas clôt ; :ré leurs inscriptions le 17 octobre.

Réponse . — Le -ministre de la santé tient à assurer l ' honorable
parlementaire que les problèmes posés par la formation des psycho-
rééducateurs sont suivis avec attention par elle-même et par le
secrétaire d 'Etat aux universités . Les arrêtés interministériels pris
pour l'application du décret du 15 février 1974 portant création
du diplôme d ' Etat de psychorééducateur ont un caractère provi-
soire ;, en effet, l 'arrêté du 30 septembre 1974 paru au Journal
officiel du 4 octobre 1974, portant agrément provisoire de ces
centres, a été pris sur la base de la situation existante afin de
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mettre en place dès l'année universitaire 1974-1975 la filière créée
par le décret précité ; il n 'est valable que pour cette année univer-
sitaire. De nouveaux agréments seront donc étudiés sur la base
des capacités matérielles et pédagogiques des établissements publics
ou privés désireux de concourir à la formation des psychoréédu-
cateurs dans le cadre de la réglementation en vigueur et compte
tenu du nombre de places en deuxième année fixé annuellement
par le ministre de la santé conformément à l'article 2 d du décret
précité. Ce chiffre, fixé à 500 pour la session 1975, et les quotas
retenus pourront être révisés annue l-lement en fonction de l'évo-
lution nationale et régionale des besoins en psychorééducateurs,
actuellement difficiles à déterminer avec certitude . La commission
des psychorééducateurs du conseil supérieur des professions para-
médicales, actuellement en cours de constitution, sera dès sa mise
en place saisie notamment de la définition des critères d ' agrément
des centres de fornation et de façon plus générale sera appelée
à donner son avis sur tout ce qui concerne la psychorééducation.

Hôpitaux psychiatriques rrevision de la réforme de la formation
des élèves infirmiers stagiaires en psychiatrie).

15359. — 7 décembre 1974 . — M. François ' Billoux expose à
Mme le ministre de la santé les inconvénients qui résultent de
l'application de la réforme de la formation des élèves infirmiers
Cidres n , stagiaires en psychiatrie : cette réforme a été décidée sans
consultation préalable des organisations syndicales et des diverses
catégories du personnel ; si elle introduit dans le conseil technique
d'enseignement des personnes étrangères à la psychiatrie et aux
établissements hospitaliers, elle en exclut la représentation des
syndicats et des élèves ; cette réforme porte atteinte au statut
de salarié des élèves stagiaires, menaçant de ce fait de tarir
le recrutement du personnel infirmier dont les effectifs sont déjà
insuffisants . La dénomination de diplôme d 'infirmier de secteur n

prépare !a mise en place „ d 'infirmier-visiteur n, parallèle à celle
d ' s infirmier-pharmacien portant ainsi atteinte au cadre unique.
Cette réforme institue un examen de passage sélectif de la pre-
mière à la deuxième année (première année réduite à trois mois
et demi par exemple au centre Edouard-Toulouse, à Marseille).
L'article 4 de .l 'arrêté interministériel indique : « l' élimination (de
l ' élève) pour inaptitude peut intervenir à tout moment » ; cette
indication permet l ' élimination de tout stagiaire n'ayant pas obtenu
la moyenne à une ou plusieurs interrogations écrites qui ont lieu
une fois par semaine :• comment peut-on juger de . l'inaptitude n

d'un stagiaire alors que ie budget de 50 090 francs défini par les
moniteurs comme un minimum nécessaire a été réduit de moitié,
ce qui entraine de graves déficiences dans les conditions de la
formation ; comment peut-on éliminer un élève alors que ne lui ont
pas été fournis les moyens de travailler ? L 'arrêté interministériel
ne prévoit plus la possibilité de redouh;er, compris pour les
cas sociaux, les maladies, les grossesses . il lui de,hande de procéder
à une revision rapide de cette réforme après consultation des
organisations syndicales intéressées, en vue, notamment : 1° de
modifier la composition du conseil technique d'enseignement où
prendraient place les représentants des syndicats et des élèves ;
2” de supprimer les éliminations arbitraires que comporte l'arrêté
interministériel ; 3" d ' assurer le droit au redoublement pour les cas
sociaux, de maladies, grossesses. Il lui demande également de
prendre des mesures pour donner les moyens de formation (crédits,
locaux, etc .).

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire que la réforme des études d ' infirmier de secteur psychia-
trique, réalisée par l'arrêté du 16 février 1973, a été mise au
point par un groupe de travail réunissant psychiatres et infirmiers
psychiatriques. Le programme a été approuvé par le conseil de
perfectionnenien) des études d'infirmier et d 'infirmière dans sa
séance du 21 décembre 1972, seul organisme habilité à donner
son avis en matière de programmes relatifs à la formation des
infirmiers et Infirmières . La nouvelle appellation donnée au diplôme
d ' infirmier psychiatrique, qui devient diplôme d 'infirmier de secteur
psychiatrique, n'a d 'autre objectif que celui de traduire, dans le
domaine de la formation, la novation apportée à la politique de
santé mentale par la sectorisation, dont psychiatres et personnel
psychiatrique s'accordent à reconnaître le caractère positif . Par
ailleurs, l 'examen institué en fin de première année, d ' une part,
et la possibilité offerte au conseil technique par l 'article 4 de
l 'arrêté précité, d 'éliminer pour inaptitude tout élève infirmier en
cours de formation, ne sauraient être considérés que comme aine
garantie supplémentaire offerte aux malades qui seraient assurés
d 'être soignés par des infirmiers ayant suivi un enseignement de
qualité et ayant fait preuve de leur compétence durant leur
formation . Compte tenu de la très haute conscience professionnelle
des membres qui composent le conseil technique, on peut affirmer
que l ' élimination pour inaptitude, quant elle intervient, ce qui
est très exceptionnel, n 'a lieu que dans l' intérêt exclusif du
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malade . Sauf cas très rares, le nouveau programme entré en
vigueur à compter d'octobre 1973, n'a pas soulevé de difficultés
majeures d'application. S'il. apparaît que des modifications s'avé-
raient ,nécessaires en ce qui concerne notamment la composition
du conseil technique et la possibilité de redoublement en cours
de scolarité, elles seraient étudiées au sein de la commission des
infirmières du conseil supérieur des professions paramédicales à
laquelle toutes les organisations syndicales sont représentées.

Médecins (grave déficit médical en Lorraine:
nombre de médecins à former au C. H . U. de Nancy).

15556. — 14 décembre 1974 . — M . Gilbert Schwartz attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur le fait que la densité natio-
nale de l 'ensemble des médecins exerçant en activité libérale est
de 93,2 p . 100 pour 100 00 habitants alors qu'elle n'est que de
65 p . 100 en Lorraine, ce qui place notre région au vingt et unième
rang sur vingt-deux . La densité nationale des omnipraticiens est de
54 p . 100, celle de la Lorraine de 41,4 p . 100, ce qui la classe au
vingtième rang sur vingt-deux. La preuve du déficit médical en
Lorraine, par rapport aux autres régions françaises, est donc fla-•
grante . Ce déficit , ne pourra étee comblé que si le nombre des
médecins à former par le C. H . U . de Nancy est en augmentation.
Or, en 1971, les facultés disposaient mie 1 555 postes, arrêté minis-
tériel du 23 octobre 1971 . En 1972, ce nombre était identique, mais
l 'arrêté ministériel du 2 août 1972 l'a ramené à 1055 postes . En
1973, ce même nombre de postes a été réduit par arrêté du 23 août
1973, i, 1 000 postes . En 1974, l ' arrêté ministériel maintient 1 000
postes . Cette réduction autoritaire non justifiée met en péril l'équi-
libre sanitaire de la région lorraine. Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour remédier à cette situation et doter la
faculté de médecine de Nancy des moyens nécessaires.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'il ne
peut être fait, pour la détermination de la densité médicale d 'une
région donnée, référence aux seuls médecins exerçant en pratique
libérale . La densité médicale rapportée à l 'ensemble du corps
médical place la région Lorraine, à la date du 1" janvier 1971,
prise comme référence au onzième rang en France . On ne peut
donc considérer cette région comme particulièrement défavorisée.
Quoi qu ' il en soit, l ' honorable parlementaire peut être assuré que
la correction . des inégalités géographiques du peuplement médical
fait l 'objet actuel.ement d'étude, approfondies. Il est d ' autre part
précisé que, conformément aux dispositions de l 'article 45 de la
loi du 12 novembre 1968 d 'orientation de l'enseignement supérieur
complété par l'article 15 de la loi du 12 juillet 1971, le ministre
de la santé et le secrétaire d ' Etat aux universités ont à fixer,
chaque année, et pour chaque centre hospitalier et universitaire,
le nombre des étudiants en médecine susceptibles d'être accueillis
dans les services hospitaliers pour une formation clinique et pra-
tique. La motivation de cette décision est uniquement, les débats
parlementaires en témoignent, d 'assurer une formation de qualité
aux futurs médecins . ll est enfin signalé à l 'honorable parlemen-
taire que le nombre d'étudiants susceptibles d ' être accueillis dans
les services hospitaliers du centre hospitalier régional de Nancy
et des hôpitaux de la région, tel qu 'il a été établi par l'arrêté
du 21 octobre 1971, était de 1155 et non de 1 555. Les diminutions
intervenues, motivées par le souci de ne conserver que des postes
réellement formateurs (par suppression d ' hôpitaux trop éloignés du
centre hospitalier et universitaire ou de certains services à faible
activité), ne sauraient avoir les conséquences qui leur sont attribuées.

Médecine scolaire
(situation grave du service de santé scolaire dans l 'Isère).

15687 . — 19 décembre 1974. — M. Maisonnat expose à Mme le
ministre de la santé la situation grave dans laquelle se trouve le
service de la santé scolaire dans l'Isère . Cette année, alors même
que la tuberculose est en recrudescence, les timbres B .C .G. ne
seront plus placés. Le nombre des médecins est notoirement
insuffisant ; dans le canton de Sassenage, par exemple, il y a
tin seul médecin pour 5400 enfants environ et son remplacement
à temps plein en cas de nécessité ne peut étre assuré faute de
crédits budgétaires. Ainsi, faute de moyens indispensables, le
service de la santé scolaire, dont le rôle est fondamental pour
l 'avenir des enfants, est dans l 'impossibilité d ' assurer la surveillance
et le contrôle de leur santé . Chaque année, le nombre d'enfants
qui.. est privé du bénéfice de la visite médicale, pourtant obliga-
toire, s'accroiL. Cette situation a des conséquences particulièrement
graves dans les milieux populaires où, le plus souvent, l'examen du
médecin scolaire est le seul que ces enfants subissent dans
l 'année . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre au service de la santé scolaire d 'assumer les respon-
sabilités fondamentales qui sont les siennes et plus précisément
d' assurer l' examen médical obligatoire annuel .

Réponse . — Le ministre de la santé n ' ignore pas l'importance
de la mission du service de santé scolaire sur les plans sanitaire
et social et s' attache à en accroître l 'efficacité par le renforcement
des effectifs dans la limite des autorisations budgétaires. C ' est
ainsi que depuis deux ans un important effort de recrutement
de médecins contractuels a été consenti, notamment en ce qui
concerne les départements les plus défavorisés en personnel . Les
normes établies prévoient un médecin pour 5 000 à 6 000 élèves
et cet, effectif est en place dans le canton de Sassenage . Toutefois,
des instructions ont été données au préfet de l'Isère pour qu'il
règle éventuellement les difficultés qui pourraient subsister dans
ça secteur.

Santé scolaire et universitaire (études sur la restructuration
des services et les missions du personnel).

15782. — 21 . décembre 1974. — M. Barberot, se référant à la
réponse à sa question écrite n" 10975 du 11 mai 1974, demande
à Mme le ministre de la santé de bien vouloir lui préciser quel
est l 'état d 'avancement des études qui se poursuivent, au niveau
interministériel, sur la restructuration des services de santé scolaire
et universitaire et sur les missions des personnels de ces services.

Réponse . — A la suite de la mission d' inspection générale
conjointe, l 'étude se poursuit entre les deux départements minis-
tériels en vue de mettre au point un accord sur les objectifs
à poursuivre . La concrétisation de cet accord interviendra pro-
chainement.

TRAVAIL

Allocation de logement (attribution aux personnes âgées
vivant en maison de retraite).

7523 . — 19 janvier 1974 . — M. Belo appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les conditions restrictives imposées par
l ' article 47 de la circulaire n" 27 S . S . du 29 juin 1973 et ouvrant
droit à l'attributioi, de l'allocation logement aux personnes âgées

- vivant dans des foyers ou des maisons de retraite. Ces établisse-
ments, dotés de services collectifs, ne disposent pas, pour la
plupart, de chambres avec cuisine ou dans lesquelles un dispositif
permet de faire cuire ou réchauffer les aliments . Seuls les établisse-
ments de construction récente donnent la possibilité de constituer
des unités d 'habitation autonomes répondant aux conditions d 'ouver-
ture des droits à l'allocation de logement. Par ailleurs, si bon
nombr4' d 'établissements se proposent de modifier, à grands frais,
les installations existantes par l ' intégration de plaques chauffantes
dans les chambres individuelles, il doit être noté qu ' indépendam-
ment du danger présenté, cet aménagement ne permettra plus
les échanges habituels souhaitables à l 'occasion des repas pour de
nombreuses personnes de cet âge . Il lui demande en conséquence
s'il :l ' estime pas souhaitable que, dans un but d'équité et pour
éviter toute difficulté lors de l ' appréciation des droits à l ' allo-
cation de logement, un appareil de cuisson ne soit plus exigé dans
le local mis à la disposition des personnes âgées vivant dans des
ensembles dotés de services collectifs.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 18 du décret du
29 juin 1972 pris pour l 'application de la loi du 16 juillet 1971
relative à l'allocation de logement, modifié par le décret du
17 mai 1974, prévoient, d'une part, ainéa 1", que l 'allocation de
logement est a :dordée si le local occupé par le demandeur est
d' une superficies habitable d ' au moins 9 mètres carrés pour une
personne seule et de 7 mètres carrés par personne en plus, d ' autre
part, alinéa 2, que cette condition est réputée remplie en ce qui
concerne les personnes occupant un logement situé dans un foyer
doté de services collectifs et aménagé de manière à constituer
une unité d' habitation autonome. Par ailleurs, ledit article 18,
alinéa 3, dispose que lorsque la condiiton de superficie n 'est pas
remplie, l ' allocation de logement -peut être accordée à titre
exceptionnel, pour une période limitée et sous le contrôle du
juge, par décision du conseil d ' administration de la caisse d ' allo-
cations familiales ou de la caisse de mutualité socale agricole
concernée . Compte tenu de ces dispositions, qui , prennent effet
au 1^" juillet 1974, peuvent bénéficier de l 'allocation de logement
les personnes âgées résidant dans un établissement doté de services
collectifs et disposant soit d ' un logement de type F 1 bis, soit d'un
logement de type F 1 aménagé de façon à permettre une existence
autonome . Lorsque le local mis à la disposition de la personne
âgée ne répond pas à la condition d ' autonomie de résidence, l 'allo-
cation ne peut être accordée que si les normes de superficie
indiquées ci-dessus sont respectées, sauf dérogation accordée en
application de l 'article 18, 3' alinéa précité, pour une période de
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deux années renouvelable au maximum . Cs, dispositions repré-
sente_ un assouplissement très sensible de la réglementation
antérieure . Elles permettent aux personnes âgées vivant en maison
de retraite de percevoir, au moins pendant une certaine période,
l ' allocation de logement . Des instructions sont données en ce sens
aux caisses intéressées.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (âge de la retraite:
limitations apportées à la loi par le décret d ' application).

8432. — 16 février 1974. — M. Bouvard expose à M. le ministre
du travail que les dispositions du décret n° 74-54 du 23 janvier 1974
fixant les modalités d'application de la loi n° 73-1051 du 21 novem-
bre 1973 permettant aux anciens combattants et aux anciens prison-
niers de guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans
d'une pension de retraite calculée sur le taux applicable à l 'âge de
soixante-cinq ans ne répondent pas aux intentions exprimées par le
législateur lors du vote de ladite loi . Celle-ci, en effet, a eu pour
principal objet de faire bénéficier les anciens prisonniers et anciens
combattants d'un avancement de l 'âge de la retraite d 'autant plus
important que la durée de la captivité ou des services militaires en
temps de guerre a été plus longue. Or, d 'après les étapes prévues
à l 'article 1"'-II du décret du 23 janvier 1974, en 1974 l'âge auquel la
pe . sien au taux plein pourra être attribuée est uniformément fixé
à soixante-trois ans pour tous ceux dont la durée de captivité
ou des services de guerre est supérieure à dix-sept mois. En 1976,
cet âge sera de soixante-deux ans pour tous ceux dont la durée de
ca p tivité ou des services de guerre a été supérieure à vingt-neuf
mois . Ainsi se trouvent défavorisés par rapport aux dispositions de
la loi ceux qui ont dû subir la plus longue durée de captivité ou
des services de guerre et qui, en conséquence, ressentent plus
vivement dans leur état physique les conséquences de leur situation
pendant la guerre . D ' autre part, aucune disposition n 'est prévue
en faveur de ceux dont la pension a été liquidée avant le 1°" jan-
vier 1974 et qui, du fait de leur état physique particulièrement
défectueux, ont été contraints de prendre leur retraite avant l'âge
de soixante-cinq ans . Il lui demande quelles mesures le Gouver-
nement envisage de prendre pour répondre vraiment à l 'attente
des anciens prisonniers et anciens combattants et ne pas décevoir
les espoirs qu 'avait fait naître parmi eux le vote de la loi du
21 novembre 1973.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que le
Gouvernement avait pris l ' engagement de procéder à une nouvelle
étude de cette question en fonction des résultats des enquêtes qui
ont été menées et, plus particulièrement, de reconsidérer sa posi-
tion en ce qui concerne l'échelonnement fixé par le décret du
23 janvier 1974 . En conséquence, il a été décidé, sur la proposition
du ministre du travail, de mettre fin à compter dû 1" janvier 1975
à la période transitoire .prévue pour la mise en vigueur de la loi
du 21 novembre 1973 et de modifier à cet effet les dispositions du
décret d'application susvisé . A partir du 1' janvier 1975, les anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre, réunissant les condi-
tions de durée de services militaires en temps de guerre ou de
captivité requises par la loi précitée, pourront donc obtenir, dès
l'àge de soixante ans, la liquidation de leurs droits à pension de
vieillesse au taux prévu à l' âge de soixante-cinq ans. Par ailleurs,
il est précisé que lajoi du 21 novembre 1973 n ' est aoplic. ',le qu'aux
pensions de vieillesse prenant effet postérieurement au 31 décembre
1973 . Le principe de non-rétroactivité des textes législatifs et le
caractère définitif de la liquidation des pensions de vieillesse
s' opposent, en effet, à la révision, au titre de la loi précitée, des
pensions de vieillesse des anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre qui ont obtenu la liquidation de leurs droits avec effet
antérieur au 1" janvier 1974, date de mise en vigûeur des nou-
velles dispositions susvisées . Le Gouvernement n ' en demeure pas
moins conscient des difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne
disposent que de faibles ressources et les études se pouruivent en
liaison avec la caisse nationale d'assurance vieillesse en vue d 'amé-
liorer leur situation, compte tenu des possibilités financières.

Allocation de logement
(attribution aux personnes âgées vivant en maison de retraite).

9990. — 30 mars 1974. — M. Kiffer attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les inégalités que l ' on constate en ce qui
concerne l 'attribution de l 'allocation de logement aux personnes
âgées . La notion des logement autonome =, adoptée comme condi-
tion d 'attribution de l 'allocation, exclut de son bénéfice les per-
sonnes vivant en maison de retraite alors qu ' elle permet d 'attribuer
l'allocation aux personnes sous-locataires aie maisons de famille ou
vivant à l' hôtel . Il lui demande s 'il n 'estime pas que cette distinction

présente un caractère arbitraire et qu'il conviendrait de la supprimer
purement et simplement, permettant ainsi à toutes les catégories de
personnes âgées vivant seules de bénéficier de l'allocation de
logement.

Répoa .se. — Les dispositions de l'article 18 du décret du 29 juin
1972 pris pour l'application de la loi du 16 juillet 1971 relative à
l 'allocation de logement, modifié par le décret du 17 mai 1974, pré-
voient, d'une part, alinéa 1", que l 'alloc^tion de logement est
accordée si le local occupé par le demandeur est d'une superficie
habitable d'au moins 9 mètres carrés pour une personne seule et
de 7 mètres carrés par personne en plus, d' autre part, alinéa 2,
que cette condition est réputée remplie en ce qui concerne les
personnes occupant un Icgement situé . dans un foyer doté de
services collectifs et amér=

	

de manière à constituer une unité
d'habitation autonome . Pr .ours, ledit article 18, alinéa 3, dispose
que lorsque la condition nt. , ,aperficie n'est pas remplie, l'allocation
de logement peut être accordée à titre exceptionnel, pour une
période limitée et sous le contrôle du juge, par décision du conseil
d 'administration de la caisse d'allocations familiales ou de la caisse
de mutualité sociale agricole concernée . Compte tenu de ces dispo-
sitions, qui prennent effet au 1" juillet 1974, peuvent bénéficier de
l 'allocation de logement les personnes âgées résidant dans un éta-
blissement doté de services collectifs et disposant, soit d ' un loge-
ment de type F . 1 bis, soit d 'un logement de type F. 1 aménagé de
façon à permettre une existence autonome . Lorsque le local mis à
la disposition de la personne âgée ne répond pas à la condition
d 'autonomie de résidence, l'allocation ne peut être accordée que si
les normes de superficie indiquées ci-dessus sont respectées sauf
dérogation accordée, en application de l ' article 18, 3' alinéa précité,
pour une période de deux années renouvelable au maximum. Ces
dispositions représentent un assouplissement très sensible de la
réglementation antérieure . Elles permettent aux personnes âgées
vivant en maison de retraite de percevoir, au moins pendant une
certaine période, l ' allocation de logement . Des instructions sont
données en ce sens aux caisses intéressées.

Sages-femmes (revalorisation des retraites
des sages-femmes en clientèle Iibre).

10112. — 3 avril 1974 . — M. Chaumont appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur une catégorie de retraités particulièrement
défavorisée, celle des sages-femmes en clientèle libre. Alors que la
plupart des retraites ont été, fort justement, revalorisées, celles des
membres de cette profession paramédicale s 'avèrent pour la plu-
part nettement insuffisantes au regard du coût de la vie . Pendant
-des années, les intéressées ont assumé leurs fonctions sans tenir
compte de leur peine et de leur temps, mais la diminution des
accouchements à domicile, due à l 'évolution sanitaire et administra-
tive, ne leur permet plus que d 'effectuer quelques urgences et de
donner des soins annexes . Il lui demande s 'il peut étudier les
mesures propres à remédier à la situation qu'il vient de lui exposer.

Réponse . — Les sages-femmes non salariées relèvent de la caisse
autonome de retraites des sages-femmes françaises, section protes .
sionnelle de l'organisation autonome d 'assurance vieillesse des
profession libérales . A ce titre elles sont sùsceptibles de bénéficier
comme tous les membres des professions libérales relevant de
cette organisation autonome d ' une allocation de vieillesse dont le
montant fixé actuellement à 3000 francs par an est périodique-
ment revalorisé . En dépit de ces revalorisations, le montant de
cette allocation (identique à celui de l' allocation minimum accordée,
sous condition de ressources à tous les Français nayant acquis
aucun droit à retraite) demeure insuffisant, en particulier lorsque
l ' allocation est attribuée à des personnes ayant exercé et cotisé
pendant plus de quinze années, durée minimum requise pour
l'ouverture du droit à cette prestation . Cette insuffisance est
particulièrement ressentie par les sages-femmes qui, à l ' encontre
des autres professionnels de l 'organisation autonome des professions
libérales, n ' ont pas institué de régime de retraite complémentaire
comme l ' article L . 658 du code de la sécurité sociale leur en
donnait la possibilité et ne disposent de ce fait, à l 'exception de celles
qui peuvent prétendre aux prestations supplémentaires de vieillesse
des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés, d ' aucune
autre retraite . Compte tenu de l'autonomie reconnue aux orga-
nismes d' assurance vieillesse des professions libérales et des
termes mêmes de l'article L . 658 précité, il n 'est pas possible
au ministre chargé de la sécurité sociale d' imposer l 'institution
d ' un régime d'assurance vieillesse complémentaire en faveur
de l ' une de ces professions. Néanmoins, la situation des membres
des professions libérales au regard de l'assurance vieillesse et
tout spécialement celle des sages-femmes sera réexaminée à l 'occasion
de la mise en oeuvre des dispositions de l 'article 28 de la loi de
finances peur 1974 (n" 73-1150 du 27 décembre 1973) tendant à
l'instauration d'un système de protection sociale minimum appli-
cable à tous les Français .
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Allocation de logement (personnes âgées locataires de leurs enfants).

11064. — 18 mai 1974. — M . d'Aillières expose à M. le ministre
du travail que les personnes âgées ne peuvent bénéficier de
l'allocation logement lorsqu' elles sont locataires de leurs enfants.
en vertu de l'article 1' du décret n " 72-526 du 29 juin 1972.
Une telle mesure parait assez injuste car un certain nombre
de personnes âgées, dont les ressources sont très modestes, se
voient ainsi privés d' un avantage important . Il serait facile de
vérifier en ne s' agit pas d'une location de complaisance et qu'il
existe réellement un bail assorti d'un loyer effectivement versé.
Aussi, il lui demande s 'il n ' envisage pas, pour remédier à cette
injustice, de reviser les termes du décret susvisé.

Réponse. — L'article l'', alinéa 4, du décret n" 72-526 du
29 juin 1972 modifié, pris pour l'application de la loi n" 71-582
du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de logement prévoit que
le logement mis à la disposition d ' un requérant par un de ses
ascendants ou de ses descendant n ' ouvre pas droit au bénéfice de
l 'allocation . Compte tenu de ces dispositions, que motivent les
difficultés de preuve concernant le paiement effectif d ' un loyer
par les intéressés, l 'allocation de logement n'est pas accordée aux
personnes âgées logées par leurs enfants, ni aux jeunes travail-
leurs de moins de vingt-cinq ans occupant un logement mis
à leur disposition par leurs ascendants. Toutefois, le problème
soulevé par l'application, aux personnes âgées, de ces dispositions
qui n'ont pas leur équivalent dans l'allocation de logement à
caractère familial, n'a pas échappé à l'attention du ministre du
trvail qui se propose de faire procéder à un nouvel examen de
cette question en liaison avec les ministres intéressés.

Allocation de logement (attribution aux personnes âgées
virant en maisons de retraite).

11406. — 12 juin 1974. — M . Jean Briane expose à M . le ministre
du travail que, dans l ' état actuel de la réglementation, les personnes
âgées pensionnaires -d ' une maison de retraite ne peuvent prétendre
au bénéfice de l ' allocation de logement, du fait qu'elles sont
considérées comme ne payant pas un loyer. Il lui fait observer
que le prix de journée d'une maison de retraite comporte une
fraction représentant le prix de la nourriture, et d 'une fraction
représentant le loyer de la chambre . Il lui demande si ces maisons
de retraite ou foyers pour personnes âgées, dont la construction
est financée par des crédits H .L .M ., ne pourraient être assimiliées
à cet égard aux logements foyers pour personnes âgées, de manière
que leur occupant puisse prétendre au bénéfice de l 'allocation
de logement.

Réponse . — Les dispositions de l' article 18 du décret du 29 juin
1972 pris pour l 'application de la loi du 16 juillet 1971 relative à
l 'allocation de logement, modifié par le décret du 17 mai 1974
prévoient d 'une part, alinéa 1", que l'allocation de logement est
accordée si le local occupé par le demandeur est d 'une superficie
habitable d 'au moins 9 mètres carrés pour une personne seule
et de 7 mètres carrés par personne en plus, d'autre part, alinéa 2,
que cette condition est réputée remplie en ce qui concerne les
personnes occupant un logement situé dans un foyer doté de
services collectifs et aménagé de manière à constituer une unité
d'habitation autonome . Par ailleurs, ledit article 18, alinéa 3,
dispose que lorsque la condition de superficie n 'est pas remplie,
l 'allocation de logement peut être accordée à titre exceptionnel,
pour une période limitée et sous le contrôle du juge, par décision
du conseil d ' administration de la caisse d'allocations familiales ou
de la caisse de mutualité sociale agricole concernée . Compte tenu
de ces dispositions, qui prennent effet au 1d juillet 1974 . peuvent
bénéficier de l'allocation de logement les personnes âgées résidant
dans un établissement doté de services collectifs et - disposant,
soit d'un logement de type F. 1 bis, soit d' un logement de type
F . 1 aménagé de façon à permettre une existence autonome . Lorsque
le local mis 'à la disposition de la personne âgée ne répond pas.
à la condition d' autonomie de résidence l 'allocation ne peut être
accordée que si les normes de superficie indiquées ci-dessus sont
respectées sauf dérogation accordée, en application de l 'article 18,
3' alinéa précité, pour une période de deux années renouvelable
au maximum . Ces dispositions représentent un assouplissement très
sensible de la réglementation antérieure. Elles permettent aux
personnes âgées vivant en maison de retraite de percevoir, au
moins pendant une certaine période, l 'allocation de logement.
Des instructions sont données en ce sens aux caisses intéressées.

Assurance vieillesse (représentation des retraités
aux conseils d 'administration des caisses de retraites des non-salariés).

11411. — 12 juin 1974 . — M . Robert Fabre appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur le décret n° 72-895 du 2 octobre 1972.
relatif à la composition des conseils d'administration des C .R .C .I .

qui présente une anomalie quant à son application . En effet, les
départements numériquement faibles en effectifs cotisants se trouvent
pénalisés par la non-représentation d 'un administrateur retraité au
sein de cet organisme, alors q ue les départements riches ont droit
à cinq sièges retraités . Il lui demande, en co nséquence, s 'il n'estime
pas devoir 'envisager une modification de ce décret permettant à
tout département d' avoir un représentant retraité au minimum,
siégeant à la C .R .C .I.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 1972 qui a fixé, en application
de l'article 6 de la loi du 3 juillet 1972, les dispositions applicables
à la composition et aux élections des conseils d'administration des
caisses d'assurance vieillesse des artisans et des industriels et com-
merçants devait concilier plusieurs exigences : al ap pliquer le
système de la représentation proportionnelle imposé par l ' article 6
de la loi ; bi assurer une certaine représentation des retraités dans
les conseils d 'administration. A cet effet l'article 3 du décret fixe la
représentation des retraités as quart du nombre total des adminis-
trateurs (alors que la réglementation antérieure applicable aux
caisses de l'industrie et du commerce ne comportait pas la garantie
d 'une représentation minimum des retraités) ; c) dans les caisses
locales interprofessionnelles dont la circonscription s'étend sur
plusieurs départements, assurer dans la mesure du possible une
représentation de chacun des départements compris dans ladite
circonscription . C ' est ce que prévoit l 'article 9 du décret qui précise,
ce qui parait conforme aux règles démocratiques, que les sièges à
pourvoir sont répartis entre les secteurs électoraux proportionnel-
lement au nombre d 'électeurs inscrits dans chacun d 'eux, chaque
secteur devant comporter au moins deux sièges à pourvoir . Dés lors,
dans un secteur . n'ayant à élire que deux administrateurs (cas du
département de l'Aveyron pour l'élection du conseil d'administration
de la caisse régionale de retraite des commerçants et industriels) les
deux sièges sont en principe attribués à deux assurés en activité,
seule façon de faire jouer la représentation proportionnelle exigée
par la loi . Par ailleurs, il est rappelé que le décret du 2 octobre 1972
a fixé les règles applicables aux seules élections générales des
conseils d 'administration prévues par l 'article 6 de la loi du 3 juillet
1972. Il sera procédé à un nouvel examen des problèmes posés par les
élections lors de l' élaboration de la réglementation définitive,
compte tenu des propositions qui pourront être formulées par les
assemblées plénières des délégués des conseils d ' administration des
caisses de base et par les conseils d 'administration des caisses natio-
nales de compensation.

Assurance vieillesse (représentation des retraités
aux conseils d ' administration des caisses de retraite des non-salariés).

11719. — 26 juin 1974 . — M . Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur une anomalie à laquelle donne lieu
L' application du décret n" 72-895 du 2 octobre 1972 relatif à la
composition et aux élections des conseils d ' administration des caisses '
locales interprofessionnelles et des caisses professionnelles d ' alloca-
tion vieillesse des professions artisanales et des professions indus-
trielles et commerciales. En effet, les départements numérique-
ment faibles en effectifs cotisants se trouvent pénalisés du fait
qu'aucun administrateur retraité ne siège au sein de cet organisme,
alors que les départements ayant un effectif cotisant très élevé, par
exemple la Haute-Garonne, ont droit à cinq sièges de retraités . II
lui demande de bien vouloir examiner la possibilité d' apporter au
décret du 2 octobre 1972 susvisé une modification afin que tout
département puisse avoir au minimum un représentant retraité dans
le conseil d ' administration desdites caisses.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 1972 qui a fixé, en application
de l'article 6 de la ici du 3 juillet 1972, les dispositions applicables
à la commission et aux élections des conseils d 'administration des
caisses d 'assurance vieillesse des artisans et des industriels et com-
merçants devait concilier plusieurs exigences : a) appliquer le sys-
tème de la représentation proportionnelle imposé par l 'article 6 de
la loi ; b) assurer une certaine représentation des retraités dans les
conseils d 'administration . A cet effet l'article 3 du décret fixe la
représentation des retraités au quart du nombre total des admi-
nistrateurs (alors que la réglementation antérieure applicable aux
caisses de l'industrie et du commerce ne comportait pas la garantie
d'une représentation minimum des retraités) ; c) dans les caisses
locales interprofessionnelles dont la circonscription s'étend sur
plusieurs départements, assurer dans la mesure du possible une
représentation de chacun des départements compris dans ladite
circonscription . C 'est ce que prévoit l 'article 9 du décret qui pré-
cise, ce qui parait conforme aux règles démocratiques, que les sièges
à pourvoir sont répartis entre les secteurs électoraux proportion-
nellement au nombre d ' électeurs inscrits dans chacun d 'eux, chaque
secteur devant comporter au moins deux sièges à pourvoir . Dés
lors, dans un secteur n'ayant à élire que deux administrateurs (ca, du
département de l'Aveyron pour l'élection du conseil d ' administra•
tien de la caisse régionale de retraite des commerçants et indus-
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triels) les deux sièges sont en principe -attribués à deux assurés
en activité, seule façon de faire jouer la représentation propor-
tionnelle exigée par la loi . Par ailleurs, il est rappelé que le
décret du 2 octobre 1972 a fixé les règles applicables aux seules élec-
tions générales des conseils d'administration prévues par l' article 6
de la loi du 3 juillet 1972 . Il sera procédé à un nouvel examen
des problèmes posés par les élections lors de l'élaboration de la
réglementation définitive, compte tenu des propositions qui pour-
ront être formulées par les assemblées plénières des délégués des
conseils d'administration des caisses de base et par les conseils
d'administration des caisses nationales de compensation.

Chauffeurs routiers (prise en charge intégrale
par la sécurité sociale des soins des yeux et des vertèbres).

12265 . — IO juillet 1974. — M. Alain Bonnet demande à M. I.
ministre du travail s'il ne petit être envisagé, pour les chauffeurs
routiers, la prise en charge à 100 p . 100 par la sécurité sociale
des soins des yeux et des vertèbres.

Réponse. — Les chauffeurs routiers affiliés au régime général
bénéficient des prestations de l'assurance maladie dans les mêmes
conditions que les autres assurés ; ils peuvent être > notamment exo-
nérés du paiement du ticket modérateur s'ils remplissent les
conditions prévues par le décret 69-132 . du 6 février 1969, modifié
par le décret 74-361 du 2 mai 1974, concernant les affections
nécessitant un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse.

Sécurité sociale (réforme de l'implantation des centres,
notamment au bénéfice des personnes âgées).

12362 . — 12 juillet 1974. — M. Mesmin attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que la situation des centres de
paiement de la sécurité sociale conduit parfois les usagers à effec-
tuer de longs déplacements, alors qu'un centre auquel ils ne sont
pas rattachés se trouve à proximité de leur domicile . C'est ainsi
que les habitants de ia rue Erlanger, à Paris (1t") (près du métro
Michel-Ange-Auteuil) doivent se rendre au centre de paiement, situé
rue Léo-Delibes, près de l'Etoile, alors qu' il existe :m centre 18. rue
d 'Auteuil, à cinq minutes à pied de leur domicile. Les personnes âgées
ou infirmes qui se déplacent difficilement souhaiterai.mt être ratta-
chées à des centres plus proches de leur logement. L lui demande
si, dans le cadre des mesures actuellement à l 'étude en faveur
des personnes du troisième âge, une réforme ne 'menait être
réalisée pour mettre fin aux inconvénients signalés.

Réponse. — Il ressort des renseignements obtenus à la suite de
l ' enquête effectuée auprès de la caisse primaire centrale d 'assurance
maladie de la région parisienne qu ' effectivement, dans le 16' arron-
dissement, les services de cet organisme sont situés dans la partie
nord de l'arrondissement, à l'exception du centre, relativement peu
important, de la rue d'Auteuil. A ce dernier centre sont rattachés
les habitants du quartier de la porte de Saint-Cloud, alors que ceux
des quartiers Dauphine, Chaillot, Muette et d ' une partie du quartier
d'Auteuil relèvent des centres de la rue Léo-Delibes et de la
rue de la Pompe. Cette situation, principalement due aux difficultés
particulières que présente, dans le 16' arrondissement, la recher-
che de locaux à des conditions financières acceptables, sera modifiée
dans quelques mois grâce à l 'ouverture d'un nouveau centre rue du
Général-Delestraint, ce qui permettra une meilleure répartition de
la compétence géographique de chaque centre. Enfin, à une échéance
plus lointaine, la caisse primaire centrale envisage, dans le but
d'améliorer encore cette répartition, l 'implantation d 'un centre dans
la partie centrale du quartier d ' Auteuil.

Allocation de logement (personnes âgées payant un Loyer
à un membre de leur famille).

12146 . — 3 août 1974. — M. Bizet expose à M. le ministre de
travail le cas d'une personne âgée, bénéficiant de l'allocation
supplémentaire au titre du fonds national de solidarité, à laquelle
l 'allocation de logement a été refusée du fait que son propriétaire
est un membre , de sa famille . Or, le bail appliqué ne- diffère en
rien de ceux des autres locataires de l'immeuble . Il lui demande
s'il n 'estime pas inéquitable que cette allocation soit refusée pour
ce motif aux personnes âgées alors qu'elle est accordée lorsqu'elle
a un caractère familial en cas de location entre parents et enfants.
Il lui rappelle qu ' en réponse à la question écrite posée par M . Macquet
(n• 94, Journal officiel n° 56 dit 21 juillet 1973) s'appliquant à
une stivation similaire, son prédécesseur avait précisé qu 'un bilan
du premier exercice d'application de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971

instituant une allocation de logement en faveur des personnes
âgées, des infirmes et des jeunes travailleurs devait être -établi
et que ce n'est qu'après avoir fait ce bilan que le Gouvernement
pourrait juger de la nécessité d 'apporter une réforme d 'ensemble
de la réglementation ou des réformes ponctuelles dans ce domaine.
Il souhaite savoir si l'éventualité d ' une extension de l 'attribution
de l'allocation de - logement aux personnes âgées payant une
redevance locative à un membre de leur famille peut être légi -
timement envisagée.

Réponse . — L'article 1", alinéa 4, du décret n° 72-526 du 29 juin
1972 modifié pris pour l'application de la loi n° 71-582 du 16 juillet
1971 relative à l 'allocation de logement prévoit que le logement mis
à la disposition d'un requérant par un de ses ascendants ou de
ses descendants n ' ouvre pas droit au bénéfice de l 'allocation.
Compte tenu de ces dispositions, que motivent les difficultés de
preuve concernant le paiement effectif d'un loyer par les intéres-
sés, l'allocation de logement , n 'est pas accordée aux personnes âgées
logées par leurs enfants, ni aux jeunes travailleurs de moins de
vingt-cinq ans occupant un logement mis à leur disposition par leurs
ascendants. Toutefois, le problème soulevé- par l'application aux per-
sonnes âgées, de ces dispositions qui n ' ont pas 1- .ir équivalent dans
l'allocation de logement à caractère familial, n 'a pas échappé à
l'attention du ministre du travail qui se propose de faire procéder
à un nouvel examen de cette question en liaison avec les ministères
intéressés .

	

-

Cadres (préretraite : lacunes de ce régime).

13030. — 24 août 1974. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le m4
nistre du travail un certain nombre de lacunes relatives au régime
de la préretraite des cadres . II lui rappelle que l 'allocation de
préretraite prévue par l'accord national du 27 mars 1972 prevoit
bien le paiement jusqu'à la retraite de 70 p. 100 du dernier salaire,
mais qu'en fait la somme versée ne dépasse jamais 70 p. 100 du
salaire qui constitue le plafond de la tranche B du régime de
prévoyance des cadres, et qu 'en ce qui concerne tes postulants
ayant moins de soixante-quatre ans au moment de leur licencie .
ment, cette allocation de préretraite n 'est versée qu 'après un délai
qui varie de trois à six mois ne leur permettant ainsi pendant cette
période de ne toucher qu 'une allocation de chômage des U.N.E .D.I .C.
B lui signale en outre que sous peine de perdre leur allocation de
préretraite, les bénéficiaires doivent s'abstenir de toute activité
rémunérée si faible soit-elle, se trouvant donc condamnés à l 'inac -
tion totale. Enfin, il lui signale que le montant de l 'allocation de
préretraite n ' est pas automatiquement majorée lorsque le plafond
des rémunérations qui sert de base à la perception des cotisations
sociales est relevé et ceci n'intervient qu 'avec des retards impor-
tants de telle sorte par exemple que l'augmentation du 1"d janvier
1974 ne s'appliquait qu 'aux allocataires dont le dernier jour de
travail était antérieur au 31 décembre 1972 . Il lui demande si ses
services sont au courant de ces faits et quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. — La garantie des ressources instituée par l 'accord du
27 mars 1972 conclu entre lès organisations représentatives d'em-
ployeurs et de salariés n 'a pas pour objet la constitution d'un
système de préretraite mais l'amélioration de la situation maté-
rielle des travailleurs privés d 'emploi à l'âge de soixante ans qui

• réunissent certaines conditions . Les organisations signataires ont
donc prévu que pour bénéficier du complément de ressources les
intéressés doivent avoir épuisé un délai d 'attente pendant lequel
ils perçoivent les allocations normales du régime d 'assurance-chô-
mage . Ce n 'est qu' à l 'expiration de ce délai, et s 'ils ne sont pas
reclassés grâce à l 'intervention de l'Agence nationale pour l 'emploi
ou par leurs propres moyens, qu' ils peuvent prétendre au bénéfice
de la garantie de ressources. Ce délai est de six mois pour les
salariés licenciés avant soixante et un ans, de trois mois pour ceux
licenciés entre soixante et un ans et soixante-quatre ans ; après
soixante-quatre ans, il n'y a plus de délai d 'attente. Le montant
garanti est composé de trois éléments distincts : l' allocation du ré-
gime d'assurance-chômage, l 'allocation d'aide publique et un complé-
ment qui a pour but de porter la totalité des ressources à 70 p . 100
du salaire antérieur . En conséquence, un certain nombre de règles
de base du régime d'assurance-chômage institué par la convention
du 31 décembre 1958 s ' appliquent à la garantie de ressources . Le
montant garanti est calculé sur la base des salaires soumis à
contribution dans la limite du plafond des cotisations du régime de
retraite des cadres . Le complément de ressources, comme toutes
les allocations versées par le régime d'assurance-chômage, est
périodiquement revalorisé sur décision du conseil d'administration
de l ' union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'in-
dustrie et le commerce (art . 8 du règlement de ce régime) . Ces
revalorisations suivent' l'évolution du plafond de contributions du
régime deretraite des cadres, car, d'une part le pourcentage d'aug-
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mentation est généralement supérieur à celle-ci et, d'autre part plu-
sieurs décisions sont prises annuellement, deux au minimum . Ainsi,
au 1" juillet 1974, tous les allocataires dont les salaires de réfé-
rence avaient été intégralement perçus jusqu ' au 31 décembre 1973
ont vu leur garantie revalorisée de 10 p. 100. Enfin, le principe
fondamental d' incompatibilité entre l'exercice d ' une activité et le
bénéfice du complément de ressources a été maintes fois affirmé
par la commission paritaire nationale instituée à l'article 2 de la
convention du 31 décembre 1938 . Cette instance a néanmoins admis
que, compte tenu de la situation de l ' intéressé, de son age, du
montant des rémunérations que lui procure l 'activité réduite, de la
situation de l 'emploi dans la région, la commission paritaire spé-
ciale de l'A .S.S .E .D .I .C. saisie du dossier peut prendre l' une des
décisions suivantes : accepter le cumul dans le cas où l 'activité est
réellement occasionnelle et ne procure qu'une rémunération négli-
geable, interrompre le paiement. dans les autres cas . L'intéressé
peut consulter l ' instance paritaire afin d'être informé sur son cas
avant d 'accepter l'activité réduite.

Sages-femmes (retraites des sages-femmes non salariées).

13037. — 24 août 1974. — M. Tissandier attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés que connaissent les sages-
femmes non salariées retraitées en raison du faible montant des
retraites servies par la caisse autonome de retraite des sages-
femmes . Il lui cite le cas d 'une sage-fsmme qui a cessé son activité
à l'âge de soixante-dix-huit ans après avoir mis au monde 8103
enfants et qui a perçu au cours du deuxième trimestre 1974
612,50 francs au titre de la retraite de base et 250 francs au
titre de la retraite conventionnellle . Il lui demande s' il ne lui parait
pas opportun d'envisager des mesures permettant à cette catégorie
professionnelle particulièrement dévouée et méritante de bénéficier
d' une retraite correspondant au travail accompli et aux services
rendus à la collectivité.

Réponse . — Les sages-femmes non salariées sont affiliées à la
caisse autonome de retraites des sages-femmes françaises, section
professionnelle de l'organisation autonome d'assurance vieillesse
des professions libérales et sont susceptibles de bénéficier, comme
tous les membres des professions libérales relevant de cette
organisation autonome, d ' une allocation de vieillesse dont le
mottant fixé actuellement à 3 000 francs par an est périodiquement
revalorisé. En dépit de ces revalorisations, le montant de cette
allocation (identique à celui de l 'allocation minimum accordée,
sous condition de ressources, à tous les Français n ' ayant acquis
aucun droit à retraite) demeure insuffisant, en particulier lorsque
l 'allocation est attribuée à des personnes ayant exercé et cotisé
pendant plus de quinze années, durée minimum requise pour
l ' ouverture du droit à cette prestation . Cette insuffisance est
particulièrement ressentie par les sages-femmes qui, à l ' encontre
des autres professionnels de l'organisation autonome des profes-
sions libérales, n ' ont .pan institué de régime de retraite complé-
mentaire comme l'article L . 658 du code de la sécurité sociale
leur en donnait la possibilité et ne disposent de ce fait, d 'aucune
autre retraite, si ce n'est pour certaines d ' entre elles, de la retraite
des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés . Encore est-il
précisé qu 'en raison de l 'institution récente de ce régime facul-
tatif de retraite (1962) les sages-femmes âgées, ne peuvent, comme
dans le cas cité par l'honorable parlementaire, bénéficier que
d ' une fraction de retraite correspondant aux cotisations versées
ou rachetées, Compte tenu de l 'autonomie reconnue aux orga-
nismes d ' assurance vieillesse des professions libérales et des termes
mêmes de i'article L . 658 précité, il n ' est pas possible au ministre
cnargé de la sécurité sociale d'imposer l 'institution d'un régime
d ' assurance vieillesse complémentaire en faveur de l'une de ces
professions . Par contre, la situation des membres des professions
libérales au regard de l 'assurance vieillesse et tout spécialement
celle des sages-femmes, sera réexaminée à l 'occasion de la mis_
en oeuvre des dispositions de l 'article 28 de la -loi de financ ss
pour 1974 (n° 73.1150 du 27 décembre 1973) tendant à l 'instau-
ration d ' un système de protection sociale minimum applicab .' e
à tous les Français.

Amnistie (commerçants et artisans n 'ayant pas acquitté les
cotisations d ' assurance maladie, maternité ou d ' assurance vieil-
lesse avant le 1 n juin 1974).

13101 . — 24 août 1974. M. Gerbet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur l ' article 14 de la loi n° 74-643 du 16 juillet
1974 portant amnistie . Cet article concerne les commerçants et
artisans n'ayant pas acquitté les cotisations dues avant le 1"" jan-
vier 1974 soit au titre du régime d'assurance maladie et maternité,

soit au titre du régime d ' assurance vieillesse . En ce qui concerne
l'assurance vieillesse, cet article prévoit que « les assurés pourront
prétendre aux prestations correspondant aux cotisations versées
sous la condition d 'avoir acquitté les cotisations dues au titre de
la loi n" 72-554 du 3 juillet 1972. La régularisation des cotisations
dues pour la période antérieure au 1•' janvier 1973 devra intervenir
avant le 31 décembre 1975 s. Au cours des débats parlementaires
il a bien été indiqué que cette rédaction signifiait que a les assurés
ne perdaient pas leur droit aux prestations, nonobstant le non-
règlement des cotisations n, et contrairement aux dispositions
des articles 23 et 25 du décret n" 64.994 du 17 septembre 1964 et de
l 'article 17 du décret n" 66. 248 du 31 mars 1966 . Ces décrets pré-
voient en effet de premier pour les artisane et le second pour les
commerçants) que ie non-paiement des cotisations pendant une seule
année entraine la déchéance de tout droit à pension, y compris
pour les années ayant donné lieu à un versement des cotisations.
Ces dispositions sont applicables pour la période antérieure au 1' jan-
vier 1973, date d ' entrée en vigueur de la loi du 3 juillet 1972 qui
a aligné le régime des commerçants et des artisans sur le régime
vieillesse des salariés. Il lui demande s' il peut confirmer l' interpré-
tation dégagée par les travaux préparatoires de l 'article 14 (alinéa 3,
de la loi porta, amnistie . La rédaction de cet article peut en effet
apparaître amnigué et suscite l'inquiétude des intéressés.

Réponse . -- II est exact que dans les régimes d'assurance vieil-
lesse des commerçants et artisans en vigueur antérieurement au
ln' janvier 1973, le versement de toutes les cotisations dues pour
les périodes d' activité postérieures à 1948 (ou à la date de rmtta-
chement de la profession à l'une des deux organisations auto-
nomes concernées) constituait une condition d ' ouverture du droit
aux prestations (art . 23 et 25 du décret n " 64-994 du 17 sep-
tembre 1964 et art . 17 du décret n " 66-248 du 31 mars 1966).
L'article 14 de la loi n" 74-643 du 16 juillet 1974 portant amnistie,
par son troisième alinéa, atténue la rigueur de ces dispositions.
Désormais, les assurés n' ayant pas acquitté tout ou partie des
cotisations dues pour la période antérieure au 1•• janvier 1973
pourront .néanmoins « prétendre aux prestations correspondant
aux cotisations versées sous la condition d ' avoir acquitté les
cotisations dues au titre de la loi n" 72-554 du 3 juillet 1972 s,

c' est-à-dire les cotisations de l'année 1973. Mais, s ' ils demeurent
débiteurs de cotisations arriérées au titre des périodes antérieures
au 1'r janvier 1973, il ne leur sera attribué, ainsi que le précise
la loi du 16 juillet 1974, que les prestations a correspondant aux
cotisations versées s, ce qui exclut notamment les points gratuits
ou de reconstitution de carrière accordés sans versement de coti-
sations en contrepartie, au tille des périodes d 'activité antérieures

- à 1939. Les divers avantages prévus par les décrets des 17 sep-
tembre 1964 et 31 mars 1966 sans contrepartie de cotisations
ne pourront donc être attribués qu 'aux assurés qui auront non
seulement acquitté la cotisation de l ' année 1973, mais également
régularisé leur situation pour toute la période antérieure au
1^n janvier 1973. Comme l'indique l ' honorable parlementaire, cette
régularisation devra intervenir avant le 31 décembre 1975. Toutefois,
il convient de faire observer qu ' elle pourra être opérée non seu-
lement par le versement des cotisations dues, mais encore par
une exonération accordée dans le cadre des textes en vigueur et
notamment du décret n" 73-1026 du 9 novembre 1973 concernant
les cotisations arriérées des régimes d' assurance vieillesse des
travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles
et commerciales . En effet, il a paru conforme à l ' esprit de la loi
d ' amnistie d'admettre une nouvelle ouverture des délais de présen-
tation des demandes au titre dudit décret . Aussi, les caisses ont-elles
été invitées à accepter les nouvelles demandes d 'exonération qui
leur parviendront en temps utile pour que la décision de la commis-
sion de recours gracieux puisse intervenir avant la date limite
du 31 décembre 1975.

Assurance maladie (détermination du régime de rattachement :
titulair e d ' une pension de vieillesse pour inaptitude .)

13239. — 31 asût 1974 . — M . Blary s 'étonne auprès de M. le
ministre du trav dl de ne pas avoir obtenu de réponse à sa ques-
tion écrite n" 8268, parue au Journal officiel du 9 février 1974,
posée à son prédécesseur, M . le ministre de la santé publique et
de la sécurité sociale. Comme il tient à connaitre sa position à
l'égard du problème évoqué, il lui renouvelle tes termes de cette
question et il lui expose le cas d 'une personne ayant exercé suc-
cessivement une activité non salariée, ensuite une activité salariée
et ayant contracté au cours de cette dernière une maladie inva-
lidante, qui a déterminé le droit à pension pour inaptitude après
la période requise de trois années de soins, qui sont d ' ailleurs
toujours indispensables, l'état de la personne s ' étant encore aggravé
et nécessitant l ' assistance d ' une tierce personne. Le droit aux pres-
tations maladie du régime général de la sécurité sociale lui a été
refusé en application de la loi du 12 juillet 1966 n" 66-509, et de
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l'article 7 du décret du 15 décembre 1967, sans tenir compte
des modifications apportées par celle 'du 6 janvier 1970, n` 70-14,
ainsi que des circulaires n" 12 S . S. du 2 février 1971 et n" 38
du 13 mai 1971 . L' affection de l ' intéressé : « congestion cérébrale
avec paralysie totale de la jambe et du bras droit, avec une dif-
ficulté presque totale de la parole», ayant débuté en mai 1968,
et celui-ci étant affilié au régime général, le droit à l'invalidité
lui aurait été attribué avec certitude après la période de trois
années de' soins révolue, mais ayant contracté celle-ci à l 'âge de
cinquante-neuf ans et ayant dépassé la limi'

	

l ' âge de soixante
ans après cette période, ce droit a été chai: en pension vieil-
lesse pour inaptitude . Cette affection étant la conséquence d'une
usure prématurée de l 'organisme qui a. réduit en totalité la capa-
cité professionnelle de l'intéressé, il lui demande si, en raison de
ce motif, le droit aux ,prestations maladie du régime général ne
devrait pas lui être accordé.

Réponse. — L'hénorable parlementaire est prié de bien vouloir
fournir des précisions sur le cas particulier qu-' il évoque, notam-
ment le numéro d'immatriculation à la sécurité sociale de la per-
sonne intéressée, ainsi que l'organisme de sécurité sociale dont elle
dépend .

Boulangers et pâtissiers (octroi de la retraite anticipée
à soixante ans .)_

13258 . — 31 août 1974 . — M. Labarrère indique à M. le ministre
du travail qu'au sein de la catégorie des travailleurs indépendan ts
les boulangers et pâtissiers effectuent un travail particulièrement
pénible, notamment la nuit, les dimanches et jours fériés . Ces
conditions de travail étant particulièrement défavorables, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que la retraite
anticipée à soixante ans soit accordée en priorité à cette catégo-
rie de travailleurs indépendants.

Réponse . — S . . un plan général, il n' apparaît pas possible
d' établir dans le régime de retraite des commerçants qui est ali-
gné sur le régime général de la sécurité sociale, en ce qui concerne
les conditions d 'âge d ' attribution de la pension, des conditions '
particulières à certaines catégories de travailleurs pour tenir compte
du caractère plus ou moins pénible que revêt le métier exercé.
Toutefois, il convient d 'observer que les commerçants' et artisans
bénéficient depuis le 1 ' janvier 1973 de la nouvelle définition
de l ' inaptitude au travail prévue en faveur des travailleurs sala-
riés par l'article L. 333 du code de la sécurité sociale . Cet assou-
plissement de la notion d 'inaptitude au travail doit permettre aux
boulangers et pâtissiers qui ne peuvent poursuivre, leur activité
sans nuire gravement à leur santé et dont la capacité de travail
est définitivement amputée de 50 p. 100, d 'obtenir une retraite
anticipée à partir de l 'âge de soixante ans.

Assurance maladie (consultation le dimanche du médecin de garde:
tarif du remboursement si celui-ci reste non conventionné).

13324 . — 7 septembre 1974. — M . Aubert informe M. le ministre
du travail qu'un malade titulaire d' un carnet de soins gratuits,
ayant dû consulter un dimanche le médecin de garde de sa ville
de résidence, a vu celui-ci lui refuser son carnet de soins et lui
faire payer la somme de 80 francs pour cette visite . La sécurité
sociale n ' a remboursé q ue la somme de 4 francs . Consultée sur
ce cas, la caisse primaire a déclaré s 'être référée à une note
de service 84F du 2 janvier 1974, à la suite d'une lettre de la caisse
nationale des assurances maladie du 25 octobre 1973, selon les-
quelles : « pour pallier le caractère inéquitable de telles situations,
la caisse nationale a décidé que les actes effectués dans ces
conditions particulières, peuvent exceptionnellement . être rem•
boursés sur la base des tarifs conventionnels, à condition, bien
entendu, que le praticien respecte lesdits tarifs e . Cette directive
parait peu généreuse et en fait inopérante, car par principe un
médecin non conventionné n 'applique pas les tarifs de la convention,
sinon il serait conventionné, à moins qu'il soit désormais décidé
que les médecins de garde, seront obligés d 'appliquer les tarifs
de la convention . 11 lui demande, en conséquence, les mesures
qu' il compte prendre pour éviter que les assurés sociaux, notam.
ment ceux qui ont des revenus modestes, ne soient les victimes
d' une réglementation dont la caisse nationale elle-même reconnaît
le caractère inéquitabe sans pour autant y avoir apporté des
remèdes efficaces.

Réponse. — Comme l'honorable parlementaire indique que le
consultant était tiulaire d ' un .carnet de soins gratuits, c 'est-à-dire
bénéficiaire d'une pension au titre de l 'article 115 du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, la question
mériteraient d'être soumise à M. le secrétaire d'Etat aux anciens
combattants sur le point du refus d'utilisation du carnet par le
médecin consulté. Ce n'est, en effet, que lorsqu'il s'agit de soins

sans rapport avec les affections ayant ouvert droit à cette pension,
que le malade verse des honoraires au médecin et que celui-ci
à établir une feuille de soins en vue du remboursement des frais
par la -caisse d'assurance maladie concernée . A supposer donc que
tel était bien le cas, la caisse procède au remboursement des hono-
raires du médecin consulté en fonction de sa situation à l 'égard
du régime conventionnel. 9d p . 100 des médecins ont accepté la
convention nationale entrée en vigueur en novembre 1971 et cette
très forte proportion sauvegarde, d ' une manière générale, le libre
choix par l'assuré de son médecin . Par définition, l'organisation
d'une permanence des soins les jours fériés porte sur des effec-
tifs médicaux restreints et réduit d' autant le choix de l 'assuré
ayant à consulter d ' urgence. Dans certains départements oit la
prop . mien de médecins conventionnés se situe en dessous de la
moyenne générale, il peut se faire que la permanence des soins
pour les jours fériés ne puisse être convenablement organisée
qu'avec la participation de médecin non conventionnés . En général,
ces reedecins, en acceptant ce service de garde, consentent égale-
ment è limiter, en la circonstance, leurs honoraires au tarif conven-
tionnel Ces faits expliquent ia position bienveillante de la caisse
natior'nle de l ' assurance maladie des travailleurs salariés à l ' égard
du remboursement sur la base conventionnelle et la condition dont
ell e 1 assortit. Il y a, en quelque sorte, échange de bons procédés,
de ;met et d'autre, dans l' intérêt des assurés sociaux. L'organi-
sstio .s de la permanence des soins en ville est essentiellement le fait
des 'praticiens eux-mêmes et, par ailleurs, les dispositions législa-
tives et conventionnelles laissent pleine liberté aux médecins pour
accepter ou non le régime conventionnel : Le ministre du travail
ne poi, dans ces conditions, exercer une contrainte en la matière
et il ne lai paraît pas opportun d'aller au-delà de la 'mesure déjà
prise par la caisse nationale q ui, si elle est équitable au niveau
des faits, n'en est pas moins exceptionnelle au regard de la loi

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(octroi aux veuves dès l ' âge de cinquante-cinq ans).

13513 . — 21 septembre 1974 . — M. Montdargent attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le fait que Mme X . . ., âgée de
cinquante-huit ans, titulaire d'une pension de réversion a déposé
une demande d 'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité, ainsi que le prévoit l'article L . 684 à 711 . 1 de la sécurité
sociale. Or, cette allocation lui a été refusée par la caisse nationale
d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés, au motif que l'inté-
ressée '' n 'a pas soixante ans . Une lacune semble exister, puisque ce
même texte prévoit que toute personne, bénéficiaire d ' un avantage
vieillesse (et la pension de réversion en est un), peut, sous réserve
bien entendu de ne pas dépasser le plafond de ressources en vigueur,
prétendre au fonds national de solidarité . Il lui demande s ' il n 'estime
pas souhaitable que toute veuve à partir de cinquante-cinq ans
puisse prétendre au fonds national de solidarité par sa caisse vieil-
lesse et quelles mesures il entend prendre en_ ce sens.

Réponse. — L'allocation suppémentaire du fonds national de soli-
darité est accordée, aux termes de l ' article L . 685 du code de la
sécurité sociale, à toute personne de nationalité française résidant
sur le territoire métropolitain ou dans un département d 'outre-mer,
âgée d' au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas
d'inaptitude au travail, titulaire d'un ou plusieurs avantages de
vieillesse résultant de dispositions législatives ou réglementaires.
Au-dessous de soixante ans, l ' allocation ne 'Peut être accordée, en
vertu des articles L. 685-1 et L . 711.1 du code de la sécurité sociale,
qu 'aux personnes titulaires d 'un avantage viager >ervi au titre
de l' assurance invalidité ou de vieillesse par un régime de sécurité
sociale et atteintes d ' une invalidité générale réduisant au moins
des deux tiers leur capacité de travail ou de gain ainsi qu 'aux
personnes infirmes bénéficiaires des prestations d ' aide sociale . Il
n'est donc pas possible, en l' état actuel des textes, d'attribuer
l' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux titu-
laires d'une pension de réversion ne remplissant pas les conditions
d 'âge ou d'infirmité ci-dessus . Toutefois, le Gouvernement, qui a déjà
pris ou proposé à l 'adoption du Parlement un certain nombre de
mesures importantes en faveur des veuves, notamment, la suppres-
sion partielle de l'interdiction de cumul entre la pension de réver-
sion et les droits propres du conjoint survivant, continue à se
préoccuper, de l 'ensemble des problèmes sociaux posés par le
veuvage . Il s 'efforcer& de les résoudre par étapes compte tenu des
possibilités financières.

Allocations supplémentaires du F. N. S. (revalorisation des plafonds
de ressources : retraites des régimes non salariés).

13868. — 3 octobre 1974. — M. Besson attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des personnes âgées des
régimes de travailleurs non salariés qui perçoivent l'allocation
supplémentaire du F. N . S . tant que leur conjoint ne bénéficie
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pas d'une pension de retraite mais à qui cet avantage est sup primé
ensuite . Il lui signale en particulier le cas d ' un ancien agricul-
teur pour qui la suppression de l 'allocation supplémentaire du
F. N. S. a également mis fin à l'exonération de sa cotisation
d 'assurance maladie qû il n ' avait plus à payer depuis un certain
nombre d ' années . Les intéressés ressentant ces mesures comme
une régression qui leur donne le sentiment qu'on leur retire d ' une
main ce qu ' ils obtiennent de l 'autre . Il lui demande s'il ne convien-
drait pas de revaloriser tr sensiblement les plafonds de res-
sources, fixés par le décret du 27 juin 197 .4, afin que leur montant
soit très sensiblement voisin de celui du S.M .I .G., ou de géné
raliser très rapidement l 'exonération de cotisations d 'assurance
maladie pour les non-salariés comme cela leur a été promis.

Réponse . — L 'allocation du fonds national de solidarité est un
avantage non contributif, c'est-à-dire servi sans contrepartie de
cotisations, destiné à assurer un minimum de ressources aux
personnes âgées les plus démunies . Aux termes de l' article L . 688
du code de la sécurité sociale, cette prestation n ' est due que si
le total de l'allocation et des ressources personnelles de l ' inté-
ressé n'excède pas un certain chiffre limite revalorisé périodiquement
par décret et qui a été porté au 1" janvier 1975 à 7 700 francs par
an pour une personne seule et à 13 600 francs par an pour un
ménage, pour tenir compte des engagements pris par le Président
de la République lors de la présentation de son programme
social . Lorsque le total de l' allocation et des ressources -de
l ' intéressé dépasse ces o plafonds . l'allocation supplémentaire est
réduite à due concurrence ou supprimée . Pour l'appréciation de
la condition de ressources, il est tenu compte, sauf exceptions
limitativement' énumérées, de tout ce que possède ou reçoit
la personne seule ou le ménage et notamment (art . 3 du
décret n° 64-300 du 30 avril 1964) de tous avantages d ' invalidité
et de vie i l!osec d- nt b :néficient les intéressés et leur conjoint . Certes,'
le fait, pour un ailocataire marié, de voir son conjoint obtenir
un avantage de retraite peut avoir pour conséquence la dimi-
nution ou la suppression de l'allocation supplémentaire dont
l 'intéressé bénéficiait jusque-là, mais au total, on ne peut pas
dire que, dans ce cas, les ressources du ménage subissent une
réduction . En réalité, pour le ménage concerné, il y a substitution
d ' un avantage généralement acquis par des cotisations à une allo-
cation ayant le caractère d ' une prestation d'assistance soumise
à clause de ressources et susceptible de donner lieu à recouvre .
ment sur succession. S'agissant des cotisations des personnes
affiliées au régime d ' assurance maladie des travailleurs non sala-
riés non agricole'., la loi d 'orientation du commerce et de
l 'artisanat a posé 'e principe de l ' exonération des assurés retraités
âgés de plus de soixante-cinq ans' ou de soixante ans en cas
d'ina :eitude au travail, dont les revenus n' excèdent pas un montant
fixé chaque année par décret. Le décret n" 7 .4-810 du 28 sep-
tembre 1974 a fixé ce montant à 9000 francs pour un assuré
seul et 12 000 francs pour un assuré marié. En ce qui concerne
les cotisations d'assurance maladie dues par les travailleurs non
salariés agricoles retraités, M. le ministre de l'agriculture est plus
spécialement compétent pour fournir les éléments de réponse à
l ' honorable parlementaire.

Allocation de logement (maintien aux femmes seules ayant à charge
un enfant de rjugt ans qui poursuit ses études).

14026 . — 9 octobre 1974 . — M. Simon-Lorière demande à M . le
ministre du travail s ' il n 'estime pas nécessaire que la réglementation
déterminant l 'attribution de l 'allocation de logement soit revisée
en vue de maintenir cette prestation aux femmes seules, disposant
d'un revenu modeste et ayant à leur charge un enfant âgé de
vingt ans et poursuivant ses études. Selon les errements actuels,
l'allocation de logement cesse d'être attribuée lorsque l 'enfant atteint
cet âge alors que son entretien représente, au contraire, et du
fait des études, une charge accrue . Il lui demande que les femmes
seules se trouvant dans la situation qu'il vient d ' évoquer puissent
en conséquence continuer de bénéficier de cette allocation pendant
toute la durée des études de leurs enfants.

Réponse . — L'allocation de logement visée à l'article L . 510
du code de la sécurité sociale étant une prestation familiale,
il n 'est pas possible d 'en étendre le bénéfice, comme le souhai-
terait l ' honorable -parlementaire, aux femmes seules dont l 'enfant
âgé de vingt ans poursuit ses études, sans remettre immédiate-
ment en cause la notion même a d 'enfant à charge » au .sens
de la législation sur les prestations familiales. 0, il n 'est pas
actuellement prévu de relever la limite d ' âge fixée pour l ' attribution
des prestations familiales, afin de ne pas compromettre d ' autres
améliorations, jugées prioritaires, du régime de ces prestations.
Il est rappelé par ailleurs à l 'honor:51e parlementaire qu ' une
réforme importante du régime de l 'allocation de logement est

intervenue au 1•' juillet 1974, en application des dispositions du
décret n" 74-377 du 3 mai 1974 et d ' un arrêté de même date.
Les nouvelles dispositions tendent principalement à simplifier
les conditions d'attribution et de gestion de l'allocation de loge-
ment par l' adoption de normes simples de salubrité et de
peuplement et par la substitution d ' un système de liquidation
unique au régime antérieur fondé sur une liquidation provisoire
au début de l ' exercice de paiement (1°' juillet-30 juin) et une
liquidation définitive à la fin dudit exercice. Ces mesures s ' accom-
pagent d ' un aménagement du barème de calcul de l 'allocation pour
tenir compte de l'évolution générale des revenus et des loyers et
compenser, à titre forfaitaire et en fonction de la taille de la
famille, les charges de chauffage. L 'ensemble de la réforme se
traduira par une augmentation importante des charges de l 'allo-
cation de logement. Il n' est pas envisagé actuellement d 'étendre
le champ d ' application de cette prestation à de nouvelles caté-
gories de bénéficiaires, si dignes d ' intérêt soient-elles

Assurance invalidité-décès (institution d'un tel régime
au profit des prof essions industrielles et commerciales).

14061 . — 9 octobre 1974 . — M . Spénale appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur l' article L . 663-12 de la loi n" 72-554
du 3 juillet 1972, qui prévoit qu'il pourra être institué un régime
d ' assurance invalidité-décès fonctionnant à titre obligatoire dans
le groupe des professions industrielles et commerciales . Le texte
d ' application n' ayant pas encore paru, il lui demande : 1" s'il compte
instituer un tel régime d 'invalidité-décès et dans quels délais ;
2" dans la négative, quels arguments justifient l ' abandon de ce
projet, dont la nécessité apparaît toujours actuelle.

Réponse . — L' organisation autonome de l'industrie et du com-
merce, contrairement à celle des professions artisanales, n 'avait
pas cru devoir, sous l' empire de la loi du 17 janvier 1948, demander
l'institution d'un régime d'assurance invalidité-décès . Mais elle
vient effectivement d'utiliser la possibilité qui lui était, à nouveau,
offerte de créer un tel régime dans le cadre du nouvel arti-
cle L. 663 . 12 du code de la sécurité sociale résultant de la loi
n" 72-554 du 3 juillet 1972 portant réforme de l ' assurance vieillesse
des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles
et commerciales . En application de ces dispositions, il peut être
institué un régime d ' assurance invalidité-décès fonc t ionnant , à titre
obligatoire dans le cadre du groupe des professions industrielles
et commerciales à la demande d ' une assemblée plénière des délégués
des conseils d'administration des caisses de base ressortissant à
cette organisation. Ce régime doit étre institué par décret . Or, cette
assemblée plénière s' est prononcée pour la mise en place d ' un tel
régime comportant notamment une pension en faveur des commer-
çants atteints d 'une invalidité totale et permanente. Le ministre du
travail vient d 'être saisi d 'un projet en ce sens par le conseil
d 'administration de la caisse de compensation de l 'organisation auto-
nome nationale de l'industrie et du commerce (O.R .G .A.N .I.C .r . Le
décret qui doit instituer le régime en application de l'article L . 663. 12
du code de la sécurité sociale est actuellement en cours d ' appro .
bation.

Allocation de rentrée scolaire (conditions restrictives d'attribution).

14063 . — 9 octobre 1974 . — M. Gilbert Faure rappelle à M . le
ministre du travail que le décret n" 74-706 en date du 13 août 1974
précise les conditions d ' attribution de l ' allocation de rentrée sco-
laire, dont le versement doit faire l 'objet d 'un versement unique
de 110,60 francs, au plus tard, le 31 octobre prochain . Il attire son
attention sur le revenu fiscal net pris en considération, soit, pour
l 'année de référence 1973, un total de 11080 francs, majoré de
2 770 francs par -enfant . Le montant peu élevé du revenu ainsi
retenu va priver le plus grand nombre de foyers de cette allocation
de rentrée, ce qui va nettement à l 'encontre de l 'esprit du législa-
teur. En effet, ce dernier, tenant compte de l 'augmentation sans
cesse accrue des frais engagés par les familles pour assurer la
rentrée scolaire de leurs enfants, voulait que cette allocation soit
perçue par tout prestataire d'une allocation familiale . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
respecter l ' esprit de la loi votée par le Parlement.

Réponse. — C ' est la loi de finances rectificative pour 1974 ,n" 74-644
du 16 juillet 1974) qui, en son article 14, a institué l'allocation de
rentrée scolaire et inséré à cet effet les articles L . 532-1 à L . 572 .4
dans le code de la sécurité sociale ; de cette manière se trouve
fixée la nature des conditions à respecter pour pouvoir prétendre
à cette prestation, et les modalités d 'ordre réglementaire prises
pour son application s'inscrivent dans ce cadre juridique. Il en
est ainsi, notamment à l'article L. 532-2 nouveau du code de la
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sécurité sociale, du plafond de ressources, variable en fonction du
nombre des enfants à charge, au-delà duquel l' allocation de rentrée
scolaire cesse d 'être due. Le décret n° 74-706 du 13 août 1974,
fixant les mesures d'application des articles L. 532-1 à L. 532. 4
du code de la sécurité sociale relatifs à l'allocation de rentrée
scolaire, en limitant l'ouverture du droit aux familles ayant des
enfants à charge d 'âge scolaire et dont les ressources ne dépassent
pas le plafond fixé pour l 'allocation de salaire unique majoré, est
conforme à la volonté du législateur — qui a d ' ailleurs reçu des
informations précises à ce sujet lors du vote de la loi Pour l'octroi
de l' allocation de rentrée-scolaire 1974, le revenu à pendre en
considération est celui de l'année 1973 . A titre d ' exemple, pour
une famille de deux enfants, le droit est ouvert dans la limite d ' un
plafond de revenu annuel net de 16620 francs, soit pour un salarié
un revenu brut mensuel de 1926 francs . Pour une famille de
trois enfants, ces chiffres s' élèvent respectivement à 19 300 francs
et 2244 francs . Sur ces bases, le nombre d ' enfants bénéficiaires
de l'allocation de rentrée scolaire 1974 devrait légèrement dépasser
un effectif de trois millions, chiffre qui est loin d 'être négligeable.

Assurance vieillesse (application aux retraites
liquidées avant le 31 décembre 1971 des améliorations de cette loii.

14070. — 9 octobre 1974 . — M . Carpentier appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des vieux travailleurs du
régime général dont la retraite a été liquidée avant la loi du
31 décembre 1971 . Il lui signale que ces pensionnés ne bénéficient
pas des améliorations qu 'elle apporte bien qu ' ayant cotisé pendant
les 120 trimestres, voire même pendant 130 ou 140. Ils sont donc
manifestement lésés . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour réparer cette injustice, la'règle de la rétro-
activité de la loi ayant déjà connu des dérogations dans le passé.

Réponse . — Il est exact que la loi du 31 décembre 1971 qui permet
la prise en considération dans le calcul des pensions de vieillesse
du régime général de sécurité sociale des années d'assurance au-delà
de la trentième ne s'applique qu' aux pensions prenannt effet à
compter du 1^" janvier 1972, date de sa mise en vigueur . En effet,
le principe de la non-rétroactivité des lois s ' oppose à ce que les
pensions déjà liquidées sous l ' empire d'une ancienne législation
fassent l ' objet d 'une nouvelle liquidation compte tenu des textes
intervenus postérieurement Afin de pallier la différence de trai-
tement qui aurait été constatée entre les pensionnés selon la
date d'entrée en jouissance de leur pension si le principe de non-
rétroactivité des lois avait été appliqué dans toute sa rigueur, la
loi du 31 décembre 1971 a prévu une majoration de 5 p . 100 des
pensions liquidées avant le 1" janvier 1972 sur la base de trente
années d'assurance . La pension ainsi majorée se trouve d 'un mon-
tant sensiblement égal à la pension liquidée en 1972 sur la base
de la durée maximum de trente-deux ans d ' assurance applicable
au cours de cette année . Par ailleurs, les pensions et rentes sont
revalorisées chaque année en fonction de l 'augmentation du salaire
moyen des assurés sociaux au cours de l 'année écoulée par rapport
à l ' année précédente . Afin de permettre aux pensionnés de béné-
ficier plus rapidement de la revalorisation de leur pension, le décret
n° 73-1212 du 29 décembre 1973 a prévu l 'intervention de deux
revalorisations chaque année, au 1" janvier et au 1" juillet, au lieu
de la revalorisation unique prenant effet au 1 avril. C'est ainsi
que les taux de revalorisation ont été fixés à 8,2 p . 100 pour le
1" janvier 1974 et 6,7 p . 100 pour le 1" juillet . Le Gouvernement
n' en demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées par
les pensionnés qui ne disposent que de faibles ressources et
l'étude des solutions les meilleures, compte tenu des possibilités
financières, se poursuit en liaison avec la caisse nationale d ' assu-
rance vieillesse des travailleurs #alariés.

Accidents du travail
(réforme du contentieux de la sécurité sociale).

14108 . — 10 octobre 1974 . — M. Saint-Paul indique à M . le ministre
du travail qu 'il a été saisi des revendications de la fédération natice
nale des mutilés du travail, en ce qui concerne la réforme du
contentieux de la sécurité sociale . Il lui fait observer que les
intéressés demandent notamment : 1" la suppression de l ' expertise
technique du décret du 7 janvier 1959 et du contentieux technique
(titre Il du décret n" 58-1291 du 22 décembre 195,3) ; 2" la compé-
tence donnée au contentieux général de la sécurité sociale pour
statuer sur tous les litiges naissant d ' un accident du travail et
comportant les dispositioné essentielles suivantes : enquête légale
effectuée par le juge du tribunal d 'instance ; communication à la
victime du texte intégral des rapports médicaux ayant servi à la
- motion du taux d ' incapacité ; institution d ' une véritable procédure

de conciliaticn confiée au président de la commission de première
instance ; recours à l 'expertise judiciaire pour trancher tous les
litiges d 'ordre médical. Il lui demande quelles suites il pense pouvoir
réserver à ces revendications inspirées par une longue expérience
qui a mis en évidence les - graves inconvénients de la situation
actuelle.

Réponse . — Le ministre du travail est très attentif aux problèmes
évoqués par l'honorable parlementaire . Il croit devoir souligner
que les dispositions du décret n" 59.160 du 7 janvier 1959 relatif
à l ' expertise médicale en matière d'assurance maladie et d 'accidents
du travail tint été établies dans le souci de permettre le règlement
des contestations . d 'ordre médical portant sur l 'état de l 'assuré,
notamment au cours de la période d 'incapacité temporaire, par
une procédure rapide à laquelle participent le médecin traitant
et le médecin-conseil, notamment pour le choix du médecin expert
apparaissant le plus qualifié . L'organisation du contentieux tech-
nique de la sécurité sociale répond à des préoccupations de méme
nature et présente des garanties analogues s ' agissant d ' apprécier
l ' état d'incapacité permanente d 'invalidité 'ou d ' inaptitude de l 'as-
suré. Toutefois, tenant compte de certaines difficultés survenues
dans !application de ces dispositions, le ministre du travail a
confié à un membre du Carmen d 'Etat une mission d 'information
à ce sujet . Il ne manquera pas au vu des résultats de cette mission,
d ' envisager les réformes qui apparaitraient utiles.

Accidents du travail (revalorisation des rentes des Français vic-
times d 'accidents survenus dans . {es territoires d' outre-mer depuis
indépendants).

14150. — 11 octobre 1974 . — M. Sellé rappelle à M . le ministre
du travail qu ' en réponse à la q""eslion écrite n" 9263 de M . Gode-
froy (Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 27 avril 1974,
p. 1664), relative à la revalorisation des rentes d'accidents du travail
dont ont été victimes des Français dans les territoires 'd ' outre-mer
avant l 'indépendance de ces derniers, son prédécesseur avait déclaré
que les conclusions des études entreprises à ce sujet avaient permis
d'envisager l ' élaboration de mesures législatives, lesquelles, à
l'époque, faisaient l ' objet d ' un examen concerté entre les départe-
ments ministériels compétents . Il était précisé que le Gouvernement
serait appelé à se prononcer sur ce point dans un délai rapproché.
Plus de cinq mois s 'étant écoulés depuis cette information, il lui
demande si le projet de loi en cause a été élaboré et, dans l 'affir-
mative, la date à laquelle ce texte sera présenté à la discussion
du Parlement.

Réponse . — Au terme des études effectuées, une mesure de
solidarité nationale est intervenue en faveur des personnes de
nationalité française résidant en France qui, à la suite d 'un acci-
dent du travail survenu ou d'une maladie professionnelle constatée
dans un pays autre que l ' Algérie, alors placé sous la souveraineté,
le protectorat ou ta tutelle de la France, avant la date d'accession
de ce pays à l ' indépendance, sont titulaireà d ' une rente servie
en application de la législation qui était en vigueur dans ce pays.
Pris en application de la loi n" 61-1439 du 26 décembre 1961 relative
à l ' accueil et à la réinstallation des Français d 'outre-mer, le décret
n" 74-487 du 17 mai 1974 prévoit l'attribution d ' une allocation aux
titulaires de rentes ' d 'incapacité permanente, lorsque, par suite
d ' un ou de plusieurs accidents du travail, le taux d 'incapacité
permanente est au moins égal à 10 p. 100, ainsi qu ' aux titulaires
de rentes d' ayants droit . Cette allocation porte le montant des
avantages attribués en application de la législation en vigueur
dans l'Etat considéré, au niveau des avantages trente et majora-
tions) qui seraient dus en exécution des mesures déjà prises ou
qui interviendront en France. Elle est à la charge de l ' Etat. La
caisse des dépôts et consignations, agissant pour le compte de
l ' Etat, est chargé de la liquidation et du paiement de l 'allocation.
Celle-ci prend effet à la date de la demande . A titre transitoire,
les demandes présentées dans le délai de six mois suivant la date
de publication du décret du 17 mai 1974 (19 mai 1974) prennent
effet à cette date.

Sécurité sociale (cumul des pensions d'inaptitude au travail
et des indemnités journalières de sécurité sociale).

14231 . — 16 octobre 1974. — M. Haesebroeck appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur les modalités d ' application des
dispositions relatives aux indemnités journalières de la sécurité
sociale et aux pensions d 'inaptitude au travail. Il lui fait observer
en effet, à ce sujet, que les caisses n ' acceptent pas le cumul des
deux avantages lorsque leur montant total dépasse 50 p . 100 du
montant du S . M . I . C . Dans ce cas, les caisses réclament le rever-
sement de ta partie excédentaire de la pension d ' inaptitude . Selon
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les instructions adressées par la caisse nationale d ' assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés à ses caisses locales, cette pratique
trouve son fondement dans le fait que les indemnités journalières
-constitueraient un salaire. Or, si ces indemnités ont normalement
pour objet de remplacer provisoirement le salaire, il s'agit en
réalité de prestations sociales qui trouvent leur fondement dans
les principes de solidarité du régime général de la sécurité sociale.
Dans ces conditions il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l 'interprétation donnée par la caisse nationale sur la
nature des indemnités journalières soit alignée sur celle inscrite
depuis toujours dans le code général des impôts . Dans la négative,
il lui demande si un assuré atteint par la règle du cumul_ peut
décemment vivre avec 50 p. 100 du S . M . L C ., et, en tout état
de cause, s 'il pense pouvoir donner des instructions aux caisses
afin de ne pas réclamer aux intéressés le remboursement rétroactif
de l 'excédent de pensions perçues.

Réponse. — 11 est rappelé à l ' honorable parlementaire que le
décret du 17 mii 1972 relatif aux prestations de vieillesse accordées
au titre de 1 'iàaptitude au travail fixe à 50 p. 100 du montant du
S. M. I. C . calculé sur la base de 520 heures, le plafond que ne
doivent pas dépasser les revenus professionnels trimestriels du
titulaire d ' une pension liquidée ou revisée au titre de l 'inaptitude au
travail ou d' une pension de vieillesse substituée à une pension
d'invalidité, tant que l'intéressé n 'a pas atteint son soixante-cin-
quième anniversaire . Or, il convient de remarquer que sur le plan
juridique, les indemnités journalières de l ' assurance maladie qui se
substituent au salaire, ont' le même caractère que ce dernier . Il
doit donc en être tenu compte dans l 'appréciation des revenus pro-.
fessionnels du pensionné, au même titre que le salaire lui-même.
II serait d'ailleurs anormal, bien que la période durant laquelle ces
indemnités peuvent être servies au titulaire d 'une pension accordée
au titre de l' inaptitude au travail soit limitée à six mois, qu 'un
salarié en arrêt de travail pour maladie se voit rétablir sa pension
de vieillesse d'inapte, quel que soit le montant des indemnités
journalières perçues au titre de l ' assurance maladie, alors que cette
pension serait demeurée suspendue s'il avait continué à percevoir
un salaire supérieur au chiffre limite.

Assurance vieillesse (calcul des pensions sur cent trente-six tri-
mestres de cotisations et les dix meilleures années : aménagements
de l'ancien régime des pensions).

14270. — lb octobre 1974. — M. Juquin expose à M. le ministre
du travail le cas d ' un retraité né le 18 novembre 1907, qui a atteint
l ' âge donnant droit à la retraite quelques semaines avant l'entrée
en vigueur du décret du 29 décembre 1972, lequel permet d 'obtenir
une pension calculée sur la base de cent trente-six trimestres d 'assu-
rance et en fonction des dix meilleures années . Ayant sollicité le
report de la date d ' entrée en jouissance de sa pension au 1" jan-
vier 1973, l ' intéressé s ' est vu opposer un refus par la commission
de recours gracieux de la caisse nationale d ' assurance vieillesse des
travailleurs salariés . S 'il, est vrai que le principe de non-rétroactivité
des lois s'oppose à ce que les pensions déjà liquidées sous l'empire
d ' une ancienne législation fassent l 'objet d ' une nouvelle liquidation
en fonction de textes intervenus postérieurement, il est un fait
que cette situation défavorise un nombre important de retraités.
Il lui demande s 'il ne juge pas indispensable de prévoir et de
mettre en oeuvre des aménagements de l ' ancien régime de pensions,
afin de corriger l'inégalité dont les retraités en question sont
victimes, d ' autant que le montant des pensions reste notablement
inférieur aux besoins réels des vieux travailleurs.

Réponse . — Il est exact que la loi du 31 décembre 1971 qui
prévoit la prise en considération Cians le calcul des pensions de
vieillesse du régime général des années d ' assurance au-delà de la
trentième et le décret du 29 décembre 1972 qui permet de tenir
compte de dix meilleures années d 'assurance ne s' appliquent qu ' aux
pensions prenant effet postérieurement à la date de mise en vigueur
de ces textes, fixée respectivement au 1" janvier 1972 et au
1" janvier 1973. En effet, le principe de la non-rétroactivité des
textes législatifs et réglementaires s ' oppose à ce que les pensions
déjà liquidées sous l 'empire d ' une ancienne réglementation fassent
l'objet d'une nouvelle liquidation compte tenu des textes intervenus
postérieurement. Afin de pallier la différence de traitement qui
aurait été constatée entre les pensionnés selon la date d 'entrée
en jouissance de leur pension si le principe de non-rétroactivité
avait été appliqué dans toute sa rigueur, la loi dti 31 décembre 1971
a prévu une majoration de 5 p . 100 des pensions liquidées avant
le 1" janvier 1972 sur la base de trente années d'assurance . La
pension ainsi majorée se trouve d'un montant sensiblement égal
à la pension liquidée en 1972 sur la base de la durée maximum
de trente-deux ans d'assurance applicable au cours de cette année.
Il convient de souligner, en ce qui concerne la majoration précitée,
que les caisses ont pu facilement identifier les retraités ayant
bénéficié d'une liquidation sur la base de trente annuités. Au

contraire, pour le calcul du salaire de base, seule une nouvelle
liquidation aurait permis d 'identifier les pensionnés que la réforme
aurait avantagés . Nombreuses sont les retraites liquidées dans le
passé, pour lesquelles la réglementation antérieure a été favorable,
soit par la prise en compte de salaires anciens fortement revalo-
risés, soit parce que les dix dernières années étaient les dix meil-
leures. La diversité des situations individuelles ne permettait pas
de déterminer un coefficient unique de rattrapage ; dans ces
conditions, une revision de l ' ensemble des dossiers aurait imposé
aux caisses pendant une longue période une tâche considérable
et particulièrement complexe . Aucun texte n' est donc envisagé sur
ce point . Cependant, il est rappelé à l 'honorable parlementaire que
les pensions et rentes sont revalorisés chaque année en fonction
de l'augmentation du salaire moyen des assurés sociaux au cours
de l ' année écoulée par rapport à l'année précédente . Afin de per-
mettre aux pensionnés de bénéficier plus rapidement de la revalo-
risation de leur pension, le décret n" 73. 1212 du 29 décembre 1973
a prévu l 'intervention de deux revalorisations chaque année, au
1" janvier et au 1°' juillet, au lieu de la revalorisation unique
prenant effet au 1" avril. C ' est ainsi que les taux de revalorisation
ont été fixés à 8,2 p . 100 pour le janvier 1974 et 6,7 p. 100 pour
le 1'' juillet. C ' est donc au total de 15,4 p. 100 Qu'auront été
augmentées les pensions en 1974 . Le Gouvernement n'en demeure
pas moins conscient des difficultés rencontrées par les pensionnés
qui ne disposent que de faibles ressources et l'étude des solutions
les meilleures, compte tenu des possibilités financières, se poursuit
en liaison avec la caisse nationale d ' assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés.

Assurance vieillesse (calcul des pensions sur 136 trimestres de
cotisations : amélioration des pensions liquidées avant le 1" jan-
vier 1972).

14276 . — 16 octobre 1974. — M . Jans expose à M . le ministre du
travail que des milliers de retraités n 'entrant pas dans le champ
d ' application de la loi Boulin sur la réforme du mode de calcul des
pensions de vieillesse, perçoivent une retraite établie selon l 'ancien
mode de calcul, à savoir, entre autres, la prise en compte d ' un
&maximum de trente années de cotisation de sécurité sociale ou
120 trimestres. Bien qu ' une majoration forfaitaire et uniforme de
5 p. 100 ait été décidée pour toutes les pensions calculées sur
cette base, ces retraités d'avant le 1" janvier 1972 se trouvent
pénalisés et lésés par rapport à tous ceux qui bénéficient des dispo-
sitions nouvelles . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que tous ces retraités obtiennent une plus
juste compensation.

Réponse . — En raison du principe de non-rétroactivité des textes
légisiatifs et réglementaires et du caractère définitif de la liqui-
dation des pensions de vieillesse, les dispositions de la loi du
31 décembre 1971 qui permettent la prise en compte de plus de
120 trimestres d ' assurance pour le calcul des pensions de vieillesse,
ne peuvent s' appliquer aux titulaires des pensions liquidées anté-
rieurement au 1" janvier 1972 . Toutefois, afin de pallier la différence
de traitement qui aurait été constatée entre les pensionnés selon
la date d 'entrée en jouissance de leur pension si le principe de
non-rétroactivité des lois avait été appliqué dans toute sa rigueur,
la loi du 31 décembre 1971 a prévu une majoration de 5 p . 100
des pensions liquidées avant le 1" janvier 1972 sur la base de
trente années d 'assurance. La pension ainsi majorée se trouve d' un
montant sensiblement égal à la pension liquidée en 1972 sur la
base de la durée maximfum de trente-deux ans d'assurance applicable
au cours de cette année. Par ailleurs, les pensions et rentes sont
revalorisées chaque année en fonction de l 'augmentation du salaire
moyen des assurés sociaux au cours de l 'année écoulée par rapport
à l' année précédente . Afin de permettre aux pensionnés de béné-
ficier plus rapidement de la revalprisation de leur pension, le
décret n° 73-1212 du 29 décembre 1973 a prévu l'intervention de
deux revalorisations chaque année, au 1" janvier et au jr°juillet,
au lieu de la revalorisation unique prenant effet au 1'' avril.
C' est ainsi que les taux de revalorisation ont été fixés à 8,2 p . 100
pour le 1" janvier 1974 et 6,7 p. 100 pour le 1" juillet . Le Gouver-
nement n'en demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées
par les pensionnés qui ne disposent que de faibles ressources et
l 'étude des solutions les meilleures, compte tenu des possibilités
financières, se poursuit en liaison avec la caisse nationale d ' assurance
vieillesse des travailleurs salariés.

Allocation logement
(attribution aux personnes âgées locataires de leurs enfants).

14361 . — 19 octobre 1974 . — M. Chaumont appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation qui est faite aux personnes
âgées depuis le décret n° 72-526 du 29 juin 1972, paru au Journal
officiel du 30 juin . L ' allocation logement leur est refusée lorsqu 'ils
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sont locataires de leurs enfants . Or, aucune restriction n' est faite
lorsque ce sont les enfants -qui sont locataires de leurs parents.
Il lui demande de faire étudier ce problème étant entendu que les
parents justifient que l'allocation logement qui leur est donnée est
régulière.

Réponse. — L'article 1", alinéa 4, du décret n" 72 .526 du
29 juin 1972 modifié, pris pour l ' application de la loi n" 71-582
du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de logement, prévoit que
le logement mis à la disposition d'un requérant par un de ses
ascendants ou de ses descendants n 'ouvre pas droit au bénéfice
de l'allocation . Compte tenu de ces dispositions, que motivent les
difficultés de preuve concernant le paiement effectif d 'un loyer
par les intéressés, l 'allocation de logement n'est pas accordée aux
personnes âgées logées par leurs enfants, ni aux jeunes travailleurs
de moins de vingt-cinq ans occupant un logement mis à leur dispo-
sition par . leurs ascendants . Toutefois, le problème soulevé par
l'application aux personnes âgées de ces dispositions qui n 'ont pas
leur équivalent dans l'allocation de logement à caractère familial,
n 'a pas échappé àl 'attention du ministre du travail qui se propose
de faire procéder à un nouvel examen de cette question en liaison
avec les ministres intéressés.

Assurance vieillesse (distorsions dans le montant des retraites
selon qu'ell e; ont été liquidées ava tt ou après te 1" jan-
vier 1972).

14377. — 19 octobre 1974 . — M . Simon expose à M. le ministre du
travail que les retraites vieillesse servies par la sécurité sociale
étaient jusqu'au 31 décembre 1971 calculées sur la base de 40 p . 100
du salaire moyen des dix dernières années, alors que depuis le
1" janvier 1972 elles le sont sur la base de 50 p. 100 des dix
meilleures années . Il lui précise qu ' il existe de ce fait une diffé-
rence considérable, que n'a que partiellement atténuée la majo-
ration de 5 p. 100 accordée au début de l 'année 1972 aux retraités
de l' ancien régime, entre les retraites servies par la sécurité sociale
selon que les intéressés ont fait liquider leurs droits avant ou
après le 31 décembre 1971 . Il lui demande s 'il n'estime pas que les
personnes retraitées antérieurement à la date précitée devraient
obtenir un réajuster nt de pension les mettant à parité de traite-
ment avec les personnes retraitées postérieurement au 1" jan-
vier 1972.

Réponse. — La loi du 31 décembre 1971 qui prévoit la prise en
considération dans le calcul des pensions de vieillesse du régime
général des années d 'assurance au-delà de la trentième et le décret
du 29 décembre 1972 qui permet de tenir compte des dix meilleures
années d 'assurance ne s ' appliquent qu'aux pensions prenant effet
postérieurement à la date de mise en vigueur de ces textes, fixée
respectivement au 1" janvier 1972 et au 1' , janvier 1973. En effet,
le principe de la non-rétroactivité des lois s 'oppose à ce que les
pensions déjà liquidées sous l 'empire d 'une ancienne législation
fassent l 'objet d'une nouvelle liquidation compte tenu des textes
intervenus postérieurement . Afin de pallier la différence de traite-
ment qui aurait été constatée entre les pensionnés selon la date
d 'entrée en jouissance de leur pension si le principe de non-rétroac-
tivité des lois avait été appliqué dans toute sa rigueur, la loi
du 31 décembre 1971 a prévu une majoration de 5 p . 100 des pen-
sions liquidées avant le 1" janvier 1972 sur la base de trente années
d 'assurance . La pension ainsi majorée se trouve d'un montant
sensiblement égal à la pension liquidée en 1972 sur la base de la
durée maximum de trente-deux ans d 'assurance applicable au cours
de cette année. Par ailleurs, il est rappelé à l ' honorable parlemen-
taire que les pensions et rentes sont revalorisées chaque année en
fonction de l'augmentation du salaire moyen des assurés sociaux
au cours de l 'année écoulée par rapport à l 'année précédente. Afin
de permettre aux pensionnés de bénéficier plus rapidement de la
revalorisation de leur pension, le décret n" 73-1212 du 29 décembre
1973 a prévu l'intervention de deux revalorisations chaque année, au
1" janvier et au 1" juillet, au lieu de la revalorisation unique pre-
nant effet au 1 ,' avril . C'est ainsi que les taux de revalorisation
ont été fixés à 8,2 p . 100 pour le 1" janvier 1974 et 6,7 p . 100 pour
le 1' , juillet. Le Gouvernement n 'en demeure pas moins conscient
des difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne disposent que
de faibles ressources et l 'étude des solutions les meilleures, compte
tenu des possibilités financières, se poursuit en liaison avec la
caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.

Assurance vieillesse (caisses interprofessionnelles de retraite des
industriels et commerçants : règlement de la totalité du trimestre
au cours duquel l 'assuré est décédé).

14378. — 19 octobre 1974 . — M. Simon expose à M. le ministre
du travail que l'actuelle réglementation relative aux caisses inter-
professionnelles de retraite des industriels et commerçants ne per-
met pas à celles-ci de verser les arrérages du trimestre au cours

duquel est survenu le décès de ses retraités . Il lui souligne que les
parents et ayants droit ont eu à faire face durant la période qui
entoure le décès de l'intéressé à des charges particulièrement
lourdes, notamment des frais d ' hospitalisation et d ' obsèques, et lui
demande s'il n 'estime pas que toutes instructions utiles devraient
être données par ses services pour que soit réglée la totalité du
trimestre au cours duquel l'assuré est décédé.

Réponse. — La réglementation actuellement en vigueur à laquelle
se réfère l ' honorable parlementaire a été prise à la demande de
l ' organisation autonome d 'assurance vieillesse de l 'industrie et du
commerce, à la suite d' une assemblée générale des délégués des
conseils d 'administration des caisses de base, qui souhaitaient, en-
cas de décès d 'un retraité, avoir la possibilité de verser l'intégralité
des arrérages du trimestre en cours au conjoint survivant ou aux
enfants à charge, qui sont, en général, les héritiers les plus parti-
culièrement dignes d' intérêt. Mais en contre-partie, l 'équilibre fi-
nancier du régime a rendu nécessaire la restriction des droits des
autres catégories d'héritiers . Il est toutefois précisé que cette ques-
tion fait actuellement l'objet d 'un nouvel examen.

Pensions de retraites civiles et militaires
(fonctionnaires ayant acquis des droits à pension d'un autre régime.)

14399 . — 23 octobre 1974. — M. Fenton rappelle à M. le ministre
du travail qu 'en application de l' article 3 du décret de coordination
n" 50 .133 da 20 janvier 1950, le bénéficiaire au titre d 'un régime
de retraite du secteur public, d ' une pension d'invalidité ou de
vieillesse à jouissance immédiate ou différée, a droit, s'il a été
affilié en outre au régime général de la sécurité sociale pendant
au moins cinq ans, à un avantage proportionnel de retraite calculé
compte tenu, pour l 'examen des conditions d'ouverture du droit,
de l 'ensemble de ses périodes d'assurance valables au regard du
régime spécial et du régime général et réduit au prorata des
périodes d' affiliation au régime général par rapport à l 'ensemble
des périodes valables au regard de l 'un et de l 'autre régime, et
accomplies à partir du 1" juillet 1930. En raison du plafonnement
du nombre total d'annuités susceptibles d'entrer en compte dans
le calcul de la pension de vieillesse du régime général (trente
années en 1970 et trente-sept années et demie en 1975) il arrive
que cette totalisation conduise à une diminution du montant de la
pension à la charge du régime généra : lorsque le total des périodes
d'assurance accomplies à partir du 1" juillet 1930 dans l'ensemble
des régimes d'affiliation est supérieur au plafond en vigueur dans
le régime général au moment de la liquidation des droits . Répon-
dant par lettre du 25 mars 1974 à l' auteur de la présente question
le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale de l 'époque
disait que pour pallier cet inconvénient « très prochainement
interviendra une simplification des règles de calcul des pensions
de vieillesse du régime 'général qui permettra à celui-ci d 'accorder,
pour l'avenir, aux anciens fonctionnaires ayant exercé une seconde
carrière dans le secteur privé, un avantage de pension calculé
compte tenu seulement des périodes d 'assurance valables au regard
dudit régime » . II ne semble pas que la mesure ainsi annoncée
ait été prise. Il lui demande quelle est sa position à l ' égard des
dispositions envisagées par son prédécesseur . Celui-ci ajoutait d 'ail-
leurs dans la même lettre qu'il avait constitué un groupe de travail
(composé de membres du Conseil d 'État) chargé d'étudier l'ensem-
ble des problèmes posés par l 'appartenance successive ou simultanée
des assurés à plusieurs régimes de sécurité sociale et que les
conclusions de ce groupe de travail qui devait être saisi notamment
du problème du rattachement des titulaires de plusieurs pensions
à un régime d ' assurance maladie, devraient être déposées dans le
courant du premier trimestre 1974 . Elles se traduiraient ensuite
dans les textes . Il lui demande également si ce groupe de travail
a déposé ses conclusions, si elles ont donné naissance à des textes
et, dans la négative, quand les textes prévus interviendront.

Réponse . — La loi n" . 75-3, du 3 janvier 1975 . portant diverses
améliorations et simplifications en matière de pensions ou alloca-
tions des conjoints survivants, des mères dé famille et des person-
nes âgées modifie, article 13, les dispositions de l'article L. 335 du
code de la sécurité sociale en vue de permettre l ' attribution aux
assurés justifiant de moins de soixante t r imestres d'assurance
d'une pension proportionnelle aux trimestres d ' assurance réellement
accomplis ou assimilés . En application de cette disposition qui
prend effet au 1"'' juillet 1974, les avantages de vieillesse dus par
le régime général de la sécurité sociale à des assurés ayant, par
ailleurs, exercé une activité leur ouvrant droit à pension de la
part d 'autres régimes de retraites et plus particulièrement des
régimes spéciaux, seront calculés désormais, compte tenu seulement
des périodes d' assurance valables ou assimilées au regard dudit
régime général, sans qu'il soit nécessaire de faire appel, pour
l' examen des conditions d' ouverture du droit et pour le calcul de
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l'avantage prorata temporis à la charge du régime général, aux
périodes d 'assurance valables au regard des autres régimes d'affi-
liation et accomplies à partir du 1•' juillet 1930. Les modalités
d'application de la loi du 3 janvier 1975 susvisée seront précisées
dans un décret actuellement soumis à l'examen des instances
compétentes et qui devrait intervenir très rapidement. Il est
indiqué, par ailleurs, à l 'honorable parlementaire, que le groupe
de travail, créé au sein de la section sociale du Conseil d'Etat en "
vue de l ' examen de l 'ensemble des problèmes posés par l'appar-
tenance de certains assurés à plusieurs régimes de retraite-', poursuit
activement ses travaux.

Assurance vieillesse (disparité de traits sent des héritiers
selon le régime de protectio-, sociale).

14402. — 23 octobre 1974. — M. Peyret expose à M. I. ministre
du travail la situation d' inégalité créée par une différence de trai-
tement dans le versement des arrérages dus aux héritiers des titu-
laires de l'allocation vieillesse selon le régime de protection sociale
Alors que sous le régime agricole tous les héritiers ont droit au
versement des arrérages, sous le régime de protection sociale des
professions industrielles et commerciales seuls les enfants à charge
et les conjoints ont droit à ces arrérages- II lui demande de prendre
les mesures nécessaires afin d 'effacer cette disparité qui n ' est fondée
en rien.

Réponse . — La situation exposée par l'honorable parlementaire
est conforme -è la réglementation actuellement en vigueur. Celle-ci
a été prise à la demande de l'organisation autonome d'assurance
vieillesse de l'industrie et du commerce, à la suite d' une assemblée
générale des délégués des conseils d 'administration des caisses ide
base, qui souhaitaient, en cas de décès d' un retraité, avoir la pos-
sibilité de verser l' intégralité des arrérages du trimestre en cours
au conjoint survivant ou aux enfants à charge, qui sont, en
général, les héritiers les plus particulièrement dignes d'intérêt.
Mais en contrepartie, l 'équilibre financier du régime a rendu
nécessaire la restriction des droits des autr_ s catégories d'héritiers.
Il est toutefois précisé que cette question fait actuellement l 'objet
d' un nouvel examen.

Emploi (Entreprise S. A . C . 0 . de Bures-Orsay (Essonne)).

14438. — 23 octobre 1974. — M. Vix« attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation de la S . O. A . C . O ., entreprise de
construction, dont le siège social est à Bures-Orsay et dont la
liquidation progressive est entamée, ce qui va aboutir au licencie-
ment de ses employés . Cette société qui devait prendre son essor
tendant à rattraper le niveau d ' activité de l 'ex-C . M. F . n ' a été créée,
et c'est ce que l 'on apprend aujourd 'hui, que dans le but de terminer
les chantiers de celle-ci, Le processus de liquidation touche actuel-
lement les cadres de maîtrise et sera étendu à l'ensemble du
personnel . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour garantir l'emploi dans cette société et
poùr que les 600 employés ne soient pas licenciés.

Réponse. — Dés informations recueillies par la direction départe-
mentale du travail et de la main-d 'oeuvre, il ressort que le carnet
de commandes de la société en cause permet d'espérer le maintien
en activité du personnel des chantiers au moins jusqu'au printemps`
prochain. Compte tenu de la conjoncture i! est possible néanmoins
qu'il faille réduire progressivement le nombre des employés,
techniciens et agents de maîtrise. La direction qui pense pouvoir
assurer le reclassement des intéressés dans d' autres entreprises, a
par ailleurs précisé qu 'elle s'efforce actuellement de trouver de
nouveaux marchés en vue de poursuivre une exploitation normale.

Agence nationale pour l'emploi (entre de Paris (9'p.-
cité Charles-Godon).

14533. — 26 octobre 1974 . — M. Cresaard appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions matérielles d 'accueil
dans les services de l'agence nationale pour l'emploi située cité
Charles-Godon, à Paris (9'). Il lui demande qu 'elles soient sérieu-
sement améliorées afin sue les demandeurs d'emplois venant
♦ pointer au chômage ne se trouvent pas placés dans une situa-
tion déplorable qui aggrave leurs difficultés.

Réponse . -- La direction générale de l'agence nationale pour
l'emploi est parfaitement informée des difficultées résultant de
l'insuffisance des locaux qu'occupe cet organisme cité Charles-
Godon, à Paris (P) . Des recherches ont été entreprises pour doter
le service en cause de locaux supplémentaires dans le voisinage .

Mais la situation du marché immobilier dans le 9' arrondissement
et les arrondissements voisins n'a pas permis jusqu'à présent de
réaliser l'extension souhaitée.

Assurance vieillesse (années dé cotisations prises en compte :
harmonisation quelle que soit la date de mise à ia retraite).

14551 . — 26 octobre 1974. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre da travail l'injustice de la loi n' 71-1132 du 21 décembre 1971
et du décret n" 72-78 du 29 janvier 1972 qui ont modifié le mode
de calcul des pensions vieillesse avec effet du 1" janvier 1972.
Ce texte fixe un maximum de trimestres à retenir pour le calcul
de la pension, soit 128 trimestres si le point de départ de la
pension est fixé en 1972, 136 trimestres en 1973 et 150 htimestres
si la pension prend effet postérieurement au 31 décembre 1974.
Il en résulte qu'une personne ayant pris - sa retraite en 1972 avec
136 trimestres de cotisations ne touche qu ' une retraite calculée sur
128 trimestres alors que le même retraité, s 'il avait pris sa retraite
en 1973, la verrait basée sur un calcul de 136 trimestres. Il lui
demande s'il estime équitable qu ' un homme soit pénalisé d'une
somme qui, dans le cas ci-dessus indiqué, représente environ
200 francs par mois, parce qu'il a pris sa retraite en 1972 ais lieu
de 1973 avec un même nombre de trimestres. II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les injustices criantes d 'une
réglementation relative à la période transitoire soient annulées et
remplacées par une péréquation équitable.

Réponse. — La loi du 31 décembre 1971 permet, par la prise en
considération des années d'assurance au-delà de la trentième, de
bénéficier d'un taux de pension supérieur, qui, sous l'empire des
textes législatifs antérieurement en vigueur, n'était accordé qu 'à
un âge plus avancé. C'est ainsi que, pour trente-sept ans et demi
d 'assurance, le taux de 40 p. 100 sera accordé à soixante-trois ans
lorsque la réforme aura atteint son plein effet, c'est-à-dire en 1975,
au lieu de soixante-cinq ans selon l'ancien barème . Toutefois, une
réforme si importante comporte nécessairement des mesures transi-
toires . En conséquence, pendant la période de 1972 à 1975, les taux
applicables au calcul des pensions de vieillesse augmentent en
fonction de l'entrée en jouissance de tes pensions ; celles-ci sont
liquidées compte tenu des durées d'assurance maximum suivantes :
trente-deux années en 1972, trente-quatre en 1973, trente-six en
1974 pour atteindre trente-sept ans et demi en 1975. A cet égard, il
est rappelé à l'honorable parlementaire que c'est l'assuré qui choisit
lui-même la date d'entrée en jouissance de sa pension de vieillesse
(cette date ne pouvant toutefois être antérieure au dépôt de la
demande ni au soixantième anniversaire de l'intéressé) ; l'assuré
peut ainsi ajourner la liquidation de ses droits aussi longtemps
qu'il le désire en vue d' obtenir une pension de vieillesse calculée à
un taux plus élevé . Conformément aux principes généraux de l 'assu-
rance, la pension de vieillesse ainsi attribuée à la date choisie par
l'assuré est liquidée définitivement ; c'est à titre exceptionnel et
afin d 'assurer un minimum de ressources à toute personne âgée
que les pensions de vieillesse inférieures au montant minimum fixé
par décret sont, portées à ce niveau lorsque le pensionné atteint son
soixante-cinquième anniversaire -ou lorsqu'il est reconnu inapte eu
travail. Le caractère définitif de la liquidation des pensions de
vieillesse est d'ailleurs signalé à l'attention des -fequérants dans
l 'imprimé de demande qu ' ils doivent remplir lorsqu 'ils désirent obte-
nir la liquidation de leurs droits à l'assurance vieillesse . Par ailleurs,
il est précisé que les pensions et rentes sont revalorisées chaque
année en fonction de l'augmentation du salaire moyen des assurés
sociaux au cours de l'année écoulée par rapport à l'année précé-
dente . Afin de permettre aux pensionnés de bénéficier plus rapide-
ment de la revalorisation de leur pension, le décret n° 73. 1212 du
29 décembre 1973 a prévu l'intervention de deux revalorisations
chaque année, au 1" janvier et au 1" juillet, au lieu de la revalo-
risation unique prenant effet au 1" avril. C'est ainsi que les taux
de revalorisation ont été fixés à 8,2 p. 100 pour le 1" janvier 1974
et 6,7 p . 100 en juillet. Le Gouvernement n'en demeure pas moins
conscient de difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne
disposent que de faibles ressources et l'étude des solutions les
meilleures, compte tenu des possibilités financières, se poursuit en
liaison avec la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés.

Accidents du travail (inconvénients du fait que la rente
d 'accident du travail est considérée comme un salaire).

1455e, — 26 octobre 1974. — M. Sellé rappelle à M. le ministre
du travail que la rente versée au titre d'accident du travail est
considérée comme un salaire. Cette disposition peut être très pré -
judiciable aux intéressés car elle supprime le versement de l'alla
cation de salaire unique rattachée à la pension civile de retraite
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du conjoint et ne permet pas, au même titre, la possibilité de
perception, par le titulaire de la rente d 'accident du travail, de la
pension de réversion de l' épouse fonctionnaire si celle-ci vient à
décéder avant lui . R est à noter la disparité de traitement réservée
à ce sujet à deux personnes victimes d'un accident de la circu-
lation selon que cet accident est considéré ou non comme acci-
dent de trajet, donc de travail . Dans le premier cas, la victime est
pénalisée eu percevant une rente dont le caractère de salaire
qui s'y rattache diminue la portée alors que, dans le cas où la
répartition du préjudice subi se fait sous la forme d 'un capital, les
restrictions évoquées ci-dessus ne sont pas envisagées. Il lui
demande s'il n 'estime pas équitable que soient révisées, notamment
dans le cas d'acc i dent de la circulation, les mesures restrictives qui
accompagnent le versement d' une rente pour accident de travail.

Réponse . — Destinée à compenser la perte de gain subie par
la victime atteinte d 'une incapacité permanente de travail, la
rente qui lui est allouée est u substitut du salaire . Elle pré-
sente un caractère forfaitaire . Si le taux d'incapacité de deux reva-
lorisations chaque année : le 1 t ' janvier et le 1" juillet, déterminées
en fonction de la progression du salaire moyen des assurés sociaux.
Le cumul de la rente d 'accidents du travail et du salaire corres-
pondant à l'exercice d'une activité est admis sans limite ; notamment,
la rente ne peut être réduite du fait de l'exercice d 'une nouvelle
profession après rééducation professionnelle !art . L . 444 du code
de la sécurité sociale) . Même s 'il est titulaire d'une pension per-
sonnelle de vieillesse ou d'invalidité, le conjoint survivant d'une
femme fonctionnaire a droit à une pension de réversion . Il
en bénéficie à l'âge de soixante ans, sauf s'il existe des orphelins
âgés de moins de vingt-et-un ans ou des orphelins infirmes lesquels
bénéficient en priorité de la pension de réversion. S'il est atteint
d' une infirmité le rendant définitivement incapable de travailler,
le veuf bénéficie immédiatement de la pension de réversion, sans
condition d'âge et même s'il existe un orphelin. Le montant de
la pension de réversion concédée au veuf ne peut excéder
37.50 p . 100 du traitement brut afférent à l ' indice brut 550 de
la fonction publique. En ce qui concerne l'allocation de salaire
unique, le droit est ouvert au ménage ou à la personne qui ne
bénéficie que d ' un seul revenu professionnel, à condition que ce
revenu provienne d 'une activité salariée et que l'ensemble des
ressources du ménage ou de la personne ne soit pas supérieur
à un certain plafond. Pour l 'application de ces dispositions, les
pensions et retraites nées d ' une activité professionnelle sont consi-
dérées comme des revenus professionnels . Cette interprétation,
qui est conforme à la nature de ces ressources, présente . égale•
ment l'avantage de permettre le maintien du droit à l ' allocation
de salaire unique . à la famille dans laquelle l 'allocataire a dis
cesser son activité salariée, soit par suite d'invalidité, quelle que
soit la cause, ou pour cause de vieillesse . Dans le cas de l 'espèce,
cette disposition ne peut pas être plus préjudiciable au titulaire
d' une rente d'accident de travail qu ' au salarié lui-même dont le
conjoint perçoit une pension civile de retraite, puisque dans l ' un
ou l' autre cas, l'allocataire de salaire unique risque de ne pas
être versée, au-delà d ' un certain plafond.

Retraites complémentaires (textes d'application
au profit des anciens agents non titulaires des communes d' Algérie).

14615. — 31 octobre 1974. — M. Sénés appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les termes du décret du 27 mars 1973
relatif à la généralisation de la retraite complémentaire au profit
des agents de l' Etat et des collectivités publiques affiliés à
l 'assurance vieillesse du régime général ou du régime agricole des
assurances sociales . L ' article 3 du décret précité précise que le
régime de retraite complémentaire est géré par l'Ircantec et
s 'applique, à titre obligatoire, aux administrations, services et établis•
sements publics de l 'Etat, des départements et des communes.
L'article 4 précise que la validation des services est effectuée dans
les conditions fixées par un arrêté . L'article 5 stipule que ce régime
s ' applique aux bénéficiaires de la loi du 26 décembre 1964 ce qui est
le cas des salariés rapatriés d 'Algérie . On peut donc conclure que
les anciens agents non titulaires des communes d 'Algérie, qui ont
obtenu la retraite du régime général obligatoire de la sécurité sociale
par la loi du 26 décembre 1964, ont droit à la retraite complémen-
taire Ircantec, un arrêté d ' application devant fixer les conditions
de validation des services effectués. Il lui demande de lui faire
connaître dans quel délai paraîtra cet arrêté d 'application.

Réponse . — Les personnes employées en Algérie, avant l'indé-
pendance de ce pays, comme agents non titulaires, par des
collectivités locales n ' étaient pas assujetties à titre obligatoire
à un régime de retraite complémentaire. Elles n'ont pu de ce fait
bénéficier des mesures de rattachement à des institutions de
retraite complémentaire française prise en application de l 'article 7
de la loi de finances rectificative pour 1963 In" 63-1293 du
eI décembre 1963) en faveur des rapatriés d' Algérie. Mais, en

raison de la loi n " 72-1223 du 29 décembre 1972, portant gêné•
ralisation de la retraite complémentaire, il a été admis que
1 ' I. R. C . A. N. T. F . C . valide les services effectués, en Algérie, par
les agents non titulaires des collectivités locales . Il appartient aux
intéressés d ' adresser une demande dans ce sens, à la caisse des
dépôts et consignation (service I .R.C. A.C.A .N . T. E. C., 24, rue Louas.
Gain, 49-Angers).

Assurance vieillesse (droit à pension de reversion
pour une compagne (l'assuré social ) .

14688 . — 5 novembre 1974. — M. Krieg rappelle à M. le ministre
du travail la réponse qui a été faite ie 16 juin 1973 par M . le
ministre de la 'santé publique, alors chargé de la sécurité sociale,
à sa question écrite W. 285 en date du 13 avril 1973 et concer-
nant les droits d' une compagne d 'assuré social à une pension
de reversion . Dans cette réponse en effet, s'il était précisé que
l ' état actuel des textes réglementaires n'ouvrait aucun droit dans
le cas visé, il était néanmoins indiqué que des études étaient
en cours a tendant notamment à définir dans quelles conditions
les intéressés pourraient acquérir des droits personnels à une pen-
sion de vieillesse s . Il serait heureux de connaître le point de
ces études et, dans la mesure du possible, les conclusions aux-
quelles elles pourraient aboutir.

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que dans
l'état actuel des textes qui régissent le régime générai de
sécurité sociale, la personne ayant vécu maritalement avec l'assuré,
ne peut pas bénéficier d 'une pension de reversion dudit régime,
celle-ci étant attribuée au conjoint survivant de l 'assuré décédé.
Néanmoins, cette situation n 'a pas échappé à l'attention du Gou-
vernement . Des études sont en cours tendant notamment à définir
dans quelles conditions les intéressés pourraient acquérir des
droits personnels à une pension de vieillesse. Par ailleurs, des
dispositions ont été prises en faveur des mères de famille pour
compenser la privation d ' années d 'assurance valables résultant
de l'accomplissement de leurs tâches familiales . En effet, la loi
du 31 décembre 1971 dispose que les femmes assurées ayant élevé
au moins deux enfants bénéficient d 'une majoration de leur
durée d 'assurance égale à une année supplémentaire par enfant.
Ouvrent droit à cette majoration les enfants ayànt été pendant
au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevés par
l ' assurée et à sa charge ou à celle de son conjoint . Cette mesure
ayant ainsi le mérite de valider gratuitement pour les mères
de famille qui arrivent à la retraite, des années pendant lesquelles
elles ont eu à s'occuper de jeunes d ' enfants, il a été décidé de
porter la majoration d 'assurance à deux années supplémentaires
et de l ' accorder à partir du premier enfant. Il a été également
décidé de permettre aux mères de famille ou aux femmes chargées
de famille, ne relevant pas, à titre personnel, d ' une régime obliga-
toire d ' assurance vieillesse, de s'affilier, sous certaines conditions,
à l' assurance volontaire . . Ces réformes qui apporteront une amé-
lioration importante à la situation d 'un grand nombre de retraités
ont fait notamment l ' objet d'un projet de loi, déposé par le
Gouvernement, qui vient d ' être adopté définitivement par le

• Parlement.

Conflits du travail (reluise en cause de la convention collective
du chauffage qui régissait le personnel de la Société Termiq
Missenard Quint).

14726. — 6 novembre 1974. — M. Ralite attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le conflit qui oppose les ouvriers et
employés du département Termiq à la direction de l 'Entreprise
Missenard Quint, 322, rue des Pyrénées, Paris (20'( . En effet, à la
suite de la fusion début octobre de la société Termiq Missenard
Quint, les travailleurs du secteur chauffage voient, sur décision du
président directeur général, se substituer à la convention collective
du chauffage qui les régissait, la convention collective du bâti-
ment qui leur est moins favorable tant au point de vue pro-
motion que garanties sociales . Cette décision unilatérale de remettre
en cause la convention collective a créé une grande émotion parmi
le personnel et un mouvement de grève a été unanimement décidé.
Cette grève a duré quatorze jours et il faut souligner que les travail-
leurs ont avec beaucoup de responsabilité assuré, après deux jours
d 'arrêt, le chauffage dans les cités H .L .M. dont ils avaient la
charge . De non côté, la direction de l 'entreprise n'a pas favorisé
l ' ouverture rapide de réelles négociations . A ce jour, le travail a
repris et, si les avantages acquis sont provisoirement maintenus,
les travailleurs de la Société Termiq revendiquent, comme c ' est
leur droit, d'être régis par la convention collective du chauffage et
non celle du bâtiment. Ce litige doit prochainement passer en
commission de conciliation, aussi lui demande-t-il quelles mesures
il compte prendre pour que satisfaction soit donnée à ces travail-
leurs .
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Réponse . — La Société Missenard Quint est née de la fusion, le
1" octobre 1974, de l'ancienne société Missenard Quint . dent l' activité
est l 'installation de chau_ .agc, avec sa filirle, la Société Termiq,
entreprise d'étude et d'exploitation de chauffage . Auparavant,
chaque société appliquait la convention collective correspondant à
son activité princi pale : c'est ainsi que le personnel des établis-
sements Missenard Quint était soumis à la convention collective du
bâtiment de la région pa risienne, +andis que les salariés de l'en'-e-
prise Termiq relevaient de la convention crtlective p'itionale des
entreprise, d' exploitation de chauffage. La direction a considéré que
l'ensemble du personnel de la nouvelle société devait être soumis
à la convt Mien collective du bâtiment, certains avantages acquis
par les salariés de l'entreprise Termiq dans le cadre de l'ancienne
convention étant cependant maintenus. Une partie du personnel,
qui eei'usait de se voir appliquer ia convention collective du bâti-
ment et qui s ' était mise en grève pendant la deuxième quinzaine
d'octobre pour ce motif, a dècidé de saisir du litige la commission
de conciliation prévue par la convention collective des entreprises
d'exploitation de chauffage. II est précisé qu 'en cas d'échec de cette
procédure, seuls les tribunaux compétents seraient habilités à appré-
cier si la scciété Missenard Quint est frmdée à appliquer la conven-
tion collective du bâtiment à l'ensemble de son personnel eu si
les salariés de l'ancienne scciété Termiq peuvent prétendre au
maintien de la convention collective des entreprises de cnauffage.
Il convient de rappeler, à cet égard, qu'en principe la ccnventi'n
qui régit les rapports entre l'employeur et les salariés de l'entre-
prise est la convention applicable à l'activité principale réelle . C 'est
ainsi que la convention collective applicable en cas de fusion est la
convention correspondant à l'activité principale de la nouvelle société.
Toutefois, dans certains cas d ' espèce, il a été admis par la juris-
prudence que des conventions collectives différentes peuvent être
appliquées dans une même entreprise, à condition que l'entreprise
considérée exerce des activités sans lien nécessaire entre elles dans
des établissements dinstincts et avec le concours d'un personnel
exclusivement affecté à chaque activité . En cas d'impossibilité de
parvenir à un accord en ce domaine, il appartiendrait donc à la
juridiction éventuellement saisie de déterminer si les conditions
susmentionnées sont remplies en l'espèce .

Droits syndicaux (accès aux fonctions de délégué du personnel
ou de membre d 'un comité d'entreprise sans condition d 'appar-
tenance à une organisation syndicale représentative).

14766 . — 8 novembre 1974 . — M. Simon attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur cette entrave à la liberté syndicale
quo constitue l ' impossibilité pour un travailleur - de irriguer un
mandat de délégué du personnel ou de membre d'un comité d'entre-
prise s'il n'appartient pas à une organisation syndicalelite repré-
senlative . II lui demande s' il n'estime pas urgent d .: proposer
au Parlement une modification de l ' article l .r de la loi n" 68-1174
du 27 décembre 1968.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
loi n" 68-1179 du 27 décembre 1968 est relative à l ' exercice du
droit syndical dans Ise entreprises et qu'elle n'a aucune incidence
sur les élections des délégués du personnel et des membres des
comités d 'entreprise . Toutefois, sur le fond du problème, il
apparaît que la situation d' appartenance à un syndicat repré-
sentatif exigée dei candidats au premier tour des élections des
délégués du personnel et des membres des comités d ' entreprise
constitue, compte tenu des critères de représentativité fixés par
la loi (art. L.133 .2 du code du travail), une garantie de sérieux
et d ' efficacité des candidatures présentées . Elle permet en parti-
culier l'élimination des manoeuvres qui pourraient avoir pour
objet de fausser l'authenticité du scrutin . A ce titre, elle favorise,
sans aucun doute, les conditions du dialogue social en évitant
que puissent être mis en cause les résultats du suffrage . Il convient
d'ailleurs d 'ajouter qu 'il n ' existe pas à proprement parler un
monopole puisque tout syndicat, quel qu ' il soit, qui satisfait aux
règles édictées en matière de représentativité sur le plan de
l ' entreprise, se voit reconnaitre le droit de présenter des candidats
au premier tour des élections. La volonté du corps électoral, en
l 'occurrence IeS salariés, est en outre d ' autant moins détournée
que par l 'existence du système du quorum, ceux-ci ont la possi-
bflité de provoquer un second tour de scrutin pour lequel les
candidatures sont libres . On peut d ' ailleurs relever que les résultats
des élections aux comités d 'entreprise montrent que la formule
actuelle permet à tous les salariés de s'exprimer et ne pénalise
pas les non-syndiqués. Ainsi les résultats pour 1973, dernière
année connue, font-ils ressortir que ceux-ci ont obtenu globalement
38 p. 100 des sièges .

Allocation de logement (nombreux ayants droit n'en bénéficiant pas
par manque d information'.

14800. — 9 novembre 1974. — M . Longe:ueue expose à M. le
ministre du travail que, dans un livre récemment publié, M . le
secrétaire d'Etat à l'action sociale a indiqué que 800000 personnes
devraient bénéficier de l 'allocat i on de logement créée par la loi
du 24 juillet 1971, mais que «l'information circulant mal, on ne
comptait, au milieu de 1973, que 200030 bénéficiaire ; » . Il lui
demande quelles mesures ont été prises pour mieux faire connaitre
aux intéressés les dispositions de )a loi de juillet 1971.

Réponse . -- Le nombre des personnes âgées, bénéficiaires de
l ' allocation de logement à :aractère social, instituée par la loi
n" 71582 du 16 juillet 1371, est passé de 203 284 au 30 juin 1973
à 316618 au 30 juin 1974, ce qui représente une augmentation
de 54 .2 p. 11,0 environ pour l'exercice de paie dent 1 juillet 1973-
30 juin 1974 . Les améliorations du régime de cette afiocation
introduites au 1"' juillet 1974 par le décret n" 74-373 du 3 mai 1974
et le décret n" 74 . 436 du 17 mai 1974 devraient permettre, par
ailleurs, à un plus grand nombre de personnes âgées de recevoir
cet" avantage . Il convient d'iedi tuer, ']'autre part, à l 'honorable
parlementaire, qu ' un effort régulier d'information 'st fait, notam-
ment par l'intermédiaire des services de radiodiffusion, en faveur
des personnes suce . etibles de bénéficier de l'allocation. Le courrier
échangé avec les intéressés poursuit sa progression et le.s personnes
âgées, très nombreu.ses, qui s'adressent, pour diverses demandes
de renseignements, aux différents services sdmini;'ratifs concernés
sont systématiquement informés de leurs droits. L'effort ainsi
entrepris pour améliorer l ' information dei ailocataires et des
postulants éventuels sera poursuivi.

Sécurité sociale (double paiement fréquent des cotisations
de sécurité sociale par les utilisateurs de main-d'œuvre temporaire).

14869. — 14 novembre 1974. — M. Lauriol expose à M. te ministre
du travail que la loi n" 72-1 du 3 janvier 1972 permet aux unions
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale de réclamer
aux utilisateurs de main-d'œuvre temporaire le montant des cotisa-
tions dues par les entrepreneurs donnant location d 'une telle main.
d 'ceuvre lorsque lesdits entrepreneurs n'ont pas réglé ces cotisa•
tiens qui leur incombent. II suit de cette disposition que les
utilisateurs paient les factures qui leur sont présentées par les
entrepreneurs avant d ' être informés par les unions de recouvre-
ment du non-règlement des cotisations qu ' ils sont ainsi amenés .à
payer deux fois ; une première fois au titre de la facture qu'ils ont
reçue de l ' entrepreneur défaillant et une deuxième fois directement
aux unions de recouvrement . Cette situation étant parfaitement
injuste, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
y remédier, et notamment si l ' on ne pourrait pas élaborer un sys•
tème mettant à la charge directe des utilisateurs le règlement des
cotisations aux unions de recouvrement, les entrepreneurs n 'étant
alors plus fondés à inclure dans leurs factures des cotisations qu'ils
n 'auront pas à payer.

Réponse . — Il résulte des dispositions du code de la sécurité
sociale, et plus particulièrement des chapitres II et 111 dudit code,
que l 'employeur de travailleurs salariés est seul responsable du
versement des cotisations d 'assurance maladie, d'assurance vieil-
lesse, d 'accidents du travail et d'allocations familiales dues pour
leur emploi. Or, il ressort des dispositions de la loi n" 72-1 du
3 janvier 1972, et notamment des chapitres II et III de ladite loi,
que l'b qualité d 'employeur est réservée aux entreprises de travail
temporaire, à l 'exclusion des entreprises utilisatrices . Il est donc
conforme à la législation de la sécurité sociale que la responsa-
bilité du versement des cotisations de sécurité sociale dues pour
les salariés des entreprises de travail temporaire soit réservée à
ces seules entreprises. L' intervention d 'un nouveau texte législatif
permettant de déroger a ce principe, dans les conditions suggérées
par 'l ' honorable parlementaire, ne pourrait être envisagée que
s ' il s 'avérait que les cas de défaillance des entreprises de travail
tem araire entraînant substitution de l ' utilisateur en application
de l ' article 8, alinéa 2, de la loi du 3 janvier 1972 sont fréquents.
A ce sujet et en raison du caractère récent de la législation, le
ministère dit travail ne possède pas encore de renseignements
certains sur ce point. Il convient, au demeurant, de souligner que
les entreprises utilisatrices ne sont pas dépourvues de moyens à
l'encontre des entreprises de travail temporaire . L ' article 8 de la
loi leur permet en effet, en son premier alinéa, d'exiger de ces
dernières une attestation des organismes de sécurité sociale preci-
sent leur situation au regard du recouvrement des cotisations dues
à ces organismes. D 'autre part, l'article t
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du 13 mars 1973 précise que l 'entrepreneur de travail temporaire
n' est déclaré défaillant çu ' à l' expiration d'un délai de quinze jours
suivant la mise en demi ure à lui adressée, l'utilisateur étant obli-
gatoirement avisé de Te Ivoi de cette mise en demeure.

Convention collective (application régionale

des accords nationaux concernant une profession).

14899. --- 15 novembre 1974 . — M. Millet ex p ose à M. se ministre
du travail les difficultés rencontrées par les travailleurs lors de
l' application dans leur région des accords nationaux concernant
leur profession . C'est ainsi qu 'un accord national du 7 octobre 1970
portant sur la mensualisation du personnel ouvrier du textile
comportait un ensemble de règles concernant les rémunérations,
minimum et effective, le chômage partiel, les congés, l'indemnisa-
tion des jours fériés, les périodes d 'essai et les problèmes tou-
chant le licenciement, la maladie, la retraite, etc . Cependant, le
syndicat régional de la bonneterie de Ganges-le-Vigan (Gard) avait
émis une réserve et le texte élaboré et non accepté par les syn-
dicats ouvriers ne répondait ni à l'esprit, ni à la lettre de l'accord
national. Le ministère du travail s rendu obligatoire cet accord
par un arrêté d ' extension datant du 31 janver 1971 . Or, il apparaît"
que cet arrêté n ' est pas appliqué dans son intégralité . C 'est une
situation parfaitement anormale qui est aggravée encore par les
longs délais qui existent entre un accord national sur les salaires
et son application. C 'est ainsi que l'accord des salaires du 3 mai 1974
n ' est pas encore frappé dudit arrêté d 'extension. II va sans dire

qu 'une telle pratique lèse considérablement les intérêts des tra-
vailleurs et soulève, à juste titre, leur inquiétude et leur colère.
Il lui demande : 1" dans quelles mesures les réserves émises par
une région deviennent caduques lors d 'un arrêté d'extension ;
2" si ce n ' est pas le cas, quelle mesure il compte prendre pour
que la loi soit la même pour tous ; 3° s'il n 'entend pas accélérer
la procédure entre les signatures des accords nationaux et les
arrêtés d 'extensio -

Réponse . — Il dc ' en premier lieu, être confirmé à l 'honorable
parlementaire que par la publication, :etervenue le 31 janvier
1971, de l 'arrêté d 'extension du 5 janv?3• 1?'i d_ l'accord de men-
sualisation du 7 octobre 1970 conclu Mies le cadre de la conven-
tion nationale de l'industrie textile, Ies dispositions dudit accord
ont été rendues obligatoires pour tous les employeurs et salariés
com p ris crans le champ d 'application prc sionnel et territorial
de cette convention nationale. L'attention de l' inspection du tra-
vail avant déjà été appelée sur certaines difficultés d ' application
de l ' accord en cause dans ia région considérée, les services se sont
attachés, dans la limite de leur compétence, à en faire respécter
les dispositions . En cas de différends persistants néanmoins, c 'est
aux tribunaux qu' il appartiendrait de se prononcer souverainement
sur l 'interprétation et les conditions d'application de cet accord
par telle ou telle partie . Par ailleurs, l'administration a le souci
constant de réduire au minimum la période qui sépare la date
de la demande d'extension d ' un accord collectif, notamment lors-
qu' il s'agit d 'un accord salarial, de celle de la publication de
l 'arrêté d' extension au Journal officiel . Toutefois, la procédure
d' extension com porte un certain nombre d ' étapes obligatoires (exa-
men du contenu du texte par les services compétents de l'admi-
nistration centrale, publication d'un avis au Journal officiel, consul-
tation de la section spécialisée de la commission. supérieure des
conventions collectives, signature et publication de l 'arrêté au Jour-
nal officiel) qui entraînent des délais inévitables . Notamment, il
convient d ' observer que la section spécial isée précitée, chargée
de l' examen des dossiers d 'extension et dont l'avis motivé est
obligatoire pour toute extension, ne pouvant se réunir qu 'environ
cinq fois par an, un délai de deux à trois mois sépare chaque
réunion . C 'est ainsi qu'en ce qui concerne l 'accord de salaires
du 3 mai 1974 intéressant l 'industrie textile, l'extension n 'a été
sollicitée par les partenaires sociaux que par lettre en date du
27 juin parvenue au service, le 4 juillet. De ce fait, la section
spécialisée n 'a pu être saisie de ce texte au cours de la séance
qui a eu lieu précisément le 27 juin mais seulement à la suivante,
le 3 octobre . A l'issue de cette réunion, l'arrêté d 'extension a été
signé dès le 14 octobre et a été publié au Journal officiel du
20 octobre 1974.

Assurance vieillesse (anciens employés de notaires :
mesures en iefir faveur).

14916. — 15 novembre 1974 . — M. Durieux attire l' attention de
M . le minishe duttravail sur la situation de certains anciens employés
de notaires qui ne rentrent pag dans le champ d'application tin
décret n° 51 .721 du 8 juin 1951, même modifié par le décret
n " 74-238 du 6 mars 1974, parce qu'ils ont exercé leurs fonc t ions

avant le 1" juillet 193!' et qu ' ils ne justifient pas des vingt-cinq années
requises dans cette »ranche d ' activité . En réponse à une question
écrite n° 8278 du 9 février 1974 (Débats, Assemblée nationale du
27 avril 1974) il faisait état d'une étude en cours sur le problème
des ressortissants des régimes spéciaux de retraite qui ont cessé
ou cessent leurs fonctions sans avoir droit à une pension de
vieillesse ; il lui demande s'il n 'envisage pas dans le cadre de
cette étude de prendre des dispositions en faveur des personnes
se trouvant dans le cas décrit.

Réponse . — Le décret n" 74-238 du 6 mars 1974 modifiant le
décret n" 51-721 du 8 juin 1951 pris pour l 'application de la loi
du 12 juillet 1947 instituant une caisse de retraites et de prévoyance
des clercs et employés de notaires permet à cette catégorie profes-
sionnelle de bénéficier soit d ' une pension de vieillesse soit d ' une
pension proportionnelle du régime spécial à condition d'avoir
effectivement versé des cotisations pour des périodes d 'activité
postérieures au 1" juillet 1939, date de création de la caisse de
retraites et de prévoyance. Les services antérieurs au 1" juillet 1939
n 'entrent en compte, pour la liquidation de la pension, qui si
l'assuré justifie, en prenant en considération ces serv ices . d'au
moins vingt-cinq années pouvant intervenir dans cette liquidation.
Dans le cas où cette condition n 'est pas remplie, les années
d 'activité professionnelle effectuées dans le notariat antérieure-
ment au 1" juillet 1933, peuvent être prises en considération
dans le cadre d 'une pension de coordination. Les dispositions
précitées qui apportent aux clercs et employés de notaires un
avantage semblable à ce que donnerait un régime complémentaire
au titulaire d ' une pension du régime général, sont intervenues
après une étude approfondie et une concertation avec les gestion-
naires du régime en cause. Outre les obstacles juridiques et les
difficultés pratiques auxquels elle, se heurte, la-prise en compte
au titre du régime spécial des années d 'activité professionnelle
accomplies par les clercs et employés de notaires qui ont 'exercé
leur profession avant la création de la caisse, aurait entraîné une
augmentation sensible du coût de la réforme à la caisse de
retraites et de prévoyance qui aurait eu pour conséquence un
déséquilibre important du régime . Pour ces raisons, il n ' est pas
envisagé une modification de la réglementation.

Emploi : usines Unelec de Fourchambault (Nièvre).

14922. — 16 novembre 1974 . — M. Huygues des Etages expose à
M. le ministre du travail la situation très difficile des deux usines
Unelec, à Fourchambault (Nièvre) . Ces usines fabriquent des
transformateurs de distribution d ' électricité, appareils destinés à
fournir le courant électrique basse tension (220 volts) aux abonnés
d'Electricité de France . Jusqu ' à ce jour les commandes d 'Electricité
de France représentaient le tiers du chiffre d'affaires annueL
Déjà par suite de la conjoncture générale, le carnet de commandes
avait diminué de 15 p . 100 en 1974 par rapport à 1973 . La direction
de l ' t)dne affirme qu 'elle avait pensé pouvoir compenser cette
diminution par un effort accru à l 'exportation . Mais l 'effondrement
des commandes d 'Electricité de France (baisse de 25 p . 100 en 1974
par rapport à 1973 et confirmation d ' une nouvelle baissé de 25 p. 100
en 1975 par rapport à 1974) ne permettra plus de redresser la
situation . Ceci risque d'être lourd de conséquences pour la situation
de l'emploi dans cette ville. Dans l 'immédiat, la direction de
l ' usine envisage de pratiquer un horaire ruait, de fermer au
moins une semaine en fin d'année et de demander un licenciement
colt-ctif d ' une centaine de personnes . Dans une petite ville, cela
me paraît très grave ; il semble impossible que les familles qui
seront touchées puissent retrouver un emploi . Il est encore temps
de prendre les mesures qui devraient permettre d'éviter ce marasme
économique local, d' autant qu ' il résulte d ' un manque de crédits
d 'Electricité de France qui ne peut, parait-il, plus mener de front
son équipement pour la production de courant d ' origine nucléaire
et l 'équipement qui devrait en assurer la distribution . Il y a là
une anomalie évidente . Elle est d ' autant plus incompréhensible
que tout grippe pour un manque de crédits minime . En effet, les
achats annuels de transformateurs par Electricité de France consti-
tuent une part très faible de ses investissements (130 millions de
francs) . Il lui demande : 1" s'il n ' estime pas qu ' une priorité devrait
être donnée non seulement à la production, mais aussi à la dis-
tribution ; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire face
à cette situation.

Réponse. — Les commandes habituellement passées par Elec-
tricité de France à la société en cause ont été effectivement sus-
pendues fin septembre 1974 . Ces commandes représentant environ
un tiers du chiffre d'affaires annuel, la direction a tout d'abord
envisagé de licencier 100 personnes sur un effectif de 617 sala-
ries occupés dans les deux usines Unelec à Fourchambault. Tou-
tefois, compte tenu ri es résultats de la prospection effectuée en
vue de trouver de nouvelles charges de travail, il apparaît que
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le nombre des licenciements pourrait être limité à quarante-cinq.
Actuellement, trente-huit salariés âgés de plus de cinquante-huit
ans et susceptibles, à ce titre, de bénéficier des allocations de
chômage et de la g arantie de ressources jusqu'à soixante-cinq ans,
ont été licencies. Il a, par ailleurs, été décidé de fermer les usines
du 24 décembre 1974 au 2 janvier 1975 et il , est vraisemblable
que les horaires de travail seront ensuite réduits pour une durée
qui dépendra de l 'évolution de la conjoncture . Le personnel affecté
par cette mesure pourrait alors bénéficier du régime indemnitaire
applicable en matière de chômage partiel.

Assurance maladie maternité (cotisation unique assise sur le total
des deux revenus professionnels d'un ménage de commerçants).

14959. — 16 novembre 1974. — M. Bouverd attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le cas d'un ménage dans lequel cha-
cun des époux exerce une profession commerciale . Dans l 'état
actuel de la réglementation, chacun d' entre eux doit verser une
cotisation au régime d' assurance maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés . Ce ménage ayant trois enfants, lorsqu'il
s'agit de percevoir les prestations d'assurance maladie pour l'un
ou l' autre - des enfants, le dossier doit être établi au nom du père,
les enfanté étant pris en charge par l ' assurance de leur père.
L'épouse est, elle, prise en charge directement` duu chef de sa
propre assurance . On constate . par conséquent, que, dans un
cas de ce genre, il y a versement de deux cotisations et que,
sur le plan des prestations, la garantie de la famille est assurée
en partie sur chaque cotisation . Il lui demande s'il n 'estime pas
qu'il serait plus logique et plus rationnel que ce ménage soit
assujetti au paiement d ' une seule cotisation, qui serait assise sur
le total des deux revenus professionnels.

Réponse . — Aux termes de l'article 1n de la loi du 12 juillet
1966, sont obligatoirement affiliés au régime d ' assurance maladie
institué par ladite loi, les travailleurs non salariés relevant des
groupes des professions artisanales, des professions industrielles
et commerciales et des professions libérales . Il s'ensuit que lorsque
deux époux exercent l'un et l ' autre une ' telle activité, ils doivent
être affiliés à titre personnel au régime du fait de leurs activi-
tés respectives. La cotisation dont ils sont redevables est calcu-
lée sur les revenus propres de chacun et non sur les ressources
globales du ménage . Telles sont les dispositions expresses de la
loi qui, il Convient de le souligner, sont applicables, quel que
soit le régime dont ils relèvent, aux conjoints qui exercent per-
sonnellement une activité professionnelle, salariée ou non sala-
riée.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (allocation de loge-
ment aux retraités par anticipation dès qu 'ils atteignent l'âge de
la retraite à taux plein).

14965 . — 17 novembre 1974. — M. Haesebroeck a noté avec
intérêt les indications que M . le ministre du travail lui a données
le 28 juin 1974 en réponse à sa question écrite du 23 février,
n" 8842, indications selon lesquelles les bénéficiaires de la loi
n " 73 . 1051 du 21 novembre 1973 pourront prétendre à l 'allocation
de logement à caractère social à partir de la date d ' entrée en
jouissance de leur pension anticipée . II croit cependant utile
d'attirer son attention sur le cas des anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre qui, bien que rentrant dans le champ d ' appli-
cation de la loi du 21 novembre 197 3, auront pris leur -retraite
avant d'avoir atteint l'âge requis pour l ' obtenir au taux plein.
Compte tenu de l'esprit de la mesure il lui demande s'il ne serait
pas logique de permettre à ces personnes de prétendre au bénéfice
de l'allocation de logement lorsqu 'elles atteignent l'âge auquel elles
auraient eu droit à une pension au taux plein.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que l'attri-
bution aux personnes âgées de l 'allocation de logément instituée par
la loi du 16 juillet 1971 modifiée n 'est pas liée à l'admission au
bénéfice d 'une retraite, mais à une condition d 'âge : soixante-cinq
ans, ou d'inaptitude au travail : soixante ans . En ce qui concerne
la condition d 'inaptitude au travail, le décret n" 72-526 du 29 juin
1972 modifié, prévoit que l ' inaptitude reconnue au titre d ' un régime
d 'assurance vieillesse ou d 'aide sociale résultant de dispositions
législatives ou réglementaires s 'impose à l' organisme liquidateur.
Par ailleurs, il a été admis, par analogie avec les mesures prises
en ce qui concerne les anciens déportés ou internés et compte tenu
de la loi n" 73.1051 du 21 novembre 1973, que les anciens combat-
tants et anciens prisonniers de guerre pourront obtenir l 'allocation
de logement à caractère social à partir de la date d 'entrée en
jouissance de la pension anticipée . S 'agissant des anciens combat-
tants et anciens prisonniers, âgés de soixante à soixante-cinq ans,
qui auraient obtenu la liquidation de leur pension de vieillesse avant

l'entrée en vigueur de la loi du 21 novembre 1973 et sans demander
la reconnaissance de leur inaptitude au travail, il ne parait pas
possible . de demander aux caisses d 'allocations familiales, dont ce
n'est pas la vocation, de rechercher, dans chaque cas particulier,
si les conditions d 'application de la loi du 21 novembre 1973, qui
n ' a pas de portée rétroactive, sont remplies et quelles auraient été
les incidences de ce texte dans chaque cas d ' espèce . Mais rien ne
s 'oppose à ce que Ies intéressés adressent à la caisse d 'allocations
familiales de leur circonscription, une demande d ' allocation de
logement par anticip ation, au titre de l'inaptitude au travail, le fait
d 'être ancien combattant ou ancien prisonnier de guerre constituant
un élément d 'appréciation du dossier.

Médaille d' honneur du trarail (libéralisation
des conditions d 'attribution par le décret du 6 mars 1974).

15023. — 21 novembre 1974 . — M. Lafay expose à M . le ministre
du travail que le décret n° 74-229 du 6 mars 1974 a fort opportuné-
ment libéralisé les conditions d 'attribution de la médaille d 'honneur
du travail, jusqu'alors fixées par le décret n" 57-107 du 14 janvier
1957 . Or, les services chargés de l' application de cette réglemen-
tation nouvelle sont enclins à en limiter le bénéfice aux seules
personnes ayant cessé leur activité professionnelle depuis le 1"' jan-
vier 1974 . Cette manière de voir semble être exagérément rigou-
reuse et aller à l ' encontre de l 'esprit de la rofoèine instaurée par
te décret du 6 mars 1974. En effet, elle crée entre les travailleurs
un clivage . Celui-ci serait d ' autant moins acceptable qu'il pénalise-
rait les personnes présentant les états de services les plus anciens,
ce qui aurait un caractère quelque peu paradoxal car les conditions
de travail vont, fort heureusement, en s ' améliorant et il serait par
conséquent surprenant a>'corder, pour décerner la récompense
que constitue la médaille cor' Aérée, plus de prix aux activités pro-
fessionnelles récentes qu ' aux periodes de travail intervenues à des
époques antérieures. Les services ne sauraient être conduits à
adopter la position restrictive en cause par des impératifs d 'ordre
juridique et notamment par le principe de non-rétroactivité qui
régit en certaines circonstances :es textes législatifs et réglemen-
taires, puisque la date prise en considération par la doctrine qui
tend à se faire jour se situe au 1° r janvier 1974 et est donc anté-
rieure à la publication du décret du 6 mars 1974 . Celui-ci stipulant
-par son article 17 que ses disposi t ions prennent effet du 1' r janvier
1975, il serait logique et équitable qu'à partir de ce moment, le
nouveau régime profite à tous les travailleurs qui, quelle que soit
la date de leur mise à la retraite, satisferaient aux exigences qu ' il
com p orte. Il lui demande s'il envisage de ',rendre à cette fin les
Initiatives nécessaires, compte tenu du fait que le rigorisme ne
peut être de mise lorsqu'il s'agit de reconnaitre et d'honorer les
mérites du travail et que les incidences budgétaires de la mesure
proposée seraient négligeables puisque les insignes de la .médaille
d 'honneur du travail sont frappés et gravés aux frais des titulaires
ou de leurs employeurs.

Réponse. — Ainsi qu'a pu le constater l 'honorable parlementaire,
le décret n" 74-229 du 6 mars 1974 a amélioré très sensiblement
les conditions d 'attribution de la médaille d'honneur du travail, per-
mettant ainsi à de nombreux travailleurs de l 'obtenir . Le texte paru
en mars 1974 n ' ayant pu, pour des raisons d ' ordre pratique, s ' appli-
quer dès la promotion du 14 juillet 1974, il a été admis que, pour
les personnes retraitées, la date à retenir serait fixée au 1 ,, j anvier
1974 et non au li t janvier 1975 . Cette décision avait pour objet
d ' éviter que de très anciens dossiers soient soumis à un nouvel
examen, entraînant ainsi un accroissement brutal du nombre des
demandes . Il importe en effet de conserver à la médaille d 'honneur
du travail le prestige et la considération dont elle jouit parmi les
travailleurs. Au demeurant, les salariés retraités avant le li t janvier
1974, qui n 'auraient jamais sollicité la médaille d 'honneur du travail,
peuvent toujours déposer un dossier, qui sera examiné avec la plus
grande bienveillance dans le cadre des dispositions du décret du
14 janvier 1957, une dérogation pouvant être accordée aux per-
sonnes à qui il manquait, au moment du départ à la retraite, une
année au maximum pour parfaire l ' ancienneté requise dans les
différente échelons.

Assurance vieillesse (discrimination créée par la loi du 31 décembre
1971 entre les retraités selon la date de liquidation de leur
pension).

15050 . — 22 novembre 1974 . — M . Riquin appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les dispositions de la loi du
31 décembre 1971 portant aménagement des pensions de la sécurité
sociale, lesquelles ont créé une discrimination regrettable entre
les retraités. En effet, cette loi dont le but essentiel était d'amélio-
rer les pensions de sécurité sociale par la prise en compte de
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trente-sept années et demie et non plus de trente comme précé-
demment, a malheureusement entraîné un déséquilibre entre les
assurés, en fonction de la date à laquelle ils ont demandé leur
retraite . C 'est ainsi que les salariés ayant pris leur retraite à
soixante-cinq ans dans les années 1968 à 1972 avec de trente-huit
à quarante-deux annuitées de cotisations, ne perçoivent que 42 p .100
du salaire de réiérence, alors que ceux qui prendront leur retraite
en 1975 percevront 50 p. 100 de ce salai-e avec seulement un
minimum de trente-sept années et demie de versements . Il lui

demande s' il n'estime pas désirable que toutes mesures utiles
soient prises à son initiative pour faire cesser une discrimination
injuste entre ces deux catégories de retraités

Réponse. — D est exact que la loi du 31 décembre 1971 qui
permet la prise en considération dans le calcul des pensions de
vieillesse du régime -'énéral de sécurité sociale des années d'assu-
rance au-delà de trentième ne s 'applique qu'aux pensions prenant
effet à compter du 1" janvier 1972, date de sa mise en vigueur.
En effet, le principe de la non-rétroactivité des textes législatifs
et réglementaires s'oppose à ce que les pensions déjà liquidées
sous l 'empire d 'une ancienne réglementation fassent l'objet d'une
nouvelle liquidation compte tenu des textes intervenus postérieu-
rement. Cependant, il est rappelé à l'honorable parlementaire que
les pensions liquidées sur la base de trente ans d'assurance avant
le 1" janvier 1972 ont bénéficié d'une majoration forfaitaire de
5 p . 100. La pension ainsi majorée se trouve d ' un montant sen-
siblement égal à la pension liquidée en 1972 sur la base de la
durée maximum de trente-deux ans d'assurance applicable au cours
de cette année. Par ailleurs, il est précisé que les pensions et
rentes sont revalorisées chaque année en fonction de l'augmen-
tation du salaire moyen des assurés sociaux au cours de l 'année
écoulée par rapport à l 'année précédente . Afin de permettre aux
pensionnés de bénéficier plus rapidement de la revalorisation de
leur pension, le décret n' 73 . 1212 du 29 décembre 1973 a prévu
l'intervention de deux revalorisations chaque année, au 1" janvier
et au 1" juillet, au lieu de la revalorisation unique prenant
effet au 1-' avril . C ' est ainsi que les taux de revalorisation ont
été fixés à 8,2 p . 100 pour le 1 ,, janvier 197 .4 et 6,7 p . 100 pour

.le 1^, juillet . Le Gouvernement n'en demeure pas moins conscient
des difficultés rencontrées par les pensionnés qui ne disposent que
de faibles ressources et l 'étude des solutions les meilleures, compte
tenu des possibilités financières, se poursuit en liaison avec la
caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés.

/ Emplois(Société S. A . T. .4i . M . à La Courneuve [Seine-Saint-Derfisl).

15071 . — 23 novembre 1974 . -- M. Ratite attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l ' emploi à la Société
S .A .T .A .M ., 63, avenue du Général-Leclerc, à La Courneuve. Cette
société est la première en France pour la production d 'installations
de mesurage et de distribution d'hydrocarbures ; elle détient à
elle seule 60 à 64 p . 100 du marché français, représente 18 p . 100
du marché mondial et couvre en Afrique 80 à 100 p . 100 du marché.
Les travailleurs de cette entreprise ont conscience 'd 'avoir au
cours de ces dernières années assuré une croissance dont ils veu-
lent vivre et bénéficier. Or, cette expansion n 'a pas servi à ren-
forcer l 'entreprise de La Courneuve . Aucun investissement n'a
été fait permettant le 'développement et l ' adaptation de l'usine.
La société s'est développée hors de la maison mère, en particulier
par la création de la S .O .T .A .M. (Falaise). Parallèlement, la
direction installait l 'entreprise S .O .G .E .N., puis un secteur de
commercialisation d 'appareils automatiques, la Satamatic, réduisant
le rôle de la S .A .T .A .M. à un rôle de filiale dans le holding créé
en 1974, sous l 'appellation S .A .T .A .M :Industrie . Prenant appui
sur la situation inflationniste et prétextant la crise pétrolière,
la direction veut faire supporter aux travailleurs les conséquences
de la politique d 'austérité prônée par- le Gouvernement . Depuis
1972, les travailleurs de La Courneuve ont vu disparaître près de
200 emplois. lls sont actuellement 620 . Des réductions d ' horaires
ont été imposées en janvier, retour à quarante heures avec dimi-
nution de salaire, sept jours chômés durant le premier semestre
et semaine de trente-six heures depuis le mois d 'octobre. Aujour-
d' hui, 180 travailleurs sont invités à « démissionner a d 'ici à la
fin décembre, la direction promettant d 'être « très libérale a
sur la question du préavis . Ce n 'est pas ce que veulent les tra-
vailleurs. Ils refusent de faire les frais de la politique de concen-
tration favorisée par le Gouvernement . Cette politique ne profite
qu' aux grands intérêts financiers, va à l'encontre de l ' indépen-
dance nationale et démantèle l ' outil de travail . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre d ' urgence pour que soient stop-
pés les licenciements en cours, maintenue et développée l'activité
de l'entreprise.

Réponse . — L'entreprise en cause subit effectivement depuis 1972
une baisse d ' activité en raison de la réduction par les sociétés pétro-
lières de leurs programmes d 'équipement 'en stations-service . Dans
ces conditions, les effectifs ont dû ainsi être ramenés de 950 per

sonnes en 1969 à 813 personnes au 31 mars 1972 par l'arrêt des embau-
chages et la mise en préretraite des salariés âgés de plus de
soixante ans. Ultérieurement 12 situation de l ' emploi s'est à nouveau
aggravée compte tenu de la conjoncture et les effectifs ont continué
a diminuer, sans qu 'il y ait licenciement, pour atteindre 679 fin
o .:tobre 1974, l'horaire de travail étant ramené parallèlement à
trente-six heures par semaine à compter du 1 octobre . En der-
nière analyse la direction de l ' entreprise s ' efforce de fixer ses
effectifs au niveau de ses besoins réels et dans toute la mesure du
possible sans avoir recours à un licenciement collectif . Bien
entendu, les services du travail et de la main-d'ceuvre suivent atten-
tivement sur place l ' évolution de la situation de manière à pouvoir
intervenir, en cas de nécessité, avec tous les moyens dont ils
disposent en faveur des travailleurs intéressés . En ce qui concerne
enfin la situation globale de l 'emploi, il convient d ' observer que la
commune de La Courneuve enregistre, comme les autres localités,
une augmentation du nombre des bénéficiaires de l'aide puniique
aux travailleurs sans emploi lequel est passé de 103 au 31 aof.i 1974
à 228 au 30 novembre . Cette aggravation toutefois ne semble pas
résulter des suppressions d 'emploi dans la commune qui n ' a prati-
quement connu aucun licenciement collectif au cours des derniers
mois .

Durée du travail (infractions à ta réglementation
des heures supplémentaires dans une entreprise de Montreuill.

15073. — 23 novembre 1974 . — M. Odru expose à M . le ministre
du travail que dans une entreprise de Montreuil (Seine-Saint-Denis),
la législation sur la limitation des heures supplémentaires est
bafouée en permanence par l ' employeur qui contraint les travail-
leurs à des horaires de cinquante, cinquante-cinq et soixante heures
hebdomadaires. Cette situation est d'autant plus scandaleuse que
l ' employeur manifeste l 'intention de mettre une partie du personnel
en congés payés à la fin de cette année sous prétexte d ' inventaire.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que l 'em-
ployeur ci-dessus signalé — et dont les multiples violations de la
législation du travail l 'ont obligé à plusieurs interventions auprès
des précédents ministres — cesse sans délai ses pratiques illégales.

Réponse . — La question de l' honorable parlementaire, faute de
précision, ne permet pas au ministère du travail de procéder à
l 'examen des problèmes qui y sont évoqués.

Sécurité sociale minière (amélioration des prestations
concernant les retraités, veuves et invalides).

15975. — 23 novembre 1974 . — M . Legrand attire l'attention de
M. le ministre du travail sur certaines prestations concernant les
retraités, veuves et invalides affiliés à la sécurité sociale minière.
L'amélioration de ces prestations a fait l ' objet d 'un voeu unanime
du conseil d ' administration de la caisse autonome nationale de la
sécurité sociale dans les mines le 13 février 1974 . Il concerne : l'attri-
bution aux pensionnés d'invalidité générale de la majoration de
IO p. 100 s 'ils ont eu ou élevé trois enfants (art . 170) et de l ' allocation
pour enfants à charge (art. 171) U) ; le recul de l'âge limite, qui est
de seize ans actuellement, jusqu 'à dix-huit ou vingt ans comme
pour les prestations familiales, si l'enfant poursuit ses études, pour
le droit aux allocations mensuelles d 'orpeelins ou enfants à charge
(art. 171), et pour la majoration de l'allocation au décès ; la suppres-
sion de toute limite d' àge pour les orphelins infirmes ou incurables.
Ces dispositions n'intéressent qu ' un nombre limité de personnes
qui sont des cas sociaux dignes d'intérêt . Les représentants des
ministères des finances et de l 'industrie ont déclaré aux organisa-
tions syndicales qu 'ils n ' étaient pas opposés au règlement de ces
questions. . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas néces-
saire de prendre les dispositions qui s ' imposent afin que ces pro-
bièmes soient rapidement réglés.

Réponse . — Les questions évoquées par l ' honorable parlementaire
concernant le régime spécial de sécurité sociale dans les mines
n'ont pas échappé à l' attention du ministre du travail . Elles font
l 'objet d ' une étude concertée entre les départements ministériels
intéressés, dans le but d'aboutir à des mesures positives, aussi rapi-
dement que possible.

Emploi (dégradation de la situation
dans le département de Vaucluse).

15077. — 23 novembre 1974 . — M . François Billoux expose à
M . le ministre du travail que la situation de l'emploi est particu-
lièrement préoccupante dans le Vaucluse avec près de 4 000 demandes
d'emplois non satisfaites, plus de 700 licenciements ont été recensés
depuis • le début de l'année ; un chômeur sur huit appartient au
personnel d 'encadrement ; des réductions d'horaires, avec perte
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de salaire, sont pratiquées dans de nombreuses entreprises, notam.
ment chez Ero, à Sorgues (absorbé par un groupe allemand);
32 heures par semaine pour plus de 300 travailleurs ; I .C .C .,
Cice, à Bollènes (filiale de Thomson-C .S .F.), 36 heures par semaine,
concernant le personnel de fabrication, soit environ 300 personnes
à majorité féminine ; Tiro-Clans et Valrex, à Valréas, retour _atm
quarante heures avec amputation des salaires de 200 à 350 francs
selon les catégories pour plus de 700 salariés de ces deux entre-
prises ; Morel-Barneron, Ervaf, Lecarvau, retour aux-quarante heures,
avec perte de salaire, pour FJO travailleurs ; sur le chantier de
la C .N .R ., à Caderousse, 1000 licenciements sont prévus d 'ici
lin 1975 sans aucune garantie de reclassement ; du 1" janvier 1974
au 15 juillet, 68 faillites ont été enregistrées . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. — L'évolution défavorable de la situation du marché
du travail dans le département de Vaucluse au cours des trois
derniers mois est parallèle à l'évolution constatée dans la région
Provence-Côte-d ' Azur et dans l ' ensemble des régions durant la
période considérée. Le phénomène d ' accroissement des demandes
non satisfaites va de pair avec une très sensible diminution des
offres en fin de i mois . On rencontre un phénomène similaire en
ce qui concerne les statistiques de flux (augmentation des demandes
enregistrées, décroissance des offres déposées par les employeurs
à l'agence nationale pour l 'emploi) . Il est exact d'autre part que
des réductions des horaires de travail affectent les entreprises
citées, ces fluctuations étaient en partie dues aux mesures de
restrictions du crédit qui touchent les entrepri ses et à l' allongement
des délais de paiement occasionné par des difficultés des commu-
nications postales. Au demeurant, compte- tenu de la place qu'occu-
pent dans ce département le secteur agricole et des industries qui
lui sont liées (industries agricoles et alimentaires, etc .), le secteur
tertiaire )notamment hôtellerie) et celui du bâtiment et des travaux
publics restent soumis dans leur ensemble à des variations saison-
nières d 'activité . Les délestages de personnel lors de la fin des chan-
tiers de la Compagnie nationale du Rhône à Caderousse ne paraissent
pas devoir poser de problème majeur, les travailleurs du secteur
bâtiment et travaux publics ne devant pas connaître de difficultés
de reclassement compte tenu de l 'ouverture des chantiers d 'Eurodif-
E .D .F . dans ta zone proche du Tricastin . Plus généralement, la
situation de l 'emploi dans le Vaucluse devrait également bénéficier
des récentes mesures prises en faveur du secteur du bâtiment et
des travaux publics . En tout état de cause, les services du ministère
du travail suivront avec, une attention particulière l'évolution de.
cette situation .

Foyers de jeunes travailleurs
(personnels : amélioration de leur situation).

15095. — 27 novenbre 1974 . — M . Marchais attire -l'attention
de W- 1e ministre du travail sur le profond malaise qui règne
actuellement parmi les personnels des foyers de jeunes travail-
leurs . En effet, un grand nombre de ces employés ont des salaires
inférieurs au S. M. I. C. et leurs conditions de travail ne cessent
de se dégrader . Le 5 décembre 1972, les organisations syndicales
et les employeurs ont conjointement adressé une demande d'exten-
sion de la convention collective nationale des foyers de jeunes
travailleurs. L'avis relatif a. l'extension de cette convention a été
publié au Journal officiel du 4 août 1973, n ' 8563. Mais, jusqu'à
ce jour, aucune suite n ' a été donnée. De ce fait, la situation des
personnels de foyers de jeunes travailleurs va s 'aggravant.
Aujourd ' hui, le groupement patronal, bien que signataire de la
convention collective nationale, prenant le prétexte de sa non-
extension, rejette la revision ,salariale prévue pour le mois d 'octo-
bre 1974 . En conséquence,-il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le groupement patronal respecte ses engagements
et qu 'une suite favorable soit donnée à la demande d' extension de
la convention nationale afin que la situation des personnels des
foyers de jeunes travailleurs soit sensiblement améliorée dans- les
plus brefs délais.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu ' à la
suite de da publication au Journal officiel du 4 août 1973 de
l'avis engageant la procédure d'extension de la convention collec-
tive nationale des foyers . de jeunes-travailleurs, de nombreuses
oppositions à sa généralisation ont -été formulés, notamment par des '
organisations patronales du secteur d'activité visé, non signataires
du texte en cause . Des enquêtes ont été prescrites au sujet de
ces protestations. Compte tenu des éléments recueillis à ce jour
et des compléments d'information qui se sont avérés également
nécessaires .sur certains points, il n 'a pas été possible d'engager
jusqu'à présent les étapes suivantes de la procédure d'extension:
Il convient d'ajouter qu'en matière de salaires, des négociations
tenue: au plan privé sont actuellement en cours. Si ces négociations
n 'aboutissaient f s à un accord, il pourrait être envisagé de

convoquer une commission mixte nationale, présidée par un repré-
santant du ministre du travail . Enfin, en cas d'échec de cette
dernière procédure, la procédure de règlement des conflits collec-
tifs du travail, prévue par les articles L. 523.1 et suivants du code
du travail, pourrait être mise en oeuvre.

	

-

Assurance vieillesse (majoration pour tierce personne au bénéfice

des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, grands inva-
lides).

15159. — 28 novembre 1974. — M. Caro expose à M. I . ministre
du travail que, selon la législation en vigueur, la majoration pour
tierce personne ne peut en aucun cas être attribuée aux ?nvalides
àgés de soixante-cinq ans et plus, quel que soit leur état d 'invali-
dité. Elle est en effet réservée, d ' une part, aux titulaires d 'une
pension d'invalidité qui, étant absolument incapables d ' exercer une
profession, sont en outre, dans l'obligation d 'avoir recours à l 'assis-
tance dune tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de
la vie ; d 'autre part, aux titulaires d'une pension de vieillesse
substituée à une pension d 'invalidité, lorsque la nécessité de l'aide
d' Une tierce personne a été reconnue médicalement entre soixante
et soixante-cinq ans, ainsi qu 'aux titulaires d' une pension de vieil-
lesse attribuée au titre de l ' inaptitude au travail ou d'une pension
de vieillesse revisée pour inaptitude au travail, lorsqu 'ils remplis-
sent les conditions exigées, soit au moment de la liquidation de
leurs droits, soit postérieurement, mais dans tous les cas avant
leur soixante-cinquième anniversaire . Il lui demande s'il n ' estime
pas opportun d 'envisager une modification de cette législation, afin
que les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans qui sont dans
l ' obligation d ' avoir recours à l 'assistance d 'une tierce personne pour
effectuer les actes ordinaires de la vie et qui, d ' autre part, sont
grands invalides, puissent obtenir le bénéfice de la majoration en
cause.

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire a
retenu l 'attention du ministre du travail. Des études sont en cours .
à ce sujet, tant dans le cadre des travaux du groupe créé au sein
ae la section sociale du Conseil d'Etat en vile de l'examen des
problèmes posés par la coordination des régimes de retraite, que
dans le cadre d'une réforme d ' ensemble de la majoration pour aide
d 'une tierce personne. Il serait toutefois, prématuré d'indiquer les
orientations qui seront retenues.

Sociétés mutualistes (remises de gestion de l 'assurance maladie
pour 1973 : relèvement des subventions de fonctionnement).

15176. — 29 novembre 1974. — M . Radius appelle l' attention de
M. le ministre du travail sur le fait que ses services n ' ont pas
encore à ce jour fixé le taux des remises de gestion revenant aux
sections locales d 'assurance maladie des sociétés mutualistes pour
les travaux effectués en 1973 au profit des organismes de sécurité
sociale. Il est profondément regrettable que ces rémunérations
n' aient "pu encore être déterminées alors que les sociétés mutua-
listes en cause doivent faire face aux difficultés inhérentes à leur
propre gestion. il lui demande également s'il n'envisage pas de
relever les subventions de fonctionnement allouées aux sociétés
mutualistes afin de permettre à celles-ci de remplir les missions
qui leur sont confiées et de jouer le rôle social qui leur est
dévolu.

Réponse . — Les montants des remises de gestion accordées par
les caisses primaires d 'assurance maladie,' aux groupements mutua-
listes, autres que les sociétés muutualistes de fonctionnaires,
habilités à jouer à jouer le rôle de correspondants d ' entreprise
ou locaux, de sections locales ou de centres de paiement sont fixés
conformément à un arrêté du 30 juin 1948 par le conseil d 'adminis-
tration de chaque caisse primaire, d'après le prix moyen de revient
d 'un dossier maladie, maternité, décès ou :accident du travail Ce
dispositif semble apporter toute satisfaction aux intéressés puis-
qu' il n'a jamais soulevé la moindre critique de leur part . Les
remises de gestion accordées par les caisses primaires d ' assurance
maladie aux groupements mutualistes de fonctionnaires " sont confor-
mément à un arrêté du 15 novembre 1961 fixées par décision
conjointe du ministre du travail et du ministre de l'économie et des
finances . L 'application de l'arrêté du 15 novembre 1961 ayant donné
lieu à des critiques de la part des sociétés mutualistes de fonc-
tionnaires, le Gouvernement a préparé, en liaison avec toutes les
parties intéressées, un nouvel arrêté qui sera publié très prochaine-
ment. Ce texte fixe le montant unitaire des remises de gestion
par référence au coût réel d'un décompte dans un organisme de
productivité moyenne et prévoit des mécanismes de réévaluation de
ce montant tenant compte de l'évolution des salaires et des prix .
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D permettra aux groupements mutualistes de fonctionnaires de
bénéficier d'un accroissement important de leurs ressources qui
leur permettra de moderniser leurs équipements administratifs et
d 'améliorer, la qualité du service rendu à leurs ressortissants.

Con. erçants et artisans (répression du travail clandestin).

15188. — 4 décembre 1974. — M . Gissinper appelle l' attention
de M. le ministre du travail sur la loi n" 72 .648 du 11 juillet 1972
relative au travail clandestin . Ce texte a pour but de réprimer
toutes activités clandestines qui lèsent gravement les intérêts des
artisans et commerçants régulièrement établis, lesquels supportent
des charges fiscales et sociales ce qui n 'est pas le cas de ceux qui
exercent un travail clandestin. La conjoncture économique actuelle
est difficile et les artisans et commerçants connaissent une indé-
niable récession. Il lui demande si les statistiques de son département
ministériel permettent de faire le point en ce qui concerne les
effets de la loi du 1l juillet 1972 . Il souhaiterait savoir l 'importance
des poursuites qui ont été engagées en vertu de ce texte et les
résultats qu 'elles ont permis d'obtenir dans la lutte contre le travail
noir.

Réponse. — La loi n° 72. 648 du 11 juillet 1972 relative au travail
clandestin vise, essentiellement, l'exercice illégal d ' une activité
artisanale ou commerciale, et tend à faire disparaître les pratiques
de concurrence déloyale . Si son application requiert l'intervention de
plusieurs corps de contrôle, dans les limites de leur compétence
(inspection du travail, administration fiscale, etc .), ainsi d 'ailleurs
que le concours des milieux professionnels intéressés (chambres de
métiers, etc .), la coordination des diverses actions ainsi entreprises,
et leur exploitation, relèvent de la compétence du ministè re du com-
merce et de l ' artisanat. II appartient donc, à l'honorable parlemen-
taire, de s'adresser à ce département ministériel plus particulière-
ment qualifié pour répondre aux problèmes évoqués.

Syndicats professionnels (position du ministre du travail
à l 'égard de la C .F .T . ).

15196. -- 4 décembre 1974 . — M. Andrieux rappelle à M. le
ministre du travail l'intention qu 'il avait exprimée, lors du débat
sur le budget du ministère du travail et de la santé, de répondre
par écrit aux questions posées par les différents orateurs . Il lui
signale que lors de son intervention il avait donné des exemples
d'atteintes portées aux libertés syndicales par 1e . patronat, notam-
ment par le truchement d ' une organisation qu'il a créée lui-méme
la C .F .T . Il avait notamment révélé les pratiques de cette officine
et exprimé l 'idée que le ministre devait faire un choix entre l'exis-
tence de ce groupement et des relations normales avec les syndicats . -
Il lui demande s 'il est en mesure de lui faire savoir quelle attitude
il compte adopter à l'égard de la C .F .T.

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que seuls
les tribunaux judiciaires sont habilités à constater, au regard des
dispositions du code du travail, l 'irrégularité éventuelle des condi-
tions , constitution d ' une organisation syndicale et à en prononcer
la dissolution . Ils sont, de même, seuls compétents pour infliger
des sanctions aux dirigeants des syndicats dont les agissements se-
seraient révélés délictueux. Le ministre du travail, quant à lui, ne dis-
pose, de par les textes, d 'aucune prérogative dans ces domaines.
Il est, d' autre part, rappelé à l ' honorable parlementaire que la
confédération française du travail ne figure par parmi les organisa-
tions syndicales reconnues comme représentatives au plan national
et interprofessionnel et ne bénéficie donc pas des prérogatives qui
sont attachées à cette reconnaissance . Si toutefois, à l 'occasion de
la convocation de commissions mixtes, la représentativité de la C .F .T.
a été effectivement admise dans certaines branches profession-
nelles, il y a lieu de relever que cette, décision a été prise compte
tenu des résultats enregistrés par cette organisation aux élections
professionnelles intervenues dans les branches . dont il s'agit. Il
convient d'ail!' tes de remarquer que les décisions en cause n'ont
pas été déférées aux juridictions compétentes aux fins d ' annula-
tion .

Sécurité sociale (ventilation des dépenses par postes).

15243. — 4 décembre 1974. — M. Donnes demande à M. le ministre
du travail s' il peut lui indiquer . d'après les derniers chiffres cornus,
la répartition en pourcentage des dépenses d'assurances sociales
en ce qui concerne les postes suivants : 1° frais médicaux et phar-
maceutiques (à part si possible les frais de chirurgie), d ' appareil.
lages, d 'hospitalisation, de cures thermales et de déplacements ;
2° des prestations en espèces ; 3° prestations assurance maternité
(en nature et en espèces) ; 4° assurance invalidité ; 5° assurance
décès ; 6° frais de gestion .

Réponse. — Les renseignements demandés par l 'honorable parle-
mentaire sont indiqués ci-dessous :

Répartition en pourcentage des dépenses de la C. N. A . M.
pour l'année 1973 (dernier résultat connu ;.

A. — Prestations maladie :

Soins de santé	
Hospitalisation	 32,41
Frais pharmaceutiques	 14,75
Frais médicaux	 17,39
Frais de chirurgie	 3,10
Frais de déplacement	 0,29
Appareillage	 0,66
Cures thermales	 0,23
Autres prestations	 3,53

Indemnités journalières 	

B. — Prestations maternité:

Soins de santé	 3,22
Prestations en espèces	 2,49

C. — Pension invalidité 	 4,08

D. — Capital décès	 0,52

E. — Dépenses frais de gestion	 6,62

Total	 100

Assurance maladie (solutions au . conflits négatifs d'attribution entre
régimes différents de sécurité sociale dont relève un méme tra-
vailleur).

15311 . — 5 décembre 1974 . — M. Benoist attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des assurés exerçant simultané-
ment une activité salariée et une activité non salariée et qui, par
suite de maladie, sont obligés de cesser leur activité salariée. Les
intéressés étant alors rattachés au régime d 'assurance maladie des
travailleurs non salariés des professions non agricoles, en applica-
tion de la loi du 12 juillet 1966, modifiée, et du décret n" 67-1092 du
15 décembre 1967, alors qu'ils n' ont pas épuisé notamment leurs
droits aux prestations en espèces auprès du régime général, se voient
refuser lesdites prestations à compter de la date à laquelle ils
cessent de remplir les conditions de rattachement au régime général.
Or, les règles de la loi du 12 juillet 1966 paraissent strictement appli-
cables dans ce cas ; toutefois, en application de l'article L . 85l du
code de la sécurité sociale, dans le cas où un assuré exerce simulta-
nément une activité principale salariée et une activité non salariée,
te bénéfice dos prestations en espèces au titre du régime général ne
pourra être accordé que pendant un mois suivant la date à laquelle
l'intéressé cesse de remplir les ebnditio ns d ' assujetissement au
régime général . Il n ' en demeure pas moins vrai que cette solution
est génératrice d'iniquité, notamment lorsque l 'assuré exerce à plein
temps une activité salariée et retire des revenus non salariés d ' un
fonds de commerce exploité par sa conjointe . De telles situations
ne pourraient être réglées que par la prise en considération de la
seule situation de fait en matière de détermination de l'activité prin-
cipale. Il lui demande donc en conséquence, en présence de ce conflit
négatif d ' attribution entre deux régimes différents de sécurité
sociale, de bien vouloir lui faire connaître quelle solution équitable
pourrait être trouvée pour résoudre ces problèmes, notamment dans
le cadre d ' une extension généralisée du bénéfice de la sécurité
sociale à tous les citoyens.

Réponse . — Il est envisagé de garantir, dans un délai aussi bref
que possible, l ' ensemble de la population contre le risque maladie.
Toutefois, il n 'entre pas dans les intentions du Gouvernement d ' ins-
tituer une organisation unique de la sécurité sociale, auquel
seraient affiliées toutes les personnes, quelle que soit la profession
qu 'elles exercent. Il s'ensuit qu ' en toute hypothèse les difficultés
signalées subsisteront lorsqu ' une même personne exercera simul-
tanément une activité salariée et une activité non salariée . Dans
le cas d ' espèce relevé par l 'honorable parlementaire, il semble
qu ' une solution satisfaisante puisse être trouvée par l ' inscription
de la conjointe de l'intéressé au registre du commerce et son affi-
liation à titre personnel au régime d 'assurance maladie des non-
salariés, tandis que le mari cesserait toute activité de non-salarié.
Cette solution, plus conforme à la loi, aurait en outre l 'avantage
de mettre les situations juridiques des deux conjoints mi cause
en accord avec leurs activités effectives . Elle conduirait certes
l ' épouse à verser des cotisations personnelles, notamment aux
régimes maladie et vieillesse des non-salariés ainsi que la coti-
sation d ' allocations familiales précédemment à la charge du mari.
En contrepartie, elle acquerrait des droits propres ce qui présente
un intérêt évident en particulier en matière d ' assurance vieillesse .
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Sécurité sociale minière (remboursement des dépenses médicales
à un mineur retraité résidant dans un département non minier).

15326 . — 5 décembre 1974 . — M . Montagne attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les dispositions de l 'article 12 du
décret du 27 novembre 1946 . Celui-ci prévoit que les ressortissants
du régime minier qui résident en dehors de la circonscription
dune société de secours minière, doivent être placés en subsis-
tance auprès de la caisse primaire d ' assurance maladie du lieu
de leur résidence. En conséquence, il lui demande pour quelle
raison un mineur qui a droit à un remboursement de 100 p . 100
de ses dépenses médicales, n 'a plus que 70 ou 75 p. 100, s'il va
dans un département non minier, pour pendre sa retraite.

Réponse . — Pour les travailleurs affiliés au régime minier de
sécurité sociale et leur famille, les limitations existant dans le
choix des praticiens appelés à donner leurs soins constituent la
contrepartie d'avantages particuliers accordés aux interessés dans
le cadre de leur régime spécial de sécurité sociale, tels que, notam-
ment, la gratuité des soins médicaux et une participation aux frais
pharmaceutiques nettement inférieure à celle en vigueur dans le
régime général . Il résulte expréssement des dispositions des articles
88 et 90 du décret du 27 novembre 1946, portant organisation de
la sécurité sociale dans les mines modifié par le décret du
30 décembre 1961 que les rer .; rt:ewnts du régime minier ne peuvent
bénéficier des prestations de l 'assurance maladie que s'ils ont eu
recours à des praticiens agréés et rémunérés forfaitairement par
la société de secours minière dont ils relèvent . Ce n' est que
dans le cas où il y a effectivement impossibilité de recourir à de
tels praticiens que des dérogations peuvent être admises à ces
règles, qui sont à la base de l'organisation spéciale de sécurité
sociale dont la corporation minière est dotée depuis de nombreuses
années. La situation de mise en subsitance auprès d ' une caisse
primaire d'assurance maladie, prévue par l'article 12 du décret
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale
dans les mines, permet à l 'assuré, pour des motifs évidents de
force majeure, de s'adresser au médecin de son choix exerçant
sous la forme libérale . Elle ne saurait pour autant avoir pour effet
d ' accorder à l'affilié des avantages supérieurs 'à ceux du régime
spécial ; c 'est pourquoi la participation aux frais médicaux et
pharmaceutiques est dans ce cas requises dans des conditions
identiques à celle du régime général.

Délégués du personnel et des comités d'entreprise
(accès à ces fonctions avant vingt et un ans).

15371 . — 7 décembre 1974 . — M . Huygues des Mages demande
à M . le ministre du travail s 'il ne lui paraît pas anormal maintenant
que la majorité est à dix-huit ans que ces jeunes ne puissent
être élus comme délégués du personnel et des comités d ' entreprise
avant vingt et un ans . On sait qu 'il y a un échelonnement des
âges pour être conseiller municipal, député ou sénateur, mais
en revanche des jeunes siègent déjà dans les conseils d 'administra-
tion des lycées. Il lui demande s'il n'estime pas devoir harmoniser
la législation du travail avec les nouvelles données de la société.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le Sénat
a récemment adopté une proposition de loi portant abaissement à
dix-huit ans de l'âge d' éligibilité des représentants élus du personnel
et de désignation des délégués syndicaux. L'Assemblée nationale
est donc appelée à son tour à se prononcer sur ce sujet.

Assurance maladie (cotisations dies par les travailleurs indépendants
qui prennent leur retraite).

15386. — . 7 décembre 1974 . — M . Charles Bignon demande à
M . le ministre du travail s 'il envisage de modifier l'année de réfé-
rence servant de base au calcul des cotisations de sécurité sociale
des travailleurs indépendant .; prenant leur retraite . En effet, les
allocations de vieillesse sont très modiques et . souvent longues
à obtenir et le retraité est appelé à payer une cotisation de sécurité
sociale sar tin forfait d ' activité, celui de la dernière année, qui
n 'a plus de 'signification économique et encore moins sociale.

Réponse . — Les cotisations d 'assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles sont déterminées pour
la période allant du 1 t' octobre d'une année au 30 septembre de
l'année suivante en fonction des revenus déclarés par les assurés
l'année précédente, au titre de l'impôt sur le revenu. L' existence
d' un éclairage entre la période de référence et le moment où les
cotisations sont exigibles est rendue inévitable par la nécessité
d'asseoir ces dernières sur des revenus effectivement encaissés . Les
assurés qui prennent leur retraite peuvent éprouver des difficultés
à- acquitter leurs cotisations en raison de ce décalage et du laps

de temps s'écoulant avant la liquidation de leur avantage de
retraite . Certaines de ces personnes peuvent toutefois bénéficier
de l 'exonération du versement des cotisations lorsque, au cours
de l 'année civile précéde-st, l'ensemble des revenus qu 'elles ont
déclarés en vue du calcul de l ' impôt sur le revenu n 'a pas excédé
un montant fixé chaque année par décret. Le montant retenu, à
compter du l'' octobre 1974, est de 9 000 francs pour un assuré
seul et 12000 francs pour un assuré marié . De plus, les personnes
dont la situation le justifie, peuvent demander à leur caisse mutuelle
régionale la prise en charge, totale ou partielle, de leurs cotisations,
au titre de l'action sanitaire et sociale.

Droits syndicat' (atteinte aux droits syndicaux
et aux libertés indiv . ..aedes dans une usine d 'automobiles).

15473. — 12 décembre 19 . . — M . Viret attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation dans une usine d'auto-
mobiles du département des Yvelines . Dans cette entreprise, des
atteintes sont portées non seulement à l 'exercice normal du droit
syndical nais encore aux libertés individuelles des travailleurs.
C'est ainsi que les dernières élections professionnelles semblent
bien avoir été entachées de graves inégalités dans le but de dimi-
nuer l'influence de la confédération générale du travail au profit
de la C .F.T. Malgré la précision des faits rapportés lors de l ' au-
dience, le tribunal d 'instance saisi a débouté le syndicat C.G.T.
qui a décidé de se pourvoir en cassation . Or, la direction de l' entre-
prise vient de licencier six des témoins cités au procès par la
C .G .T. D'autre part, des plaintes ont été déposées par la C .G .T.
qui n'ont été suivies d 'aucune enquête sérieuse et les personnes
contre lesquelles elles ont été portées sont toujours dans l 'entre-
prise où elles bénéficient de privilèges particuliers. Dans ces condi-
tions, il lui demande : 1° comment l'on peut concilier les déclara-
tions gouvernementales sur le libéralisme et de telles situations ;
2° quelles mesures il compte prendre pour que soient garanties
les libertés syndicales et individuelles dans cet établissement, à
Poissy, pour mettre fin , aux contraintes exercées sur les travailleurs,
souvent immigrés, qui on' imoigné au procès ; 3° ce qu'il compte
faire pour que la direction de l' usine réintègre dans leur emploi
les travailleurs licenciés.

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire, faute de
précision, ne permet pas au ministère du travail de procéder à
l 'examen des problèmes qui y sont évoqués.

Mineurs (décret d'application en vue de la résiliation
à la sécurité sociale des mineurs reconvertis).

15610. — 17 décembre 1974. — M . Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le retard à la publication du décret
d' application de l 'article 10 de la loi de finances 1974, prévoyant
le maintien ou la réaffiliation .au régime de sécurité sociale minière
des mineurs reconvertis. Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
de prendre toutes mesures nécessaires pour la publication de ce
décret.

Réponse. — Le décret n° 75-3 du 6 janvier 1975 portant applica-
tion de l'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973
(n" 73-1128 du 21 décembre 1973) prévoyant la possibilité pour
d ' anciens agents des houillères de bassin ayant fait l ' objet d ' une
mesure de conversion, de rester affiliés au régime spécial de la
sécurité sociale dans les mines, a été publié au Journal officiel
du 7 janvier 1975 (p . 338).

TRANSPORTS

Publicité (dénigrement systématique des entreprises nationales
par affiches apposées dans les transports en commun).

14733 . — 7 novembre 1974 . — M . Chevènement appelle l'attention
de M. le secrétaire d`Etat aux transports sur le libellé des publicités
pour une célèbre marque de briqùets qui st trouvaient affichées sur
les vitres du train spécial qui a conduit les membres du Parlement
de Versailles à Paris le lundi 21 octobre 1974, à 16 h 15 . Il lui fait
observer que trois publicités ont particulièrement retenu son atten-
tion . La première était intitulée : « Huit jolies couleurs pour rendre
vos trajets moins gris s ; la seconde : s On remarque son élégance
même aux heures d' affluence s, et, enfin : a Un briquet plat, c'est
mieux dans un train bondé s . Ces trois publicités constituent à l 'évi•
dente une contre-publicité manifeste et un dénigrement systéma.
tique de la . qualité du service public assuré par la S . N. C . F . dans
la banlieue parisienne. En outre, on peut supposer qu' en acceptant
ces affichages publicitaires la S. N. C. F. a tacitement approuvé les
critiques qui lui sont directement adressées par cette marque de
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briquets . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaître : naires rangés dans les catégories B et C de la fonction

	

publique.
1

	

quelles mesures il compte prendre pour que les publicités affi- La création de ce cadre d 'emplois date de 1962. En raison d ' un
chées dans les transports publics ne soient pas fondées sur le déni- malaise qui se manifestait parmi les agents de ce cadre, un groupe
grement systématique des entreprises nationales ; 2" comme il est de travail paritaire a été constitué auprès de la direction des trans-
évident que ces publicités sont fondées sur les observations rela- ports

	

terrestres

	

en

	

vue

	

d ' étudier

	

les

	

possibilités

	

d'améliorer

	

la
tives à la mauvaise qualité des transports publics dans la banlieue
parisienne, quelles mesures il compte prendre pour améliorer ces
services publics et pour faire en sorte que les usagers aient des
trajets moins gris, que les heures d' affluence ne masquent pas
l'élégance et pour qu'on puisse désormais utiliser dans des trains
qui ne soient pas bondés des briquets qui ne soient pas forcément
plats.

Réponse . — L'honorable parlementaire estime que la publicité
incriminée est fondée sur une mauvaise qualité évidente des trans-
ports publics dans la région parisienne . S 'il est vrai que les condi-
tions de transports aux heures de pointe ne sont pas toujours
satisfaisantes à Paris, .somme dans toutes les grandes agglomérations
mondiales, il serait injuste vis-à-vis des entreprises nationales de
ne pas reconnaitre l'effort qu'elles ont entrepris avec l 'aide de
l'Etat, du district et de la région parisienne depuis une dizaine
d 'années pour améliorer la qualité du service offert aux usagers
des transports en commun de la région parisienne . C ' est ainsi que
plus de onze milliards de francs ont été investis à cet effet au
cours du VI' Plan. Les usagers sont pleinement conscients de ces
améliorations et les affiches publicitaires en cause ne sont certai-
nement pas interprétées comme des dénigrements systématiques de
la société nationale. C ' est la raison pour laquelle la S . N . C. F.
-- admettant que la qualité des transports en commun, faute d'être
en tous points parfaite, est toujours perfectible — n 'a pas cru
devoir s'opposer à leur mise en place. Enfin, l 'importance des
sommes consacrées à l'amélioration des transports en commun dans
le budget 1975 (-;- 30 p . 100 pour les trains de banlieue de la
S . N . C. F.) témoigne à elle seule du souci du Gouvernement de
moderniser les transports publics, souci qui risque de tarir un jour
la source d ' inspiration des entrep rises de publicité.

Exploitants agricoles (billets S .N .C .F . de congé annuel
relèvement du revenu cadastral plafond).

15409. — 11 décembre 1974. — M . Jean Briane expose à M. le
secrétaire d'Etat aux transports que le bénéfice d ' un billet de congé
annuel, avec réduction de 30 p . 100 sur les tarifs de la S .N .C .F.,
est accordé à tous les salariés assurés sociaux, quel que soit le
montant de leurs revenus . Pour les agriculteurs possédant ou exploi-
tant des propriétés non bâties cet avantage est réservé à ceux dont
le revenu cadastral total n 'excède pas 200 francs, ce qui correspond
à un revenu réel d ' un montant très faible. Il lui demande s 'il n ' estime
pas qu ' Il serait équitable d ' envisager un relèvement de ce chiffre,
fixé il y a de nombreuses années, afin que le bénéfice du congé
annuel puisse être accordé à un plus grand nombre d 'agriculteurs.

Réponse. — Le tarif des billets populaires de congé annuel a été
créé pour répondre aux dispositions législatives instituant en 1936
un congé annuel payé en faveur des travailleurs salariés . Ce tarif,
qui ne s 'adressait primitivement qu 'aux salariés, a été étendu aux
petits artisans et aux agriculteurs qui, de par leurs ressources,
avaient pu être assimilés aux salariés. La perte de recettes qui résulte
de l 'application du tarif précité pour la S .N.C.F. lui est remboursée
par le budget de l'Etat, conformément à l 'article 20 bis de la conven-
tion du 31 août 1937 modifiée. Une extension de ses dispositions à un
nombre plus grand de bénéficiaires nécessiterait un accroissement
du crédit destiné à indemniser la société nationale . Une étude de
ce ) problème est actuellement entreprise par les ministères compé-
tet: s .

Transpa -ts routiers (situation des contrôleurs routiers).

15623 . — 17 décembre 1974 . — M. Combrisson attire l ' attention de
IA . le secrétaire d'Etat aux transports sur la situation des contrôleurs
routiers . Ces agents ont des attributions diverses de plus en plus
nombreuses. 11 en résulte que leur statut est aujourd 'hui dépassé ;
Il n'est plus du tout en rapport avec le contenu des services qu ' ils
sont appelés à rendre, étant véritablement polyvalents à des postes
comportant de plus en plus de rzsponsabilités . Leur intégration
dans le cadre de la fonction publique parait souhaitable, elle préser-
verait l ' avenir de la profession et les intérêts de l 'Etat . Un avant-
projet de décret mis en oeuvre par la direction des services terrestres
est actuellement soumis au secrétariat d 'Etat aux transports. Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire les revendications légitimes do cette catégorie profession-
nelle.

Réponse. — Les contrôleurs des transports routiers sont des
agents contractuels de l'Etat classés en deux catégories : les contrô-
leurs principaux et les contrôleurs ordinaires, dont les niveaux de
recrutement sont respectivement comparables à ceux des fonction-

situation des contrôleurs . Ce groupe de travail a considéré qu'il
convenait de mener deux actions parallèles : utiliser toutes les
possibilités d'améliorer la situation des contrôleurs dans le cadre
contractuel qui est le leur actuellement et envisager de leur donner,
à plus long terme, la qualité d 'agents titulaires de l'Etal . Sur le
premier point, des résultats ont d'ores et_déjà été obtenus : reva-
lorisation par étapes des indices de traitement des contrôleurs
ordinaires et des contrôleurs principaux, amélioration du déroule-
ment de carrière des contrôleurs ordinaires, par analogie aux
mesures prises en faveur des fonctionnaires de catégorie C et B.
Sur le second point, plus délicat, plusieurs solutions ont été exa-
minées avant que ne soit retenue celle de créer un corps de
contrôleurs de catégorie B relevant de l ' administration des trans-
ports . Un avant-projet de texte a été soumis au comité technique
paritaire attaché a la direction des transports terrestres lors de sa
dernière réunion en décembre 1974 . Sur la base de cet avant-projet,
compte tenu de l'avis ainsi émis, un projet de décret fera pro-
chainement l ' objet d ' un examen interministériel.

UNIVERSITES

Pharmacie (enseignement : dispense de la première année
pour les titulaires du D .E .U .G .).

13383. — 14 septembre 1974 . — M . Mexandeau demande à M. I.
secrétaire d'Etat aux universités si les dispositions de l ' arrêté du
27 octobre 1969, relatives à la dispense de la première année
d'étude en vue du diplôme de pharmacien, restent valables, en
particulier en M .P .C . depuis que le diplôme universitaire d ' études
scientifiques (D .U .E .S .) est devenu le diplôme d ' études univers
sitaires générales (D .E .U .G .(.

Réponse. — L'arrété du 27 octobre 1969 prévoit que sont dis-
pensés de la première année d ' études et de l'examen correspon-
dant ' en vue du diplôme de pharmacien, notamment les candidats
titulaires de l 'un des anciens certificats d 'études supérieures pré-
paratoires de la licence ès science- ' el le certificat M . P. C.
ou justifiant du succès à l' examen de . de première année d ' une
des sections du diplôme universitaire d'études scientifiques (D .U .E .S .).
Les candidats justifiant d ' un des titres visés ci-dessus qui désire-
raient entreprendre des études de pharmacie continuént à béné-
ficier de la dispense de la première année de ces études à moins
d 'en avoir été exclus dans les conditions fixées par la réglementation
dans ce domaine . Compte tenu de l'organisation du diplé,ne d'études
universitaires générales (D .E .U .G .( qui peut varier d'une univer-
sité à l'autre, une transposition pure et simple à la première année
de ce diplôme des dispositions concernant l 'admission en dispense
de la première année d'études pharmaceutiques de la première
année du D .U .E .S . n ' est pas possible . C ' est aux présidents d'univer-
sité qu ' il appartient d ' accorder par décision individuelle, dans le
cadre des dispositions de l'arrêté du 27 octobre 1969 (art . 1" dernier
alinéa), la dispense de la première année de pharmacie aux étu-
diants ayant satisfait à la première année du D .E .U .G ., après
examen de la scolarité accomplie par chaque candidat, s'ils jugent
les enseignements suivis suffisamment appropriés.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour ressembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

Expropriation (élargissement d'une route nationale en Corse:
saisie du juge d ' expropriation pour la fixation de l 'indemnité).

15842. — 28 décembre 1974 . — M. Marcus appelle l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la situation faite à plusieurs
propriétaires sur le point d'être e xpropriés à l'occasion de l'élargis-
sement de la route nationale Bastia-Bonifacio, entre Solenzara
et Porto-Vecchio. Par arrêté (., .•iectoral du 9 décembre 1971 une
enquête con j ointe d ' utilité publique et parcellaire sur le territoire
des communes de Conca et de Sari-di-Porto-Vecchio a été ouverte
polir les travaux d ' élargissement de la route nationale 198 . Par
lettre du 7 juin 1974 et sans que l ' utilité publique des travaux
ait été déclarée et après prise de possession illégale au mois de
.juin 1972 des terrains destinés à étre expropriés, l 'administration a
offert aux intéressés pour le préjudice subi le versement d ' une
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indemnité uniforme de 4,80 francs le mètre carré, offre refusée
dans le délai légal parce que contraire à la règle formelle conte-
nue dans le deuxième paragraphe de l'article 11 de l'ordon-
nance n" 58-997 du 23 octobre 1958 d'après laquelle a les indem-
nités allouées doivent couvrir l 'intégralité du préjudice direct,
matériel et certain causé par l ' expropriation a . L ' administration
semblant avoir maintenu sa pu'ition, il est évident qu 'il appartient
au juge de l 'expropriation de rendre sa décision en l ' espèce.
Toutefois, cette juridiction ne peut, en l ' état de la procédure, être
saisie par les expropriés étant donné qu' aucune ordonnance
d'expropriation n ' a été -endue (cf. ordonnance du 23 octobre 1958,
art . 13) . Il n'en est pas de même de l 'administration expropriante
qui peut intervenir auprès du juge de l'expropriation à tout
moment avant l 'ordonnance d' expropriation (cf . art . 22 . 1D . 591 335
du 20 novembre 1959) . Il résulte de ce qui précède que depuis
environ six mois les futurs expropriés sont paralysés dans leur
action et ignorent encore la date à laquelle le juge de l'expro-
priation sera saisi par l 'administration expropriante en vue de
déterminer le quantum des indemnités à allouer aux intéressés.
II lui demande donc si l 'administration compétente- se propose
d 'agir incessamment auprès du juge de l'expropriation en vue de
mettre fin à une situation anormale, d ' abord parce que la pro-
cédure régulière n'a pas été suivie et, ensuite, parce que certaines
propriétés continuent à subir des dommages importants (éboule-
ments, dangers de cambriolage, etc .) du fait que les travaux entre-
pris par le service des ponts et chaussées depuis le mois de
juin 1972, c' est-à-dire depuis deux ans et demi, sont restés inachevés.

Construction (exclusion du bénéfice des aides de l ' Etat
des constructions situées aux abords des aérodromes . .

15867. — 28 décembre 1974 . — M . Burckel appelle l' attention de
M. le ministre de l'équipement sur les dispositions de la circulaire
ministérielle 72-57 du 22 mars 1972 qui prescrit l'exclusion du
bénéfice des aides de l ' Etat pour les constructions situées aux
abords des aérodromes . Cette mesure dont le but recherché ne doit
pas être sous-estimé a malheureusement aussi pour effet de
pénaliser gravement les constructeurs aux ressources généralement
limitées . Eliminer systématiquement ces derniers du bénéfice du
régime financier d'H .L.M. accession peut paraitre arbitraire, dès
lors qu ' ils ont obtenu un permis de construire en bonne et due
forme et que, d'autre part, l 'aérodrome à proximité duquel la
construction est projetée ne connaît qu 'une activité relative et
qu'il en résulte donc une moindre gêne. Il lui demande en consé-
quence s 'il ne lui parait pas opportun de ne pas envisager une
cessation brutale de l ' aide apportée par l 'Etat en adaptant aux
situations locales les dispositions de la circulaire précitée.

Sites (Protection:
suppression des clôtures hautes et murs continus).

15869. — 28 décembre 1974. — M. Peretti revenant ' sur sa
quest ion écrite du 10 octobre 1974 adressée à M . le ministre
de l'équipement et concernant la protection des sites et la construc-
tion de murs continus entourant les propriétés, estime ne pouvoir
être satisfait par la réponse qui lui a été faite le 4 décembre
1974 . En effet, il lui demande comment l 'on peut concilier l ' inter-
diction de construire une maison de dix mètres, de long pouvant _
dépasser une chaussée de 0,50 mètre et la possiblité d'élever libre
ment au même endroit et sur des kilomètres des clôtures pleines
de 1,60 mètre de hauteur. Il se permet de penser que la situation
est encore plus absurde lorsqu 'il s ' agit de sites protégés et que
le fait pour un mur d ' être crépi ne laisse pas pour autant subsister
la vue sur la mer ou les fleuves.

Permis de construire (soumettre à autorisation toute modification
des locaux portant sur des points visés dans les projets d'amé-
nagement ).

15870 . — 28 décembre 1974. — M . Peretti demande à M . Je
ministre de l 'équipement s'il n'y a pas contradiction flagrante
entre les prescriptions de l 'article 84 du code de l 'urbanisme
anciennes et les dispositions nouvelles L . 421-1 concernant le permis
de construire . A l 'origine, il était prévu, en effet, que les travaux
entraînant modification de la distribution intérieure des bâtiments
sur les points visés par les règlements sanitaires ou les pro-
grammes compris dans les projets d 'aménagement fassent l ' objet
d ' un permis de construire. La nouvelle législation a annulé cette
prescription . Ce qui fait que l 'on se trouve devant la situation
absurde d 'un constructeur à qui l ' on refuse des installations dans
les sous-sols par exemple, mais qui n'a, au départ, qu'à dépose;
une demande conforme au plan d ' aménagement puis par la suite,

- modifier les locaux comme il l' entend. Le mieux serait, semble-t-il,
de tenir compte des véritables situations de fait et de les inscrire
dans un plan d 'aménagement . Il conviendrait dès lors de n'accepter
aucune modificatic- sans une autorisation qui pourrait être déli-
vrée rapidement et facilement par les mairies, étant entendu que
la réponse motivée devrait être fournie au demandeur dans un
délai maximum d' un mois.

Marins (alignement des régimes d 'assurance maladie
et contre les accidents du travail sur le régime général).

15872. — 28 décembre 1974 . — M . Jeanne rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux transports que le régime de protection des
marins contre les risques maladies et accidents est très différent
du régime général. D' une part la couverture du risque maladie et
accidents des marins est à la charge des armateurs pour la
période située entre la date de débarquement, d'autre part, cette
charge pèse dans des conditions différentes sur les divers arme-
ments puisque les dépenses correspondantes sont prises en charge
par la caisse générale de prévoyance pour les propriétaires de
bateaux de moins de 50 tonneaux, alors que les armateurs au
commerce bénéficient d 'une subvention budgétaire et qu'en revanche
les armateurs à la pêche industrielle ne bénéficient d 'aucune
aide à ce titre . Il lui demande s'il envisage, dans le cadre de la
politique tendant à instaurer un système de protection sociale
unique pour l 'ensemble des Français, d 'aligner le régime de pro-
tection sociale des marins sur celui des salariés de l 'industrie
et du commerce et d ' harmoniser les charges financières pesant
à ce titre sur les divers types d 'armements.

Autoroutes (parcours sacrifiés
dans le nouveau programme autoroutier).

15873. — 28 décembre 1974 . — M. Brun appelle l ' attention de
M . le ministre de l'équipement sur les informations publiées dans
la presse (Le Figaro du 26 octobre 1974) concernant l 'étalement
du programme autoroutier et les précisions données sur les par-
cours sacrifiés (avec carte à l 'appui) . Il lui demande s'il est vrai
que des modifications ont été apportées ou vont être apportées
aux délais d ' exécution prévus pour les tronçons Orléans—Bourges
et Bourges—Clermont-Ferrand de l 'autoroute A 71 Paris—Clermont .
Ferrand, et dans l ' affirmative lesquelles.

Bourses et allocations d 'études (octroi de la bourse de 1 renier
équipement allouée à tous les élèves de 1'7 année des : ea . :ons
industrielles).

15880 . — 28 décembre 1974. — M . Schloesing expose à M. le ministre
de l 'éducation que des circulaires du 24 mai 1973 et 13 septembre 1973
ont défini les conditions d'attribution de la bourse de premier équipe-
ment accordée aux élèves boursiers de l" année des sections indus-
trielles des établissements publics et privés de même structure et de
même niveau, classées dans un des groupes d 'activité professionnelle
figurant dans l 'annexe 2 à la circulaire du 24 mai 1973 susvisée. Or,
cette annexe n ' a retenu que neuf groupes professionnels sur les
vingt-neuf que comporte la nomenclature officielle . Cependant, dans
les vingt groupes restants il s'en trouve, notamment dans la coif-
fure, qui exigent. des mises de fonds souvent importantes de la part
des parents des élèves de C . E. T . Compte tenu du fait que les
neuf groupee retenus dans l 'annexe correspondent, quant aux spé-
cialités, à prés de 80 p . 100 des C . A . P. et à 90 p . 100 des B. E . P.
délivrés chaque année dans les sections industrielles, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que soit étendu aux
élèves des autres sections le bénéfice de la prime de premier équi-
pement de 200 francs, étant fait observer qu'il devrait être facile de
faire disparaître cette fâcheuse disparité dans les conditions maté-
rielles d 'accès aux études professionnelles en raison du petit nombre
des ayants droit éventuels.

S . N . C . F. (billets de congés payés à tarif -éduit :
octroi aux membres de la famille voyageant seuls).

15887. — 28 décembre 1974. — M . Mayoud rappelle à M . le secré-
taire d' Etat aux transports que le bénéfice de la réduction,
accordée une fois par an pour congés, aux ouvriers et employés
assujettis aux assurances sociales ou à un régime particulier de
sécurité sociale, n 'est étendu aux membres de la famille du salarié
que si celui-ci voyage ;ui-même . Cette disposition empêche donc
des enfants de voyager seuls à tarif réduit pour se rendre sur
leur lieu de vacances. En conséquence, il lui demande s 'il n'envi-
sage pas de modifier la réglementa ion actuelle et de lever la
condition retenue .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
,Art . 13*, alinéas 2 . ( et 6 du règlement .)

Huissiers (refus d'officier
à la Société des automobiles Peugeot de Saint-Etienne).

15101 . — 27 novembre 1971. — M. Forni demande à M. le
ministre de la justice quelles mesures il compte prendre à l ' en-
contre des huissiers qui ont refusé dofficier le mardi 19 novembre
à la demande de certains syndicalistes et délégués du personnel
de la Société des a'stomobiles Peugeot de Saint-Etienne . Il lui
rappelle que selon les informations diffusées, et non démenties,
seize d'entre eux appartenant à la chambre des huissiers de la
Loire ont refusé de dresser constat en suite des mesures discri-
minatoires prises par la direction de cet établissement à l'égard
de ceux qui avaient suivi le mot d'ordre national de grève. Il
considère que, si les faits sent établis, une telle attitude constitue
un manquement grave aux charges et obligations de ces officiers
.ministériels.

Sociétés de construction (sociétés constituées en vue de l 'attribution
d'immeubles aux associés par fractions divises : modalités d'appli-
cation aux sociétés constituées orant juillet 1971).

15141 . — 28 novembre 1974 . — M. Neuwirth appelle l ' attention
de M. le ministre de l'iconomie et des finances sur la réponse faite
par son prédécesseur à la question écrite n" 10333 (parue au Journal
officiel, Débats A . N., n" 24, du 25 mai 1974, p . 2271) . Cette
questiàn avait trait au règlement d'administration publique prévu
par l'article 51 de la loi n" 71-579 du 16 juillet 1971 . La réponse
précitée indiquait que la publication de ce règlement d 'adminis-
tration publique pourrait intervenir dans un délai très rapproché.
Il ne semble pas que le texte ait été publié bien que la réponse
précédemment évoquée date maintenant de six mois. Il lui demande
quand ce texte pourra faire l 'objet d ' une publication.

Personnel navigant de l'aviation civile (visite : annuelles de
médecine du travail faisant double emploi avec les visites
semestrielles des centres d 'expertises spécialisés).

15155. — 28 novembre 1974 . — M . Alain Vivien expose à M. le
secrétaire d'Etat aux transports que les personnels navigants de l'avia-
tion civile étant soumis à des' visites réglementaires très approfondies
et rapprochées dans le temps (visites semestrielles dans les centres
d'expertises médicales du personnel navigant de lEtat), il semble
paradoxal que les compagnies aériennes, et particulièrement la
compagnie Air Inter, s'appuyant sur la réglementation en matière
de médecine du travail, s' apprêtent à demander à leurs navigants
de se présenter aux visites annuelles de médecine du travail dans
leurs propres centres d 'examens, qui vont être à cette occasior
largement renforcés en effectifs et en moyens matériels . Il lui
demande : 1" s 'il est opportun et justifié en la période actuelle
d 'économie que les compagnies aériennes engagent des frais consi-
dérables en créant des centres d'expertises médicales qui feront
double emploi avec les centres officiels qui existent déjà et sont
parfaitement équipés ; 2" s ' il n 'y a pas là un risque de voir le
contrôle médical exercé par l'État sur l' aptitude professionnelle
des navigants de l ' aviation civile avec des moyens et selon des
méthodes qui en garantissent l 'indépendance remplacé progres-
sivement Dar le seul contrôle qu ' exerceraient les compagnies privées
au moyen de la médecine d'entreprise.

Code de la rode
(modification des règles de priorité en agglomération).

15175 . — 29 novembre 1974 . — M. Achille Peretti demande à
M . le ministre de l'équipement s ' il n 'envisage pas d ' étendre à la
circulation automobile urbaine les règles accordant la priorité aux
voies principales à l 'extérieure des villes . Il est convaincu en effet
que l ' avantage donné systématiquement dans les agglomérations
à la voiture venant de droite et cela quelle que soit l'importance
des artères parcourues, est à l ' origine de nombreux accidents et
contribue à ralentir l ' écoulement du trafic. Il constate par ailleurs
que de nombreux pays ont déjà tenu compte de cette situation dans
leur réglementation .
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15837. — 28 décembre 1974. — M . Chasseguet expose à M. Ie
ministre du travail la situation d ' un ancien commerçant bénéficiant,
dans le régime des non-salariés, d'une retraite anticipée pour inap-
titude au travail à compter du 1" juillet 1973 . L 'inscription au
registre du commerce a été transférée au nom de son conjoint à
compter du 31 mars 1973 . En application de l ' article 2 du décret
n° 73-1214 du 29 décembre 1973, il est procédé chaque trimestre
à la revision des ressources de l ' intéressé et sa pension de retraite
a été suspendue à compter du 1•' juillet 1974 du fait que les
revenus de son épouse, consistant uniquement en un forfait annuel
de 20 000 F au titre des B . I. C ., dépassent le plafond prévu. Par
ailleurs, et étant donné la suspension de sa retraite au titre de
l 'inaptitude, cet ancien commerçant avait envisagé de faire valoir
ses droits à la retraite anticipée à taux plein à laquelle sa qualité
d'ancien combattant lui permet de prétendre . Il lui a été répondu
qu'il ne pouvait être donné une suite favorable à sa demande du
fait qu 'aucune révision des avantages en service avant le 1" jan-
vier 1974 n ' était possible, et que sa retraite, bien que suspendue,
était considérée comme un avantage en service Dans le cadre de
la situation qu'il vient de lui exposer, il lui demande : 1" si le
ménage en cause doit bien être astreint . au titre de l'assurance
maladie, à une double cotisation depuis le 1" juillet 1973 alors
qu ' antérieurement à cette date, une seule cotisation était prévue
au nom du chef de famille ; 2" S 'il est normal que le forfait de
son épouse soit pris en considération du fait que ;a modification du
transfert de l ' inscription au registre du commerce est postérieure
à la date de la demande de retraite présentée par l'intéressé,
alors que si ladite modification avait été antérieure à sa demande,
la caisse n' aurait, semble-t-il, pas eu à en tenir compte, les revenus
du ménage restant en tout état de cause les mêmes ; si aucune
disposition ne peut être envisagée pour remédier à cette situation
avant que ne soient ouverts normalement les droits à la retraite à
l 'âge de soixante-cinq ans, du fait que la pension de vieillesse pour
Inaptitude au travail est suspendue et qu ' une revision ne peut
être prise en cbmpte, dans le sens des droits à une retraite anti-
cipée au titre d ' ancien combattant.

Etudiants (étudiants qui cessent de percevoir le traitement
des I. P . E. S . sans obtenir de piste).

15838. — 28 décembre 1974. — M. Herzog appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation des étudiants
placés sous le régime des I . P. E . S . et qui, n' en percevant plus le
traitement, n'ont pas par ailleurs de poste leur assurant des condi-
tions d ' existence . II lui signale, à ce propos, le cas d'une jeune fille
ayant bénéficié pendant trois ans des I .P.E. S . et qui, à la suite
d ' un échec à l 'oral du C. A. P. E. S ., pensait se voir attribuer une
suppléance dans une ville d ' université, afin de préparer à nouveau,
conjointement à son activité d ' enseignante, le concours du
C . A. P . E . S . Il lui demande, à travers ce cas particulier mais qui
n ' est certainement pas isolé, si des dispositions ont été prévues
à l'égard de ces étudiants, dont le contrat d 'I . P . E . S . leur fait obli-
gation de servir à l'éducation nationale pendant dix ans et qui sont ,
sans ressources en raison de la suppression du traitement d 'ipésien,
alors qu ' ils poursuivent le cycle de leurs études . Il apparaît qu ' une
bourse d ' enseignement supérieur pourrait suppléer au traitement
supprimé, lorsqu' un poste de suppléance permettant en même temps
la reprise de la préparation au C . A. P . E. S . ne peut leur être
attribué.

Egnipement ;situation des agents contractuels de catégorie B
détachés dans les directions départementales au titre des construc-
tions scolaires).

15339. — 28 décembre 1974 . — M . Mecque' rappelle à M. le ministre
de l'éducation que M. le ministre des travaux publics a demandé
en 1963 à M . le ministre de l'éducation nationale la création de
postes de techniciens contractuels afin de permettre eue ingénieurs
en chef des ponts et chaussées d ' assurer dans' de meilleures condi-
tions la mission qui leur est dévolue dans le domaine des construc-
tions scolaires et universitaires . Des postes d ' agents contractuels
de catégorie A (niveau ingénieur T.P .E . E .l et de catégorie B
(niveau adjoint technique) ont alors été créés . En ce qui concerne
plus spécialement les agents de catégorie B, ceux-ci sont recrutés
par contrat d'un an renouvelable par tacite reconduction . Ces
contrats ne comportent que des clause,. restrictives et disciplinaires
à l 'exception cependant d ' un avenant qui a apporté quelques
éléments positifs dans le domaine des congés pour raison de santé
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et de durée de préavis de résiliation d ' un contrat. Il est cependant
regrettable que les contrats en cause ne précisent pas les fonctions
et les conditions de recrutement. Aucun statut ne permet de
suppléer à ce manque de précision et d 'assurer une certaine
garantie de l ' emploi . Par ailleurs, la réforme des catégories B
dont a bénéficié le personnel de la fonction publique depuis le
1" décembre 1972 n'a pas été appliquée aux agents contractuels
en cause bien qu'elle l 'ait été à d ' autres contractuels de l'Etat
(C. N . R. S ., équipement, agriculture, etc .t . En ce qui concerne leur
emploi, les circulaires ministérielles des 11 juin 1963 et 8 octobre
1963 précisent que les postes en cause sont mis à la disposition
des 'directeurs départementaux de l ' équipement au titre des
constructions scolaires . Or, un certain nombre de ces agents de
l ' éducation nationale sont employés à d'autres,tàches propres au
ministère de l ' équipement. Les agents qui travaillent dans les
D .D.E. ne bénéficient pas des congés et des horaires de l 'admi-
nistration universitaire qui sont avantageux pour ceux qui sont
employés dans les rectorats pour le même salaire mensuel. Ils n 'ont
pas droit non plus aux primes accordées aux personnels de l'équi-
pement . Par contre, les ingénieurs de l'équipement détachés dans
les rectorats ou au ministère de l ' éducation bénéficient des congés
de l ' administration universitaire et des primes et honoraires de
leur administration d ' origine . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour assurer p lus de sécurité d ' emploi aux
agents contractuels dont il vient de lui exposer la situation et
pour remédier aux anomalies qu 'il lui a signalées.

Ecoles maternelles (contenu du projet de réforme
de l'enseignement préscolaire'.

15843. — 28 décembre 1974 . — Mme Missoffe rappelle à M. le
ministre de l'éducation qu'en réponse à une question au Gouver-
nement portant sur l 'enseignement préscolaire, iLdéclarait à l'Assem-
blée nationale le 5 décembre dernier que le projet de réforme
auquel a fait allusion Mme le secrétaire d ' Etat à l'éducation dans
la discussion budgétaire, faisait partie de l ' étude d ' ensemble qu ' il
a entreprise pour améliorer le système éducatif français. Il préci-
sait qu 'au cours de la semaine suivante (c ' est-à-dire entre le 9 et
14 décembres il devait engager une discussion avec les syndicats
d' enseignants et les associations concernées . II ajoutait que de ce
fait il ne pouvait donner d ' informations détaillées sur les améliora-
tions à envisager dans les classes maternelles. Elle lui demande
s'il peut lui faire connaître dès maintenant la date à partir de
laquelle il pense que ce projet de réforme sera au point et pourra
être soumis au Parlement après accord du Gouvernement . Elle sou-
haiterait, avant méme que l'ensemble du projet de réforme soit
prèt, que des indications les plus complètes possibles puissent
i're données sur les grandes orientations envisagées et plus spé -
cialement en ce qui concerne les écoles maternelles . S'agissant de ces
dernières elles voudrait savoir dès que possible, si, comme elle le
pense, les améliorations envisagées ne porteront pas atteinte à
l 'unité de l 'enseignement de ces établissements, enseignement dis-
pensé par un corps d'institutrices qui met en oeuvre avec compé-
tence un système pédagogique qui donne à l 'enseignement mater-
nel français une réputation exceptionnelle.

	 _te

Habitat rural
(subventions prévues pour le département de la Guyane).

15844 . — 28 décembre 1974 . — M. Rivierez appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les subventions à l 'habitat rural
réservées à l 'habitation dans le département de la Guyane ; il lui
demande, pour tenir compte de l 'augmentation importante du coût
de la construction et des besoins des cultivateurs, s ' il compte pré-
voir pour l'exercice 1975 une somme supérieure à celle de
200000 francs attribuée à ce titre en 1974.

Recensement (rode de dénombrement des marins pêcheurs).

15845 . — 28 décembre 1974 . — M . Le Pensec demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, avant que ne débutent les
travaux d' établissement du recensement de 1975, s 'il est envisagé de
dénombrer, pour la population active, les marins pécheurs en tant
que tels . Il expose que ceci était en effet le cas jusqu'en 1962 mais
qu 'il n'en avait pas été de même en 1968.

Enseignement supérieur (regroupement des universités françaises
en six grandes régions pour l 'habilitation des 3' cycles).

15844. -- 28 décembre 1974 . — M. Mexandeau demande à M . le
secrétaire d 'Etat aux universités comment s'harmonisent les mesures
annoncées par lui concernant la carte universitaire de la France,
et les intentions du Gouvernement en matière de planification,

d'une part, de renforcement de la politique régioriale, d 'autre part.
En particulier les propositions de regroupement des universités
françaises en six grandes régions pour l'habilitation des 3' cycles
signifient-elles l'abandon de la régionalisation universitaire proposée
dans les C . R. E . S. E . R . en 1972? L ' autonomie des universités est-elle
concevable dans ce cadre, et peut-elle avoir un sens autrement
qu ' en liaison avec une planification assez précise, engageant finan-
cièrement l 'Etat, et avec une large initiative politique accordée aux
régions . Les universitaires, les chercheurs, les étudiants, et plus
généralement tous ceux qui agissent pour l ' insertion encore plus
grande de l ' université dans la vie de la nation, et pour une rèelle
décentralisation du pouvoir selon des procédures démocratiques
souhaitent que soit levée l'opposition aujourd'hui sensible entre
les intentions affichées et les mesures concrètes annoncées par le
Gouvernement en ces domaines.

Orientation scolaire (centres d 'information et d 'orientation
gérés par l'Etat : crédits d 'équipement).

15847. — 28 décembre 1974. — M . Gravelle expose à M. le ministre
de l'éducation que le 15 septembre 1974, divers centres d 'informa-
tion et d'orientation (ex-centres d ' orientation scolaire et profes-
sionnelle) sont passés de la gestion départementale à une est 'on
d'Etat. Ce fut le cas, dans l'Aube par exemple, à Bar-sur-suie.
Mais, si ces centres ont reçu, dans la deuxième semaine de noven .-
bre, une certaine somme à utiliser pour leur fonctionnement jusqu ' à
la fin de l 'exercice 1974, ils n ' ont pas encore été dotés des crédits
d'équipement leur permettant d 'acheter ou de renouveler le matériel
indispensable à la bonne marche de leur service : bureaux, tables,
machines à écrire, à polycopier, à photocopier, etc . Il lui demande
quelles sont les solutions qu'il pense apporter, de toute urgence, à
cette situation absolument invraisemblable.

Enseignants (transformation des postes d 'auxiliaires
en postes d 'adjoints d 'enseignement stagiaires).

15848. — 28 décembre 1974 . — M . Huguet demande à M. le
ministre de l'éducation quelles étaient les propositions des recteurs,
en vue de la transformation des postes d ' auxiliaires en postes
d'adjoints d'enseignement stagiaires ; quelle suite a été donnée à
ces propositions ; queile suite leur sera donnée dans l 'avenir.

Patente et taxe professionnelle
(harmonisation des taux entre des commutes solidaires).

15850 . — 28 décembre 1974 . — M. Besson attire l'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur le caractère de
plus en plus insupportable des disparités existantes entre les taux
applicables à la patente selon la commune d'implantation de l 'acti-
vité économique imposée. Considérant les graves difficultés pour
les communes et les lourdes injustices pour les patentés qui résul-
tent de cette situation, en particulier lorsque les communes sont
dans une même agglomération et qu'elles ont 'toué entre elles des
liens étroits de coopération en constituant par exemple un syndicat
à vocations multiples ou un district, il lui demande : 1° s 'il pourrait
exister une solution permettant actuellement une harmonisation
des taux de cet impôt entre communes solidaires, mesure juste
pour les intéressés et favorable à un meilleur urbanisme ; 2° à
défaut, s'il sera tenu compte de ce genre de situations et porté
remède à ces injustices qui sont une entrave à un bon aménage-
ment du territoire, dans le projet de création d ' une taxe profes-
sionnelle se substituant à la patente.

Patente et taxe professionnelle
(harmonisation des taux entre des communes solidaires).

15851 . — 28 décembre 1974. — M. Besson attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le caractère de
plus en plus insupportable des disparités existantes entre les taux
applicables à la patente selon la commune d ' implantation de l 'asti.
vité économique imposée . Considérant les graves difficultés pour
les communes et les lourdes injustices pour les patentés qui
résultent de cette situation, en particulier lorsque les communes
sont dans une même agglomération et qu 'elles ont noué entre
elles des liens très étroits de coopération en constituant par
exemple un syndicat à vocations multiples ou un district, il lui
demande : 1° s 'il pourrait exister une solution permettant actuelle-
ment une harmonisation des taux de cet impôt entre communes
solidaires, mesure juste pour les intéressés et favorable à un
meilleur urbanisme ; 2° à défaut, s ' il sera tenu compte de ce
genre de situations et porté remède à ces injustices qui sont
une entrave à un bon aménagement du territoire, dans le projet
de création d 'une taxe professionnelle se substituant à la patente.
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Patente et taxe professionnelle
(harmonisation des taux entre des communes solidaires).

X15852 — 28 decembre 1974 . — M. Besson attire l' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le caractère de
plus en plus insupportable des disparités existantes entre les taux
applicables à la patente selon la commune d'implantation de l'activité
économique imposée . Considérant les graves difficultés pour les com-
munes et les lourdes injustices pour les patentés qui résultent de cette
situation, en particulier lorsque les communes sont dans une même
agglomération et qu'elles ont noué entre elles des liens très étroits
de coopération en constituant par exemple un syndicat à vocations
multiples ou un district, il lui demande : 1" s'il pourrait exister
une solution permettant actuellement une harmonisation des taux
de cet impôt entre communes solidaires, mesure juste pour les
intéressés et favorable à un meilleur urbanisme ; 2" à défaut, s ' il
sera tenu compte de ce genre de situations et porté remède à ces
injustices qui sont une entrave à un bon aménagement du territoire,
dans le projet de création d 'une taxe professionnelle se substituant
à la patente.

Vins (Savoie : obligation de distiller des vins d'appellation).

15853 . — 28 décembre 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à
M. le ministre de l'agriculture les raisons qui l'on amené à imposer
aux viticulteurs savoyards une réglementation qui ne tient pas
compte des propositions faites par la commission des rendements
de leur syndicat . Cette réglementation obligera à la distillation de
vins d'appellation alors que la demande ne sera pas satisfaite et
risque de mettre la profession en danger en raison des faibles
surfaces exploitées .

Finances locales
(conséquences néfastes de l'application partielle de leur réforme).

15854. — 28 décembre 1974 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les
conséquences de l 'application partielle de la réforme des finances
locales . Dans certaines petites communes où se_ trouve implantée
une usine, l ' exonération de l 'outillage fixe a pour conséquence de
multiplier par quinze ou vingt l'impôt foncier bâti supporté par
les particuliers. Il demande quelles mesures sont envisagées pour
remédier à cet état de choses.

Education surveillée (prise en charge
au plan éducatif et pénal d'adolescents jusqu ':l vingt-cinq ans).

15855. — 28 décembre 1974. — Mme Thome-Patenôtre attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur les conséquences
néfastes qui pourraient résulter d' une modification de l 'Ordon-
nance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante . Il semble,
en effet, que, sans qu ' une véritable négociation ait eu lieu avec
les représentants des personnels de l 'éducation surveillée, certains
textes actuellement en préparation prévoient la prise en charge,
pour l 'assistance éducative, comme sur le plan pénal, des jeunes
adolescents au-delà de dix-huit ans, jusqu 'à vingt-trois ou même
vingt-cinq ans par des organismes ayant une vocation strictement
éducative des mineurs au titre de l 'ordonnance de 1945 et de la
loi de 1970. Elle lui demande s'il ne pense pas qu'une telle mesure
à laquelle sont violemment opposés les représentants des person-
nels concernés aboutirait à faire cohabiter dans les mêmes centres
éducatifs de très jeunes adolescents et des adultes confirmés dont
le type de problèmes et les possibilités de réadaptation n ' ont rient
d semblable . Par ailleurs, on voit mal comment les mêmes édu-
cateurs pourraient assurer à la fois la réinsertion scolaire et la
réinsertion professionnelle de jeunes d 'âge et de préoccupations
si différents.

Testaments partage
(droits d ' enregistrement : modification de la législation).

15856. — 28 décembre 1974. — M. 1°rédéric-Dupont expose à M . le
ministre de la justice que la répo Ise donnée à la question écrite
n' 12132 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 10 octobre
1974, p . 4934), est en contradiction avec les indications fournies à la
suite de deux questions orales, l 'une posée par M . Beauguitte
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale 1959, p. 4448 et 44491
et l'autre par M . Marcel Martin (Journal officiel, Débats Sénat,
séance du 9 juin 1970, p . 654 et suivantes) . D'après cette réponse,
tous les partages, qu' ils résultent ou non d 'un testament, seraient
assujettis au droit proportionnel . Une telle affirmation est inexacte,
car les partages résultant de testaments faits par une personne sans

postérité ou n'ayant eu qu'un seul descendant sont enregistrés au
droit fixe de 50 francs. Par contre, si le testateur a eu plusieurs
enfants, le droit fixe est remplacé par le droit prepurtionnel sous
prétexte que, dans ce cas, le testament n ' est pas un testament ordi-
naire, mais un testament partage. Certes, le tarif des droits- de suc-
cession est sensiblement plus léger en ligne directe qu'en ligne
collatérale, mais cette différence est normale et ne constitue pas
un motif valable pour rendre la formalité de l'enregistrement beau-
coup plus coûteuse quand les bénéficiaires du testament sont tous
des descendants du testateur. Cependant, par un arrêt en date du
15 février 1971, la Cour de cassation a cru bon d 'approuver cette
façon de procéder. Dans ces conditions, on peut penser que le seul
moyen de mettre fin à la grave injustice dont les enfants légitimes
sont victimes serait de modifier la législation civile en matière de
testament-partage . Il lui demande s ' il peut lui faire connaitre son
avis à ce sujet.

Coopératives agricoles (assujettissement à la T. V. A . du montant
du remboursement des frais de vinification réclamé aux socié-
taires des coopératives vinicoles).

15857. — 28 décembre 1974 . — M. Massot expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l'article 256 du code général
des imp'ts rend passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, depuis
le l .-' janvier 1968, les affaires faites en France au sens des
articles 258 et 259, lorsqu 'élles relèvent d 'une activité industrielle
oit commerciale, quels qu 'en soient les buts ou les résultats, sans
tenir compte du statut juridique des personnes intervenant, la
forme de leur intervention, le caractère habituel ou occasionnel ;
l'administration fiscale envisage d ' appliquer à la lettre ledit article
et d 'imposer à la T. V ., A. le montant du remboursement des
frais de vinification réclamé aux sociétaires de coopératives vini-
coles, en s ' appuyant sur une jurisprudence récente du Conseil
d' Etat qui a modifié les critères de la taxation des rembourse-
ments de frais ; une telle interprétation ne devrait pas, cepen-
dant, s 'appliquer aux coopératives agricoles ; en effet, en ce qui
concerne . ces coopératives, il faut distinguer deux sortes d 'acti-

vité : a) les opérations entre la coopérative et les clients négo-
ciants qui sont des relations commerciales normalement assu-
jetties à la T. V. A. depuis le 1"' janvier 1968 ; b) les opérations
entre la coopérative et ses adhérents qui ont un caractère civil
même si ces derniers ont opté pour le régime fiscal de la T . V . A.
En conséquence, il lui demande si la T . V . A. sur le rembourse-
ment des frais décomptés aux sociétaires ne devrait pas être
réclamée aux seuls sociétaires assujettis eux-mêmes, à titre per-
sonnel, à la T. V. A.

Assurance vieillesse (retraite. anticipée pour inaptitude au travail:
suppression des conditions de ressources).

151159. — 28 décembre 1974 . — M. Raymond Boisdé expose à
M . le ministre du travail le problème suivant : après les déportés
et internés, la loi du 21 novembre 1973 a ouvert largement aux
anciens combattants et anciens prisonniers le bénéfice de la retraite
de salarié ou de non-salarié à partir de soixante ans. I1 est à
relever que l'avantage de vieillesse ainsi liquidé par anticipation
à ces bénéficiaires est servi quel que soit le montant des revenus
professionnels des intéressés . En effet, les dispositions de l'article
76 e du décret du 29 décembre 1945 visées à l'article 2 du décret
n" 73-1214-du 29 décembre 1973, relatives au contrôle des revenus
professionnels des inaptes au travail ne sont pas applicables en
l 'espèce, puisque l'anticipation du bénéfice de la retraite n ' est pas
liée à là reconnaissance de l 'inaptitude, mais à la seule situation
militaire du requérant . Il en résulte que présentement un nombre
considérable de requérants peuvent sur seule présentation de leurs
états militaires, se présenter aux guichets des caisses pour bénéfi-
cier de la loi, alors que les inaptes au travail en faible nombre,
représentés le plus souvent par des femmes, devront continuer à
justifier taus les trois mois de leurs ressources, sous la menace
permanente d' une suspension ou d ' un arrêt des arrérages qui leur
sont servis . Sur le plan social, n' y a-t-il pas là une situation qui est
devenue, depuis novembre 1973 . choquante ? Aussi petit-on espérer
à bref délai la modification de l ' article L. 334 du code de la sécurité
sociale.

Vacances scolaires (modification des vacances de février).

15860 . — 28 décembre 1974 . — M. Massot rappelle à M . le
ministre de l'éducation que, pour les vacances de février, la France
est divisée en trois zones ayant chacune une semaine de congé;
en fait chacune de ces semaines comporte deux week-ends puisque
les vacances commencent le vendredi soir ; les habitants de la
zone A (zone de Paris) à laquelle échoit toujours la deuxième
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semaine se trouvent défavorisés ; leur premier week-end de congé
coïncide avec le dernier week-end de la zone B, leur deuxième
week-end coïncide avec le premier week-end de la zone C ; ce
chevauchement rend très difficiles pour eux les locations ou les
réservations en hôtel ; par ailleurs, il entraine un afflux de voyageurs
dans les chemins de fer et sur les routes au cours des deuxième
et troisième week-ends ; ainsi l'étalement des vacances recherché par
le Gouvernement ne produit son plein effet-ni pour les hôteliers, ni
pour les stations de sports d'hiver, ni pour les voyageurs . Il lui
demande si une meilleure organisation des vacances de février
ne pourrait pas ètre envisagée ; si, par exemple, les points de départ
du commencement et de la fia des vacances ne pourraient être
fixés en milieu de semaine, ce qui donnerait à chaque zone un
seul week-end, mais permettrait d'éviter le chevauchement dont il
est fait état ci-dessus.

Aménagement . du territoire 'aide prioritaire aux entreprises
industrielles implantées dans de petits centres urbains).

15861 . — 28 décembre 1974 . — M. Paul Duraffour appelle tout
particulièrement l 'attention de M. le ministre de l'économie et des
finances sur la situation- des entreprises industrielles implantées
dans les petits centres urbains où elles constituent souvent l'unique
industrie existante. Quand ces entreprises, comme c ' est le cas par
exemple de a Cadillon °, à Charolles (Saône-et-Loire), sont touchées
par la crise actuelle et se voient dans l'eibligation . de licencier
une partie de leur personnel, la petite ville, siège de l'entreprise,
est directement atteinte puisque les salariés licenciés ne peuvent
y trouver un nouvel emploi, que les investissements (logements,
écoles, etc.), consentis par la municipalité, s'avèrent vains et que
toute l ' économie de la ville et sa prospérité se trouvent de ce fait /
compromises . Il lui demande s'il peut prendre cette "situation en
considération . II est indispensable que le comité national de restruc-
turation industrielle en tienne largement compte dans les mesures
qu'il prend en faveur des entreprises où l ' emploi est en difficulté
et qui, en outre, doivent profiter en priorité de toutes les actions
ponctuelles qui peuvent être prises par les pouvoirs publics . 11 lui
rappelle les nombreuses déclarations gouvernementales tendant à
accélérer la décentralisation industrielle, celle du secteur tertiaire,
à lutter contre la dévitalisation de certaines régions, à promouvoir
les petites villes . Il espère que ces déclarations se traduiront
rapidement .par des actions précises de nature à éviter l ' asphyxie
des petits centres urbains et il lui demande s 'il peut l 'informer
des intentigfss préèises du Gouvernement à l ' égard de cette question
capitale pour l ' avenir de notre pays et pour son développement à
l 'échelle humaine, en dehors de la conception concentrationnaire du
gigantisme .

Enseignement privé
(amélioration des rapports avec i 'Etat).

15864. — 28 décembre 1974 . — M. Pierre Bas expose à M. le
ministre de l ' éducation, une fois de plus, - les préoccupations des
parents d'élèves de l'enseignement privé. Les points essentiels du
conte: :eux entre cette partie de l'opinion publique et le Gouverne-
ment portent sur le rétablissement de l'allocation scolaire aux
écoles sous contrat simple, la revalorisation du forfait d 'externat
et l'application aux maitres sous contrat, de la loi du 16 juillet 1971
sur la formation continue . Des promesses ont été faites lors du
débat parlementaire en particulier par le jeu d 'un amendement
à la loi de finances rectificative . II ne faut pas se dissimuler que
le problème n 'est pas réglé et que l ' obstination à vouloir maintenir
en France des discriminations d ' un autre âge est profondément nui•
bible à la cohésion nationale. 11 lui demande ses intentions dans les
six mois qui viennent en ce domaine.

Baux de locaux d'habitation (paiement immédiat exigé par une société
d ' un dépôt de garantie égal à trois mois du loyer).

15865. — 28 décembre 1974 . — M. Robert Fabre expose à M. le
ministre de la justice qu ' une grande société de la région parisienne
vient de réclamer le paiement immédiat d'un dépôt de garantie
fixé à trois mois du loyer à ses nombreux locataires payant, chaque
premier du mois, un loyer d 'avance d' un mois et, en application
de l 'article 75 de la loi du 1°' septembre 1948, lui demande : 1° si
cette société est fondée à exiger ce dépôt qui établit, à chaque début
de mois, le paiement de quatre mois de loyer d'avance ; 2° si cette
société pourrait invoquer_ que le bail primitif portait paiement du
trimestre d'avance ; 3° quel est le montant maximum du déprit de

, garantie pouvant être exigé en sus du loyer mensuel payé d'avance;
4° si un intérêt légal de la somme versée au titre de ce dépôt est
exigible et. dans l'affirmative, quel est le taux de cet intérêt .

Pensions de retraite civiles et militaires (jouissance immédiate:
femmes ayant atteint le maximum d' annuités liquidables).

15868 . — 28 décembre 1974. — M. Graziani rappelle à M . Id
Premier ministre - (Fonction publique) que l' article L. 14 du code
des pensions civiles et militaires de retraite dispose que le maxi-
mum d'annuités liquidables dans une pension civile ou militaire
est fixé à trente-sept et demie ° (il peut dans certains cas être
fixé à quarante annuités en raison des bonifications prévues à
l 'article L . 12) . Par ailleurs, l ' article L . 25 prévoit que la jouissance
de la pension est différée pour les fonctionnaires civils jusqu 'à l'âge
de soixante ans (ou cinquante-cinq ans s 'ils ont accompli quinze ans
de services actifs ou de catégorie B) . La jouissance de la pension
civile est cependant immédiate dans un certain nombre de cas
qui sont énumérés à l'article L . 24. Parmi les situations ouvrant
droit à la jouissance immédiate de la pension ne figure pas celle
des femmes foncrionnaires ayant atteint le maximum de trente-sept
annuités et demie . Cette omission, parmi les cas visés à l'article L . 24.
est extrêmement regrettable . Alors que le Gouvernement vient de
demander au Parlement d 'adopter différentes mesures en faveur
des mères de famille (projet de loi n° 776), il serait souhaitable
qu'Il envisage, par analogie, de modifier le code des pensions civiles
et militaires de retraite afin qu'à leur demande les femmes fonction-
naires, dont beaucoup sont mères de famille, puissent entrer en
jouissance de leur retraite avant l 'âge de soixante ans lorsqu'elles
ont atteint le maximum d 'annuités liquidables . D lui demande s'il
peut envisager le dépôt d'un projet de loi tendant à modifier dans
ce sens l'article. L. 24 du code des pensions civiles et militaires de
retraite.

Jeunes (restrictions apportées à l ' emploi des jeunes de ' moins
de dix-huit ans : assouplissements--pour les titulaires d'un
C . A . PJ.

15871 . — 28 décembre 1974. — M. Richard appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur les sérieuses difficultés rencontrées
par les jeunes âgés de moins de dix-huit ans et titulaires d ' un
C . A. P. dans la recherche d'un premier emploi. Dans un but de
protection des mineurs, le législateur a prévu des restrictions
pour l 'emploi del jeunes de moins de dix-huit ans (travaux en
hauteur, activités dans les industries chimiques, salaire réduit, etc .).
A ce titre, les employeurs pouvant utiliser ces jeunes sens entrant
dans la vie active sont peu nombreux. Ceux qui peuvent le faire
sont par ailleurs réticents en raison des conditions d'application
de la réglementation . La majorité ayant été ramenée de vingt et
un an à dix-huit ans et le marché de l' emploi connaissant une
crise grave, il apparait que les clauses restrictives concernant
l'embauchage des jeunes de moins de dix-huit ans pourraient être
revisées lorsqu ' il s 'agit de jeunes gens pourvus d 'un C. A. P. ou qui
ont subi une, formation professionnelle de trois ans . Il lui demande
s' il n ' estime pas opportun d'apporter un assouplissement dans ce
sens à la réglementation existante, en considérant que le jeune
obtenant son C. A. P . à dix-sept ans est paradoxalement désavan-
tagé dans sa recherche du premier emploi par rapport à ceux, les
plus nombreux, qui ne l 'ont qu' à dix-huit ans, alors qu ' il a écono-
misé au pays une année de formation.

Assurance maladie (remboursement des prothèses optiques
et des lunettes : revision des prix de référence) . -

15875. — 28 décembre 1974. _ M. Montagne( attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur les conditions de remboursement
des prothèses optiques et des lunettes. Les montures de lunettes
ne sont remboursées que sur la base de 70 p . 100 du prix, lequel
est actuellement fixé à 13 francs ; les verres le sont sur la base .
de 50 p. 100 du prix fixé en 1963 . Etant donné l'évolution des
prix, ces références rie sont plus adaptées aux dépenses réelles
qu 'entraîne pour les particuliers l 'achat de lunettes ou prothèses
optiques . Il lui demande s'il ne serait pas opportun de procéder
à une tevision des prix de référence.

Fiscalit- immobilière (T. V . A . sur l'acquisition d 'un terrain à bâtir).

15876. — 28 décembre 1974. — M . Zeller ex pose à M. le ministre
de l'érsmmie et des finances les f_lt e s::iaants : une personne a
acquis un terrain 'en date du 12 décembre 1972, d'une surface de
24 ares environ, avec engagement de construction d 'une maison
individuelle dont les trois quarts au moins de la superficie seront
affectés à l'habitation et, comme telle, cette acquisition a été
soumise à la T. V. 'A. Pour pouvoir mieux exploiter son terrain,
cette personne, par acte du 25 mars 1973, a fait un échange avec
un voisin en lui cédant la moitié de son terrain et recevant en
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contrepartie une même surface . Le voisin, d'ayant aucune intention
de construire, n'a pas repris l'engagement que son coéchangiste
avait contracté au moment de l 'acquisition de la totalité du terrain,
de telle sorte que cet engagement s'exécutera sur la partie du
terrain restant au premier acquéreur, soit environ 12 ares, et sur
la partie reçue en échange, soit environ 12 ares, étant précisé
que dans l'acte d'échange, l ' engagement de construction a été étendu
à la parcelle reçue par l'acquéreur initial et, comme tel, mit acte
a été soumis également à la T. V . A. II semblerait qu'en pratique
l 'administration s'abstienne de remettre en cause la perception pri-
mitive, dès lors que le premier acquéreur construit sur la parcelle
conservée un immeuble corres pondant à l'engagement pris dans
le délai légal . Il lui demande cependant s ' il en est de méme si
l' immeuble est construit à la fois sur la parcelle conservée et sur
la parcelle acquise par voie d'échange, dès lors que la surface reste
en toute hypothèse inférieure à 25 ares.

Société minière (nationalisation de la Société Miferina
par le Gouvernement mauritanien).

15877. — 28 décembre 1974 . — M. Mesmin demande à M. le
ministre de la coopération quelles mesures il envisage de prendre
à la suite de la nationalisation par le Gouvernement mauritanien
de la Société Miferma, dans laquelle les intérêts français sont
largement majoritaires . Il lui demande, en particulier, si les intérêts
propres de l'Etat français, qui est actionnaire à 24 p . 100 par
l' intermédiaire du B . R . G . M ., seront sauvegardés et quelles mesures
sont envisagées pour protéger les ressortissants français et leurs
familles, qui, de ce fait, se trouvent être maintenant les employés
du Gouvernement mauritanien.

Collectes (journée nationale de quête pour la lutte
contre la myopathie).

15878. — 28 décembre 1974. — M. Mesmin demande à Mme le
ministre de la santé si elle n'estime pas opportun d'organiser une
journée nationale de quête en faveur de la lutte contre la myopathie
ainsi que cela a été fait avec succès pour la lutte contre le cancer.
Cette terrible maladie dont l'existence est encore fort peu connue
du public est cependant très meurtrière puisqu'elle atteint actuel-
lement 40000 Français, dont plus de 30000 jeunes enfants . Les
recherches en cours permettent d 'espérer que l ' on aboutira à
trouver un moyen de guérison, mais les sommes qui sont allouées
à ces recherches sont encore très insuffisantes.

Diplômes (reconnaissance dans les conventions collectives
du B. E . P . C. Sanitaire et social).

15879. — 28 décembre 1974 . — M. Schlossing expose à M . le ministre
de l'éducation que, depuis près de quatre ans, certains collèges
d ' enseignement technique préparent leurs élèves des sections sani-
taire et social au brevet d'enseignement professionnel. Or, il arrive
fréquemment que lorsque ces jeunes, titulaires du B . E . P . C . Sani-
taire et social, régulièrement délivré dans un établissement d ' ensei-
gnement public, se présentent sur le marché du travail, la qualifi-
cation acquise par eux ne leur sert à rien auprès des employeurs du
fait que ce B . E . P . C . n 'est pas reconnu dans les conventions col-
lectives . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre, en
liaison avec M . le ministre du travail, afin que soient reconnus dans
les conventions collectives les diplômes de qualification profession-
nelle qui sanctionnent des études spécifiques dans les établissements
d' enseignement public.

Impôt sur les sociétés (déduction de l 'impôt sur les sociétés pour
les petites et moyennes entreprises ayant des difficultés dues à
la grève des postes).

15881 . — 28 décembre 1974 . — M. Peyret expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances la situation financière catastrophique
dans laquelle se trouvent un certain nombre de petites et moyennes
entreprises du fait de la grève des postes . Il lui demande s'il ne
serait pas opportun d'envisager une déduction de l ' impôt sur les
sociétés pour certaines d ' entre elles qui ont dû paÿer des intérêts
débiteurs importants aux banques pendant la période de grève.

Emploi. (licenciements dans un' société filiale imposés par la décision
d'une société multinationale).

15882 . — 28 décembre 1974 . — M . Peyre' expose à M. le ministre
du travail la situation inacceptable créée par une société multi-
nationale, dont la politique financière imposée à sa filiale conduit
aujourd'hui ' cette entreprise à procéder à des licenciements col-

lectifs qui auraient pu être évités. II est inadmissible qu 'une
entreprise qui a offert des emplois et connu la prospérité pendant
près d 'un siècle vienne à disparaitre, par la seule volonté d'une
puissance financière étrangère, sans qu ' aucune autorité territoriale
puisse s'y opposer . Il lui demande s ' il peut prendre les mesures
nécessaires, afin de limiter les conséquences douloureuses d ' un
licenciement collectif provoqué par un président directeur général
étranger sans lien étroit zvice les intérêts propres de l'entreprise
en question.

Assurance vieillesse (liquidation de la retraite 'dès le premier mois
qui suit le soixante-cinquième anniversaire).

15883 . — 28 décembre 1974 . — M . Peyret expose à M. le
ministre de travail la situation dans laquelle se trouvent un cer-
tain nombre d 'assurés candidats à la retraite qui se voient sous-
traire un mille de droit à la retraite du fait d'une réclamation
tardive alors qu 'ils remplissaient les conditions maximales pour
)'attribution de ta pension au taux plein bien avant leur soixante-
cinquième anniversaire . Il lui demande s'il peut prendre les dispo-
sitions nécessaires afin que les candidats à la retraite remplissant
les conditions maximales de versements de cotisation voient Liqui-
der leur retraite dès le premier jour du mois civil suivant leur
soixante-cinquième anniversaire sans qu'un incident de procédure
puisse faire obstacle.

Associations de 1901 (T. V. A. sur les manifestations organisées
par d . s associations sportives et socio-culturelles).

15894. — 28 décembre 1974. — M . Max Lejeune rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finarces qu'au cours de l ' examen
des crédits du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports pour
1975 à l 'Assemblée nationale, le 23. octobre dernier, le secrétaire
d'Etat a donné à l 'Assemblée un certain nombre d'indications
d' où il ressort que ta déeieion aurait été prise d'appliquer à
l ' avenir le taux réduit de ia T . V . A., soit 7 p . 100 aux recettes
réalisées par les clubs sportifs et associations socio-culturelles,
constitués selon les règles de la loi du 1" juillet 1901, lors des
manifestations qu ' ils organisent pour assurer l ' équilibre de leur
budget . B lui demande si cette décision doit prochainement entrer
en vigueur et si le taux réduit soit s'appliquer à toutes les
recettes réalisées par lesdits organismes, ou seulement aux sommes
correspondant aux droits d 'entrée encaissés par eux.

Z . A. C . Z. A . C. de Beaubreuil, à Limoges:
modification des limites des cantons).

15885. — 28 décembre 1974 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'une Z . A . C . de 200 hectares,
le Z . A . C. de Beaubreuil, est en cours d ' aménagement à Limoges et
qu' elle s'étend sur l ' aire de deux cantons relevant de circonscrip-
tions législatives différentes . Pour des considérations évidentes de
facilités administratives, le conseil municipal de Limoges a demandé
que les limites de ces cantons soient modifiées et suivent le tracé
des voies en cours de réalisation . Ces rectifications minimes,
approuvées expressément par le conseil général, auraient permis
de rationaliser le découpage des circonscriptions et évité toutes
discussions éventuelles quant à l 'appartenance des futurs occupants
à l' un ou l 'autre canton. Cette solution a été rejetée sur instructions
de l ' administration centrale par une lettre de M . le préfet de la
région Limousin, préfet de la Haute-Vienne, en date du 19 août
1974, au motif qu 'un tel changement est du domaine de la loi . Il lui
demande s ' il ne pense pas qu'il serait opportun de procéder au
plus tôt à cette opération, tant qu'elle demeure encore sans inci-
dence sur les populations, et s ' il envisage de faire figurer cette
proposition dans le cadre d 'un projet de loi.

Crédit agricole
(diminution du tans de réserve obligatoire),

15886. — 28 décembre 1974 . — M . Serge Mathieu expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que le crédit agricole
mutuel joue un rôle essentiel pour le financement des investisse-
ments indispensables à l ' agriculture française . Il lui souligne que
cet organisme, comme les autres établissements bancaires, est
soumis au taux de réserve obligatoire, lequel représente actuel-
lement quelque 10 milliards de francs non rémunérés . Il lui
demande s'il n 'estime pas qu ' il serait . désirable de diminuer à
brève échéance ces réserves afin que l 'agriculture française puisse
bénéficier de plus grandes facilités d' emprunt la partie maintenue
des fonds étant ultérieurement convenablement rémunérée .
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Enseignement agricole (nombre d'élèves qui n'ont pas été admis
dans des établissemente-publics agricoles).

15888 . — 28 décembre 1974. — M. Mayaud demande à M. le
ministre de l ' agriculture s 'il peut lui faire connaître : 1° le nombre
d'élèves qui n'ont pu être admis, lors des rentrées 1973. 1974 et
1974-1975, dans les établissements publics d ' enseignement agricole
du cycle court et du cycle long pour manque de place ou niveau
insuffisant ; 2° le nombre de fermetures d' établissements et de
classes de l'enseignement agricole public depuis 1969.

Mutualité sociale agricole (prêts aux jeunes ménages).

15889. — 28 décembre 1974 . — M. André Audinot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que la réglementa-
tion en vigueur relative à l 'octroi des prêts aux jeunes ménages
semble avoir écarté du bénéfice, de cette aide les ressortissants de la
mutualité sociale agricole. Les prêts de cette nature étant destinés à
tous les jeunes ménages aux ressources modestes, il lui demande
si des mesures peuvent ètre proposées au Gouvernement pour éviter
une telle inégalité .

Publicité foncière
(acquisition de terres par l'exploitant titulaire du bail).

15890 . — 28 décembre 1974 . — M. Audinot appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
d 'un père de famille de cinq enfants, cultivant 77 hectares, qui
était bénéficiaire d'un bail en date du 27 août 1959 . Celui-ci a
demandé en 1971 le renouvellement de son bail au propriétaire
qui est mort en 1972 ; il n'a pu obtenir de ce fait -le renouvel-
lement de ce bail. Par contre, les héritiers, par l 'intermédiaire
de leur notaire l'ont contacté le 21 juin 1973 pour lui faire savoir
qu'ils étaient décidée à vendre les terres dont s 'agit . Après l ' accord
pour la vente des terres au fermier preneur en place çtii a
l 'intention d'exploiter ces terres, ce dernier a demandé à béné-
ficier de l 'exonération des droits de 14 p . 100. Or, la régularisation
de ces cas était prévue jusqu 'au 31 décembre 1973 . Comme
la décision des héritiers de vendre les terres dont il s 'agit n' a pas
permis d'établir un nouveau bail avant la date du 31 décembre
1973, il demande s 'il n'y a pas là un empêchement tout p?r(i-
culier qui doit permettre au fermier de bénéficier de l ' exonération
maigre la limite qui avait été fixée au 31 décembre 1973.

Matériel agricole (équipement obligatoire des tracteurs
d'un dispositif de sécurité).

15891 . — 28 décembre 1974 . — M. Jean Brocard expose à M . ie
ministre de l'agriculture que le Journal officiel du 10 août 1974
a publié un avis du ministère de l 'agriculture relatif à la consul-
tation des organisations professionnelles et syndicales intéressées
en ce qui concerne l ' obligation d'équiper les tracteurs agricoles
ou forestiers à roues d 'un dispositif homologué de protection
contre le renversement. Il est dit dans cet avis qu ' un projet
d'arrêté sur cette obligation est en cours d 'élaboration : compte
tenu du nombre d 'accidents mortels enregistrés au cours de ce
dernier été, il est demandé de faire connaître le délai aussi eourt
que possible, dans lequel cet arrêté doit être publié, en rappelant
qu'une proposition de loi n° 17 .« tendant à empêcher les accidents
mortels entraînés par 7e renversement des tracteurs agricoles, par
la pose oLligatoire d' un système de sécurités avait été déposée
sur le bureau de l ' Assemblée nationale le 2 avril 1973.

T . V. A. (modification des critères de définition
du véhicule utilitaire et du véhicule à usage mixte).

15892 . — 28 décembre 1974 . -- M. Jean Brocard expose à
M. le ministre de l'économie et des finances que l ' instruction du
15 décembre 1973 portant application de l 'article 237, annexe II du
code général des Impôts, précise que a les véhicules utilitaires
tôlée, type F 4 fourgonnettes ou similaires deviennent passibles
des taux majorés dès lors que le concessionnaire les transforme
en véhicule à usage mixte par la pose de glaces latérales a, que
a cette pose ait été effectué par le concessionnaire à titre option-
nel et avant la livraison ou par un carrossier postérieurement a
la livraison •. Il semble que la sévérité de cette instruction aille
à l 'encontre de la politique prônée par le Gouvernement sur la
sécurité routière : la pose de glaces latérales n'est pas un critère
suffisant pour considérer qu 'un véhiculé n 'est plus à usage pure-
ment professionnel ; le manque de glaces latérales est manifeste .

ment un obstacle à la visibilité du conducteur, notamment lors-
qu 'il aborde un carrefour en forme de Y . Cette instruction pét•alise
les entreprises qui prennent des dispositions allant dans le sens
de la prévention roctière . Il lui demande, tout en maintenant
l'article 237, annexe II du code général des impôts, de modifier
l 'instruction du 15 février 1973 afirt que la fourgonnette profes-
sionnelle sur laquelle sont posées des glaces latérales ne soit pas
transformée automatiquement en véhicule à usages mixtes.

Formation professionnelle (indemnité journalière perçue
pa . les stagiaires tombant malades au cours du stage de spécialisation).

15894. — 28 décembre 1974. — M. Marc Bécam fait observer à
M. le ministre du travail que certains salariés antérieurement
inscrits au régime général de la sécurité sociale et se trouvant
placés au cours ou à ta fin de stage de spécialisation dans la
situation de personnel en longue maladie, subissent un préjudice

'grave . C ' est ainsi que des éducateurs en stage de spécialisation,
percevant une bourse de formation professionnelle et cotisant à
la sécurité sociale au taux très faible de 0,06 p . 100 ne perçoivent
plus qu' une indemnité jourualière très faible, actuellement de
8,01 francs par jour, même s 'ils sont couverts à 100 p . 100 pour
les frais médicaux. Etant donné leur antériorité dans le régime
général et leurs efforts de spécialisation, il semblerait légitime de
leur assurer une meilleure couverture en cas de maladie.

Etablissements scolaires (C. E. S . de Châteaurenard : intégra-
tion des agents au personnel de l'éducation et création de
postes).

15895 . — 28 décembre 1974 . — M . Vincent Perelli fait savoir à
M. le ministre de l'éducation qu'au mois d'octobre 1973 le collège
d' enseignement secondaire de Châteaurenard a été nationalisé . Par
l'intermédiaire de cette netlonalisation, le personnel, autrefois muni-
cipal, devait être pris en charge par l ' éducation nationale . Or, à la
mi-décembre, un seul poste d ' agent a été créé. Les six autres agents
sont inquiets quant à leur intégration dans l'éducation nationale. En
effet, ils n'ont reçu aucune réponse à leur demande d'intégration
et ils craignent de se retrouver sans emploi le 1" janvier 1975 . De
plus, à cause d'un litige opposant la préfecture au rectorat, ce per-
sonnel n'a pas reçu son traitement du mois de novembre, et, après
renseignements, il n'est pas assuré de toucher celui de décembre.
Cette situation est lourdement préjudiciable pour le personnel, mais
aussi pour les élèves car on n ' enseigne pas normalement à des
enfants nourris seulement avec des sandwichs et dans des classes
non nettoyées. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
répondre aux exigences unanimes du personnel et des patents d'élèves
quant au versement dès traitements et à la création des postes
nécessaires à un bon fonctionnement du C. E. S.

Baux commerciaux
(atteinte à la législation sur leur renouvellement).

15896 . — 28 décembre 1974. - - M. Fiszbin signale à M. le
ministre de l 'économie et des finances un procédé qui lui semble rele-
ver d 'un détournement délibéré de la loi du 3 juillet 1972 (art. 7) :
un propriétaire faisant parvenir à son locataire commerçant un congé
avec offre de renouvellement de bail pour le 1" octobre 1974,
alors que l ' ancien bail se termine au 1" juillet 1974 et, pour faire
échec à la tacite reconduction de trois mois, fait une demande
de revision du prix du loyer à la date du 1 juillet 1974, ce qui
correspond à une majoration de 28,51 p . 100 du prix du loyer à
l'échéance du bail . Alors que conformément aux indices prévus pour
un renouvellement en 1974, le loyer doit être majoré -de 34 p . 100
au 1" octobre. Mais du fait de ce procédé, le loyer annuel qui était
de 5 664 francs à la fin du bail, passe à 7 278 francs au 1" juillet
et 9 752 francs au 1" octobre, ce qui représente une majoration
de 72,20 p . 100 en trois mois. Il lui demande donc quelles dispo-
sitions il compte prendre pour empêcher de tels abus et faire
respecter la loi du 3 juillet 1972.

Chambre de commerce et d'industrie de Paris
(part de son budget consacrée aux grandes écoles de commerce).

15899. — 28 décembre 1974 . — M, Henri Fiszbin attire l'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur les conséquences
de la décision prise par la chambre de commerce et d 'industrie de
Paris qui, pendant ces dix dernières années, a fait passer la part
de ses dépenses consacrées à l ' enseignement de 72 p. 100 à
66 p . 100. Ce désengagement se traduit par une charge accrue de
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la part des élèves . Cela est très net à H .E.C. (école des hautes
ét'ides commerciales), à l'E . S. C . P . (école supérieure de commerce
de Paris) et à récole supérieure des industries élec-
triques et électroniques) . De 1955 à 1975, les frais de scolarité
auront augmenté à H.E .C . de 415 p . 100 alors que, dans le
même temps, les dépenses ,tes de l 'école augmentaient de
188 p . 100 . La sélection sociale est actuellement très forte dans
les grandes écoles . Il y a env iron 1 p . 100 de fils d'ouvriers à
H .E .C . La hausi e de 65 p . 100 que connaissent H.E .C., l'E . S . C. P.
et l'E . S . I . E. cette année dans leurs frais de scolarité va fortement
accentuer cette sélection, qui atteint plus particulièrement les
étudiants issus de couches moyennes jusqu ' alors peu touchées.
Or . il s'avère que l'éducation nationale, qui reconnaît les diplômes
H.E.C. . E . S . C. P . et E. S . I . E. E , n ' a pas été consultée ni avertie
de la décision par la chambre de commerce. Au 1" octobre 1975,
les frais de scolarité seront de 5 000 francs dans ces trois écoles
et de plus de 8 000 francs à l ' E . S. S . E. C . (école supérieure des
sciences économiques et commerciales, école privée ne dé pendant pas
de la chambre de .. erce de Paris) . Ainsi, toutes les grandes
écoles de comr. _rce sont désormais très chères . Le budget de la
chambre ue commerce et d'industrie de Paris étant soumis à
l ' approbation du ministère des finances et cet organisme fonction-
nant sur fonds publics, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre afin d' éviter que le coût des études dans ces grandes
écoles ne devienne un obstacle pratiquement insurmontable à la
démocratisation de leur recrutement .

	

-

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dame le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Elevage (mesures en vue d'améliorer les données
du niat,)ré des produits de l'élevage).

14407. — 23 octobre 1974. — M. Pranchère attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation datas laquelle se
trouvent certaines activités de l ' élevage en raison de l ' absence ou
de l'insuffisance des mesures pris,, par le Gouvernement . Les cours
de la viande bovine restent bas ; mesures prises par l'Italie ont
contribué à aggraver la situation Les prix des porcs sont toujours
très insuffisants. Une nouvelle baisse se dessine pour les roufs.
Pour la volaille le mcrasme se poursuit. Les aides sélectives aux
exportations pratiquées depuis dia ans au profit de quelques-uns
n' ont pas normalisé le marché avicole . La hausse des matières
premières et des frais ,de fabrication conduisent à un coût plus
élevé des aliments du bétail, aujourd 'hui de plus en plus indispen-
sables aux éleveurs. Les problèmes du financement deviennent gra-
ves, en premier Peu pour les organisations de producteurs aux-
quelles sont appliquées les règles rigoureuses de l 'encadrement du
crédit.. Enfin chacun sait que l 'un des obstacles à l 'assainissement
du marché de la viande est l 'insuffisance de nos installations frigo-
rifiques qui empêche l 'organisme d 'intervention de procéder chaque
semaine à 'achat du ' tonnage qui permettrait un redressement des
cours. Il lui demande : a) quelles sont les conditions actuelles faites
à nos exportations de viande bovine vers l'Italie ; b) les mesures
qu ' il compte prendre en tant que président du conseil des ministres
européens pour obtenir la prorogation au-delà de 1974 de l 'arrêt
des importations de viande bovine en provenance des pays tiers;
c) s'il ne considère pas nécessaire de prendre des mesures pour
remédier à la situation désastreuse da marché de la viande porcine
et de celui des produits avicoles ; d) en présence de la hausse des
aliments du bétail s 'il n ' entend pas demander au Gouvernement la
réduction de la T . V . A . au taux zéro pour ces produits ; e) s ' il
n'estime pas indispensable que le financement des éleveurs fami-
liaux et de leurs groupements coopératifs soit assuré hors encadre-
ment du crédit et à un taux- bonifié ; f) comment il entend agir
pour développer nos équipements frigorifiques afin de réaliser un
volume d 'achats d 'intervention permettant un réel assainissement
di) marché.

Service de la répression des fraudes et du contrôle de le qualité
(e,nélioration de ses moyen); en personnel et crédits de fonction-
nement).

14411 . — 23 octobre 1974 . -- M. Combrisson attire l 'attention de
M. le ministre de l' agriculture sur la situation des personnels de
l'inspection du service de la répression des fraudes et du contrôle
de la qualité. ') ' vnd( .s qu ' avec l 'accroissement de la population Ies
attributions de e service se multiplient d'année en année, les

moyens mis à sa disposition pour la protection des consommateurs
sont de plus en plus réduits. Les effectifs, déjà très insuffisants
n' ont pratiquement pas progressé depuis 1971 . Les crédits de dépla-
cements ne suffisent plus à couvrir les frais professionnels impor-
tants . Les crédits d'achat de matériel sont pratiquement inexistants.
Les derniers statuts apportant des améliorations peu sensibles, et
les personnels du service de répression des fraudes et du contrôle
de la qualité se trouvent aujourd ' hui parmi les fonctionnaires les
plus défavorisé; . II lui demande en conséquence, sil n'estime pas
devoir prendre des mesures urgentes pour doter le service de la
répression des fraudes et du contrôle de la qualité des moyens
réels qui permettraient une défense efficace des consommateurs.

Élevage (partage entre propriétaires e' métayers
de la prime exceptionnelle aux é :,.veurs).

14443 . — 23 octobre 1974 . — M. Vi )ion demande à M. ' e ministre
de l'agriculture si «la prime exceptionnelle aux éleveurs e doit étre
partagée avec le propriétaire si l'exploitant est métayer . En effet,
certains propriétaires émettent cette exigence, par exemple un
propriétaire qui est lui-même exploitant et encaisse la prime pour
15 vaches mais qui réclame en outre à 3 métayers ayant chacun
15 vaches la moitié de la prime . II existe même un propriétaire
de 99 domaines qui, si les métayers étaient obligés de partager
la prime avec lui, toucherait 750 fois 100 francs ! Aussi un tel
partage apparait absolument inique et contraire à l'objectif visé
par l 'instauration de cette prime qui doit être attribuée au seul
exploitant, même s 'il est métayer.

Elevage (attribution de la peinte exceptionnelle aux éleveurs
ne cotisant pas à l'Ainexa parce qu 'invalides).

14444. — 23 octobre 1974 . — M. Villon expose à M. le ministre
de l ' agriculture que la prime exceptionnelle aux éleveurs dite
« prime à la vache e a été refusée à un petit propriétaire de

hectares parce qu'il ne cotise plus à l'Amexa étant donné qu'il
est invalide . Il lui demande s'il n' estime pas devoir préciser la
églementaticn concernant cette prime en englobant parmi les

bénéficiaires les exploitants qui, en tant qu'invalides, sont dispensés
des cotisations de l 'Arnexa.

Droit de préemption (statut du fermage mis en échec
par le droit des sociétés exercé par les propriétaires fonciers).

14457. — 23 octobre 1974 . — M. Pons fait observer à M. le
ministre de l'agriculture qu ' il semble bien que le droit des sociétés
permette aux propriétaires fonciers de tenir en échec les dispo-
sitions des articles 790 et suivants du code rural relatives aux statut
du fermage . En effet, il arrive fréquemment que le propriétaire
d ' un domaine agricole donné à bail à ferme constitue avee la
complicité d 'amis ou de membres de sa famille une société à
laquelle il fait apport de son domaine, ceci afin d ' éviter que
puisse s 'exercer le droit de préemption du fermier ou son droit
an renouvellement du bail . La cession des actions ou des parts
sociale-s semble, en effet, échapper à l ' application des articles 700
et suivants du toile rural instituant au profit du fermier un droit
de préemption . La violation du droit du fermier est certaine lorsque
la seeiété p r opriétaire du sol est une société anonyme et que les
actions sont au porteur ; de telles actions sont transmises de la
main à la main, de façon oeculte, sans nue le fermier soit mis en
mesure d 'exercer sou droit - çle préemption . Par ces cessions, occultes
ou non, les actions ou parts parviennent en possession d'une per-
sonne réunissant les conditions requises pou r exercer, en fin de
bail, le droit de reprise au nom de la société. Ainsi, non seulement
le droit de préemption du fermier est tenu en échec, mais encore
son droit au renouvellement du bail peut se trouver, par là, compro-
mis . Il demande à M . le ministre de l'agriculture s 'il estime que la
cession à titre onéreux d'actions ou de parts d'une société proprié -
taire du sol équivaut à la vente de la propriété du sol et doit, dès
lors, être signifiée au fermer dans les conditions et sous les sanc-
tions prévues aux articles 75`5 et suivants du code rural, et s ' il
pense qu ' en toute hypothèse 'e statut du fermage doit avoir pré-
éminence sur le .droit de société . Dans la négatii m , il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à ce qui constitue
une fraude man i feste des droits du fermier.

Médiateur (attributions identiques
à celles de dix-huit récents parlementaire, en mission).

14500. — 25 octobre 1974 . — M. Le Pensec expose à M . le Premier
ministre qu' il a récemment nommé dix-huit parlementaires en
mission dont les attributions consisteraient à animer l ' action de
comités d ' usagers iront le rôle sera de «faire entendre l 'avis des
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intéressés et de proposer toutes les formules permettant d 'huma-
niser les rapports entre le citoyen et l 'administration» . Or, la loi
du 3 janvier 1973 a institué un médiateur dont les compétences
ont été définies notamment per les articles 1 à 9 dans les termes
suivants : • Un médiateur reçoit .. . les réclamations concernant,
dans leurs relations avec les administrés, le fonctionnement des
administrations de l'Etat, des collectivités publiques territoriales, des
établissements publics et de tout autre organisme investi d ' une
mission de service public .. . Le médiateur fait toutes les recomman-
dations qui lui paraissent de nature à régler les difficultés dont il
est saisi et, le cas échéant, toutes propositions tendant à améliorer
le fonctionnement de • l'organisme concerné» . En conséquence, il
demande à m . le Premier ministre s ' il ne lui apparaît pas qu'en
nommant plusieurs parlementaires en mission, le Gouvernement a
pris une disposition qui fait double emploi avec l'institution du
médiateur et qui a pour effet sinon de mettre en cause sa raison
d 'être du moins d 'en minimiser le rôle tel qu'il a été défini par
une loi fort récente .

Personnel hospitalier
(congés supplémentaires accordés pour l'année 1974).

14984. — 19 novembre 1974. — M . Simon-Lorière appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur la diversité d ' interprétation dont
a pu faire l 'objet la circulaire du 20 mai 1974 relative aux congés
accordés aux agents des établissements d 'hospitalisation., de soins ou
de eure publics pour l' année 1974 . Cette circulaire précise notamment
les trois jours qui, en dehors des fêtes :égales, pouvaient être
chômés et payés pour l ' ensemble des personnels den établissements
hospitaliers publies en 1974. Il appnrait que certains directeurs d'éta-
blissement ont appliqué cette mesure de façon libérale en accordant
les journées de congés supplémentaires en cause à l ' e- -en .ile de leurs
personnels, que ceux-ci aient assuré ou non leur service ces jours-
là alors nue d'autres ont limite les dispositions de la circulaire aux
seuls agents ayant travaillé l' une de ces trois journées et cela sous
la forme de récupération. Il lui demande qu'à l'avenir les textes de
cet ordre ne soient pas rédigés de façon pouvant donner lieu s. une
interprétation restrictive, limitant de ce fait la portée des mesures
prévues .

Moyeu-Orient - (conséquences de la prise de position
du chef de 1 ' O . L . P . à l' O . N. U .).

14985 . — 19 novembre 1974. — M. de Bénouville avait demandé
à M. le ministre des affaires étrangères, dans sa question écrite
n" 14809, si le chef de l '0 . L. P. hii avait donné, au cours de leur
rencontre de Beyrouth, des assurances sur le droit à l 'existence
de l'Etat ?'Israël . Cette question est devenue sans objet depuis
que le chi . palestinien a répondu par le discours que l 'on sait à la
tribune ses Nations Vries où nous avons été, hélas, parmi les
tout -•remiers à lui permettre d'accéder. C ' est pourquoi il lui
demis :ide quelle suite vis donner le Gouvernement français à. l'échec
que canctitue pour nous ce oui nous a été rapporté de l'entretien
de deyroutn dont le chef de l' O . L . P . vient, implicitement, de dire
à l'0. N. U . qu 'il ne tiendrait aucun compte.

Transports aériens.
(service de repas sur les lignes intérieures françaises).

st-

i4d69. — 19 novembre 1974 . — M . Cousté constatant que sur le
trafic aérien intérieur aucune compagnie ne sert de repas à bord
de ses appareils même pendant les heures habituelles des repas
(entre midi et quatorze heures et entre dix-neuf et vingt heures)
demande i M. le secrétaire d'Etat aux transports s 'il peut préciser
les raisons qui s'opposent à un tel service qui Serait partictliere-
ment apprécié de la clientèle, même si celui-ci devait éventuellement
être l'objet d ' une rémunération spéciale.

Impôt sur le revenu (invalides et victimes de . guerre : quctient
faiziiial de 2,5 pour les ménages dont un membre est pensionné
à 100 p. 100.

L
14992 — no'-.,,nbre 191' . — M. Lafay rappelle à M. le ministre

de l 'économie et use ,,nomes qu'antérieurement à la promulgation
de la loi de finances pour 1971 les contribuables célibataires,
titulaires de la carte d 'invalidité prévue à l' article 173 du code
de la ft;rnille et de l 'aide sociale ou présentant une invalidité,
au moins égale à 40 p. 100, indemnisée au titre du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre ou de

14995. — 20 novembre 1974. — M . Coulais rappelle à M. le ministre
. du travail la question écrite qu 'il avait posée le 23 février 1974
sous le numéro 8626 et la réponse qui lui avait été faite au
Journal officiel du 27 avril 1974 . Cette réponse laissait prévoir une
refonte complète de la nomenclature des articles d ' optique médi-
cale et une refonte du barème des prix publics et des rembour-
sements . Il demande en conséquence à Mme le ministre si les
mesures annoncees seront prises prochainement.

14999. — 20 novembre 1974. — M. Cousté demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances s'il peut lui préciser les raisons qui
l'ont conduit à plafonner le volume des obligations cautionnées
susceptibles d 'être acceptées en paiement des taxes sur le chiffre
d'affaires des contributions indirectes et des droits de douane par
les entreprises industrielles et commerciales françaises et s 'il ne
pense pas qu' il y a une contradiction entre la situation difficile
que connaissent pour de nombreuses raisons les entreprises et cette
mesure de plafonnement.

15001 . — 20 novembre 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'éducation s' il est exact que dans la région Rhône-Alpes, 8 à
100 000 jeunes gens n ' auraient pu être accueillis, faute de place,
dans les collèges techniques à la rentrée de septembre.

Enseignement technique (grave insuffisance des structures d 'accueil
de la région Rhône-Alpes).

Entreprises (raisons du plafond du volume des obligations
cautionnées admises pour le règlement des créances de l'Etat).

14993. — 19 novembre 197' — M . Odru expose à M. le ministre
du travail que près dr 2 :00 travailleurs des Etablissements
Arena, Grandin, Dentzer, Chapuiset et L . C . C. de Montreuil (Seine-
Saint-Denis) sont actuellement, sous des prétextes divers, menacés
de licenciement . II lui demande quelles mesures d 'urgence il compte
prendre pour refuser ces licenciements et maintenir intégralement
les ac ivités industrielles de ces établissements sur la ville de
Montreuil.

la législation relative aux accidents du travail, étaient privés par
leur mariage du bénéfice de la majoration d ' une demi-part que
leur accordait, pour le calcul de leur revenu imposable l ' article 195-3
du code général des impôts en raison de leur état d ' invalidité.
Les conséquences de cette anomalie ont été quelque peu atténuées
par l' article 2-VIII de la loi de finances précitée qui prescrit
le maintien de cétte demi-part lorsque chacun des conjoints se
trouve placé dans l ' un des cas d' invalidité dont il a été fait
ci-dessus mention . Ce texte ne remédie pas, pour autant, totalement
à l ' inéquité qui marquait la situation existant avant sa publication.
En effet, si, comme l 'affirme l' administration, un invalide peut
effectivement, en se mariant, trouver auprès de son conjoint
valide un soutien et une aide familiale faisant défaut aux
ménages qui entrent dans le champ d'application de l'ar-
ticle 2-VIII de la loi de finances pour 1971, ce soutien et
cette aide n 'ont assurément pas un caractère et une valeur
absolus . Ils varient selon les circonstances et il est, de ce fait,
indéniable que les bienfaits inhérents à la constitution d 'un foyer
sont presque inexorablement altérés lorsque l 'un des conjoints
souffre d ' une infirmité lui causant une incapacité permanente
majeure . Il en va, sans conteste, ainsi pour les personnes qui
présentent un taux d'invalidité de 100 p . 100 et singulièrement
pour les aveugles. Dans ces cas la suppression consécutive au
mariage de la demi-part susindiquée du nuotient familial méconnaît
véritablement la réalité des choses . Une évolution du droit fiscal,
seulement ébauchée par la loi de finances pour 1971, devrait donc
se réaliser sur ce point . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître si ce souhait, qui traduit l'espérance de l 'ensemble des
grands invalides, est susceptible de recevoir prochainement satis-
faction par l'adjonction à l'article 195 du code général des impôts
d 'une disposition qui accorderait, pour la détermination de leur
revenu imposable, un quotient familial de 2,5 aux ménages dont
l ' un des conjoints serait affecté par une infirmité lui occasionnant
un taux d 'invalidité de 100 p . 100, et notamment par une cécité.

Assurance maladie (remboursements des frais d 'optique
taux insuffisant(.

Licenciements (établissements industriels de Montreuil
[Seine-Saint-Denisl i .
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Etablissemeuts financiers (fixation du capital minimum).

15002 . — 20 novembre 1974. — M . Cousté attire à nouveau l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur les consé-
quences très regrettables et mêmes traginues que la stricte appli-
cation de l'arrêté du 4 février 1972 inflige -. certains établissements
financiers indépendants de petite importance qui, en raison de la -
conjoncture difficile depuis quelques années, et particulièrement
défavorable depuis de nombreux mois, ne sont pas à même de
mettre en harmonie le montant de leur capital avec celui imposé
par cet arrêté . Il insiste sur la nécessité d' apporter un aména-
gement aux dispositions de cet arrêté et, dans la négative, il demande
au . ministre de l' économie et des finances quelle solution il
envisage peur sauvegarder le respect - des droits des sociétés
contraintes de cesser leur activité et dont un trait de plume anéantit
une cinquantaine d'années defforts et de gestion rigoureuse alors
que jusqu 'ici on considérait leur utilité certaine et qu 'elles étaient
assimilées à un véritable service public.

Qualité de combattant (conditions requises
pour la période comprise entre les den!!; guerres rnopdiales).

15004. — 20 novembre 1974 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que l 'article R . 224 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
prévoit-que pour les opérations effectuées entre le 2 août 1914 et
le 11 novembre 1918 sont considérés comme combattants les mili-
tai^es des armées de terre et de mer qui ont appartenu pendant
trois mois consécutifs ou non à certaines unités dont la liste esi.
annexée audit code. Pour les opérations effectuées après le 2 sep-
tembre 1939 les conditions sont identiques. Par contre, pour les
opérations effectuées après le 11 novembre 1918 et avant le 2 sep-
tembre 1939, 1 s militaires des armées de terre et de mer, pc .tr
être considérés comme combattants, doivent avoir pendant trois
mois consécutifs ou non pris une part effective aux opérations de
guerre. Par ailleurs, pour le calcul de la durée d'appartenance,
les services accjmpiis au titre des opérations comprises entre le
2 août 1914 et le 2 septembre 1939 sont cutntilés entre eux et avec
ceux effectués au titre des opérations p'.stérieures au 2 septembre
1939 . Il résulte des diverses dispositions ainsi rappelées qu'un
ancien militaire ayant appartenu moins de trois mois à une unité
considérée comme combattante pendant la première guerre mon-
diale et ayant ensuite appartenu à une unité se trouvant dans la
zone du Rif au Maroc, en 1925 — le total des deux périodes excédant
trois mois — ne peut être considéré comme combattant si au cours
de son séjour au Maroc il n ' a pas pris une part effective à des
opérations de guerre . Il s ' agit là d ' une mesure restrictive diffici-
lement compréhensible puisque cette disposition n'est pas exigée
des militaires ayant appartenu à des unités considérées comme
combattantes pendant les deux grands conflits mondiaux . Il lui
demande de bien vouloir envisager une modification des mesures
prévues à l'article R . 224 précité afin que les conditions exigées
pour les opérations effectuées entre le 11 novembre 1918 et le
2 septembre 1933 soient analogues à celles imposées aux anciens
combattants des première et seconde guerres mondiales.

Sociétés coopératives de construction (exonération de la T . V . A.
pour les constructions destinées au bénéfice et à l' usage exclusifs
de leurs membres).

15006. — 21 novembre 1974. — M . . Chaumont rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu'aux ternies de l ' article 261
du code général des impôts sont exonérées de la taxe sur la valeur
ajoutée les livraisons à soi-même d'immeubles construits par les
sociétés civiles immobilières constituées par _les organismes régis
par ta réglementation sur les habitations à loyer modéré en' vue
de favoriser l 'accession à la propriété. Cette exonération a été par
ailleurs étendue, par l 'article 4-1 de la loi de finances rectificative
pour 1973 aux immeubles destinés à être vendus . Il lui demande
s 'il n'estime pas de la plus stricte équité d ' exonérer également de
la T. V. A. des livraisons à soi-même les immeubles d ' habitation
construits par des sociétés coopératives de construction au bénéfice
exclusif de leurs membres destinant le logement à leur propre
usage, en soulignant que la finalité desdites sociétés de construction
peut être appréciée par référence aux dispositions principales des
lois n° 71-579 (titre III) et n' 71-580 du 16 juillet 1971 et des textes
subséquents.

Indemnités de chômage
(extension aux artisans, façonniers et sous-traitants).

15007. — 21 , novembre 1974. — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre du travail d 'avoir une attention spéciale pour le
problème des artisans, des façonniers et des sous-traitants . Ceux-ci
sont les premières victimes du ralentissement économique et ne
reçoivent plus de commandes. Or, ils sont soumis à des charges
très lourdes s 'ils doivent licencier leur personnel et reçoivent
toutes les notifications de charges sociales et fiscales souvent
établies sur des bases forfaitaires et complètement dépassées . Il lui
demande de régler cette question très rapidement avec son
collègue de l'économie et des finances après avoir entendu les
rapports des inspecteurs du travail et souhaite enfin que l 'accès
aux indemnités de chômage puisse être ouvert à ces travailleurs
indépendants d ' une nature particulière.

Petites et moyennes entreprises.
(reports d'échéances en rzison de la grève des P. T. T.).

15000. — 21 novembre ' 1974 . — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre de l'économie et des finances commerc entend
aider les petites industries à faire face aux difficultés dues à la
grève des P . T . T. et au ralentissement de l' économie ; celles-ci ne
recevant plus de commandes ni de règlements ne peuvent plus
honorer leurs charges fiscales et sociales. Il pourrait être opportun
de leur consentir des report: d '.ichéances afin de limiter des
cessations d 'activité et des licenciements déjà nombreux.

Allocation de chômage (assouplissement des conditions
d' attribution fixées par le décret du 25 septembre 1967).

15009 . — 21 novembre 1974 . M. Charles Bignon demande à M. I.
ministre du travail s' il entend modifier le décret n" 67-806 du
25 septembre 1967 concernant les conditions d 'attribution de
l'allocation d 'aide publique aux travailleurs privés d ' emploi . En effet,
les restrictions apportées par ce décret rendent très difficile l 'accès
aux indemnités de chômage de nombreuses personnes . En– parti-
culier, l'application rigide du 6° de l'article 3 empêche les personnes
licenciées pôur faute grave ou qui ont quitté volontairement leur
emploi de percevoir leurs indemnités de chômage . Or, il est
actuellement, dans de nombreuses régions, très difficile de retrouver
du travail et qu 'il y ait eu faute ou départ volontaire, le chômeur
est sans ressources. La sanction qui était concevable en période
de plein emploi n 'est plus adaptée. Il lui demande donc de revoir
d ' urgence les conditions du décret de 1967 susvisé et, en attendant,
de donner des instructions d ' assouplissement aux services de la
main-d ' oeuvre ; il lui demande également que la liaison soit
effectuée avec les Assédic pour les allocations spéciales de chômage.

Pollution (opportunité de la perception dès 1975
de l'équitaxe recouvrée auprès des industries polluantes).

15010 . — 21 novembre 1974 . — M. Charles Bignon demande à
M . le ministre de la qualité de li vie s'il estime qu ' il est opportun de
mettre en place dès 1975 une nouvelle taxe appelée équitaxe recou-
vrée par les agences du bassin à l'encontre des industries qui rejettent
des substances dites inhibitives . Il ne conteste pas l' intérêt de la
lutte centre la pollution qu 'il souhaite voir développer ruais, dans
les circonstances actuelles, toute augmentation des charges des
industries risque de se traduire par des licenciements supplémen-
taires et donc une aggravation de la situation de l' emploi et ce
dernier problème revêt certainement une priorité.

Allocation de chômage (financement de la politique sociale
mise en oeuvre).

15011 . — 21 novembre 1974 . — M . Charles Bignon indique à M . le
rinistre du travail qu 'il a entendu avec bemcoup d 'intérêt ses décla-
rations radiotélévisées du 18 novembre Il a justement souligné
l 'effort social qui était consenti pour que les travailleurs privés
d ' emploi continuent à percevoir les rémunérations ou des indem-
nités de chômage aussi proches que possible du S .M.I .C . Il pense
toutefois opportun -de lui faire deux remarques : la premère est
que une fois encore le système est d 'une extréme complexité et
qu 'il est presque impossible d 'en percevoir toutes les implications
à moins d 'être un spécialiste averti : il aimerait qu 'un tableau très
clair soit présenté à l' opinion avec des exemples, pour que patrons
et salariés comprennent 'eurs charges et leurs avantages ; en second
lieu, il aimerait savoir comment est prévu le financement de toute

•
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cette politique d'aide aux travailleurs privés partiellement , ou tota-
lement d ' emploi. En effet, il lui apparaît qu'une grande partie des
charges repose sur les entreprises. Or celles qui connaîtront le
chômage seront en perte d'exploitation importante et n'auront pas
d'accès au crédit par suite de l'encadrement de celui-ci . En parti-
culier, comment sera réglée l 'indemnisation des travailleurs licen-
ciés et qui auront une garantie d'un an. Toute cette politique sociale,
si nécessaire, risque de ne pas avoir de contre-partie financière et
d 'apparaître même en contradiction avec les difficultés que ren-
contrent les travailleurs à l'heure actuelle à recevoir les simples
indemnités de chômage pour lesquelles continuent à s ' appliquer les
conditions restrictives du décret du 25 septembre 1967.

Radiodiffusion (interdiction de l'usage des récepteurs de radio
dans les transports en commun et tous les lieux publics).

15014. — 21 novembre 1974 . — Mme Fritsch attire l 'attention de
M. k ministre de la qualité de la vie sur une certaine forme par-
ticulière de nuisances que constitue l ' utilisation par des particuliers
de récepteurs de radiodiffusion dans les véhicules de transports en
commun et dans les lieux publics (parcs, foires, plages, piscines,
stades, etc.) . Il ne semble pas admissible que certaines personnes
puissent impunément attenter à la liberté d'autrui en se permettant
d'exercer en public et sans limite des droits qui devraient être
limités par le droit à la tranquillité de chacun . _Depuis 1960, le
règlement de la Société nationale des chemins de fer français
interdit l'usage de transistors ou d ' autres instruments de musique
sur tout le réseau, dans les gares et dans les voitures . De nombreux
arrêtés préfectoraux visent la même interdiction sur la voie publique.
Elle lui demande s'il n'estime pas indispensable à la sauvegarde de
la santé publique et de la qualité , de la vie d ' élaborer, en liaison
avec les divers ministères intéressés, une réglementation générale
relative à l'interdiction de l ' usage des récepteurs de radio dans les
véhicules de transports en commun et dans tous les lieux publics.

Educaticn pcpulaire (arrêté d' agrément concernant
L 'union des femmes françaises):

15017. — 21 novembre 197-- — M. Lavielle appelle l 'attention
de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
la demande d'agrément présentée au titre de l 'éducation populaire
par l ' union des femmes françaises depuis le 10 janvier 1973 . La
commission permanente qui s 'est réunie en octobre 1973 avait
réclamé à cette association des compléments d 'information,
notamment sur le plan financier, avant de donner un avis sur la
demande d'agrément. Les renseignements ayant été produits, la
commission a donné un avis favorable le 2 avril 1974 . Le ministère
de la jeunesse et des sports avait fait savoir à l ' union des femmes
françaises qu' en raison de l'élection présidentielle et de la forma-
tion d'un nouveau gouvernement la signature de l 'arrêté d'agrément
risquait d ' être légèrement retardée. Les nauielles structures admi-
nistratives sont en place depuis six mois et il semble bien que
cet agrément soit en réalité définitivement bloqué . En conséquence,
il lui demande s ' il peut lui indiquer les raisons qui motivent ce
silence alors que la commission permanente avait jugé cette
demande d 'agrément présentée par l ' union des femmes françaises
parfaitement justifiée.

Procédure civile (délai de présentation

15019. — 21 novembre 1974. — M . Cabanel attire l 'attention de
M . le ministre de lé justice sur les dispositions du décret n" 73-1122
du 17 décembre 1973 (Journal officiel du 22 décembre 1973) insti-
tuant une quatrième série de dispositions destinées à être intégrées
dans le nouveau code de procédure . Il lui demande s'il n' estime pas
qu 'il serait souhaitable de rappeler par voie de circulaire adressée
aux parquets l'obligation de' respecter impérativement les articles 122
et 135 de ce texte relatifs aux délais dans lesquels les rapports
doivent être déposés et les articles 104, 125 et 140 qui traitent de
la taxation des honoraires deiexperts.

Budget (dossier d 'information distribué aux parlementaires).

15021 . — 21 novembre 1974. — M. Longequeue expose à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu 'un dossier d'infor-
mation préparé par ses services a été adressé aux parlementaires
le lendemain du débat qui a eu lieu à l'Assemblée nationale sur
les crédits de son département . Il lui demande pourquoi, s'agissant
du moins des documents nouveaux contenus dans le dossier, cet
effort d'information n'a pas été accompli plus tôt .

Cadastre (maintien et développement
dans leurs structures actuelles des services du cadastre).

15025. — 21 novembre 1974 . — M . Maisonnat signale à M . le
ministre de l ' économie et des finances l 'émotion que soulève, à juste
titre, parmi les personnels concernés le projet de réorganisation
des services de la direction générale des impôts et l' intégration qui
en résulterait des services du cadastre dans chaque centre des
impôts. Déjà, depuis quatre ans, les travaux de révision foncière
ont presque exclusivement occupé les agents du cadastre au détri-
ment de leurs tâches traditionnelles et la réforme projetée mettrait
définitivement un terme à leur activité topographique, aggraverait
encore le retard enregistré dans la mise à jour des plans des
communes et contraindrait les collectivités locales , à recourir encore
plus au secteur privé, ce qui augmenterait le coût des opérations.
Déjà, du fait du manque de moyens du service du cadastre, les
travaux cadastraux effectués par le secteur privé sont passés de
46,8 p . 100 en 1963 à 91,8 p. 100 en 1972. Enfin, le transfert des
géomètres dans les centres des impôts et la suppression des emplois
d'inspecteurs du cadastre mettraient en péril une documentation
qui a pourtant coûté fort cher aux contribuables et dont l'utilité
n ' est plus à démontrer pour les collectivités, les administrations
et les municipalités. . lui demande le maintien et le développe-
ment à partir des structures actuelles des services du cadastre,
maintien et développement qui seuls permettront la constitution
en France d 'un grand service foncier regroupant toutes les docu-
mentations et toutes les activités relatives à la propriété foncière
et offrant à tous les usagers une documentation unique et réelle
constamment mise à jour.

Université des sciences sociales de Grenoble
'avenir du personnel contractuel).

15029. — 21 novembre 1974. — M . Maisonnat signale à M. le
secrétaire d'Etat aux universités que l'application récente des condi-
tions de financement de la recherche universitaire en sciences
sociales conduit à la liquidation d 'une grande partie du potentiel
de l'université des sciences soicales de Grenoble et à des licencie-
ments massifs de travailleurs scientifiques contractuels de cette
université. D'une part, le Gouvernement, sous prétexte d ' économie•
budgétaire, a restreint et même bloqué certains crédits destinés

– au finance ment des contrats de recherche et a privé ainsi certains
centres de recherche de ressources sur lesquelles ils comptaient.
D'autre part, le Gouvernement a invité les agents comptables des
universités à s'opposer à ce que la gestion des contrats de recher-
che publics soit assurée par des associations relevant de la loi
de 1901, comme l 'A . D . R . (association pour le développement de la
recherche) de Grenoble. Cette décision impose aux universités de
gérer elles-mêmes ces contrats, alors même que les règles de la
comptabilité publique ne leur permettent pas d 'assurer cette ges-
tion (impossibilité de constituer un fonds de trésorerie, d 'embau-
cher du personnel contractuel 'à durée indéterminée, de cotiser aux
Assedic, etc .) . La conjonction simultanée de ces de''x décisions
entra-inere, si aucune mesure de sauvegarde n 'est rapidement
adoptée, le démantèlement de l 'ensemble le plus important en
France en recherche sociale, ensemble constitué par l'I . R . E . P.
(institut de recherche économique et de planification) et le C . E.
R . A. T. (centre d'étude et de recherche de l 'aménagement du
territoire) qui exercent leur activité dans des domaines aussi impor-
tants que l'économie de l 'énergie, l'urbanisme, l 'aménagement régio-
nal, l'économie rurale, l' économie du développement, de la santé,
de 1' environriement, les conditions de travail et les problèmes de
formation et de qualification. Cet ensemble, dont la plupart des
contrats de recherche sont financés sur fonds publics, emploie
136 travailleurs scientifiques, chercheurs, administratifs ou tech-
niciens dont 96 contractuels sont menacés de licenciement au mo-
ment même où la D . G . R . S . T . demande aux universités d'assurer
au personn el de, la recherche sur contrat des conditions d 'emploi,
de rémunération et de ' carrière comparables à celles prévues par le
statut du personnel du C. N . R . S . Il lui demande donc de bien
vouloir faire suspendre ces décisions qui, si elles sont appliquées,
entraîneront la liquidation d ' une grande partie les activités scien•
tifiques du C. E. R. A. T. et de l'I . R . E . P ., de prendre d ' urgence
les mesures nécessaires, notamment par la création de postes bud
gétaires; pour garantir la stabilité du financement et de l ' emploi
dans la recherche es sciences sociales où, à l ' heure actuelle, la
proportion excessive du financement contractuel se révèle incom-
patible avec les contraintes de gestion des activités scientifiques,
de fournir enfin aux universités les moyens financiers et la capacité
juridique sans lesquels elles ne peuvent ni gérer ni développer le
potentiel de recherche dont elles disposent.

des rapports des . experts) .
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Enseignement libre (établissement préparant - aux diplômes de
rééducateur et psycho-rééducateur exigeant de ses élèves un
engagement écrit de poursuivre leurs études su . place(.

15032 . — 22 novembre 1974. — M. de Bénouville attire l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux universités sur un établissement libre
d'enseignement supérieur, fonctionnant à Paris, Nice et Bordeaux,
qui conduit ses élèves après une scolarité normale de trois années à
un diplôme de rééducateur et de psycho-rééducateur et qui exige
d 'eux l ' engagement écrit de poursuivre leur scolarité dans le même
établissement, s ' ils sont admis en deuxième année. Etant donné
qu 'il existe dans les mêmes villes un établissement d 'Etat dans
lequel les élèves peuvent avoir intétét, ne serait-ce qu'à cause des
conditions matérielles, à poursuivre leurs études, ii lui demande
si l' engagement exigé par l'établissement libre lui semble-légal.

Finances locales (procédure comptable:
exonération de patente des nouvelles industries).

15034 . — 22 novembre 1974 . — M. Le Theule rappelle à M . le minis-
tre de l'économie et des finances que les conseils municipaux ne
votent plus, à compter du budget primitif de 1974, un nombre de
centimes mais uh chiffres de recette à percevoir au titre des quatres
impôts locaux . Il lui signale à ce propos que, suivant ces instruc-
tions le conseil municipal d ' une commune de la Sarthe a voté une
recette de 3 400 000 francs sur laquelle l'administration fiscale a
apporté une réduction de 70 000 francs, réduction qui correspond
à l' exonération de patente des nouvelles industries . Une circulaire
préfectorale en date du 29 janvier 1970 avait certes, envisagé cette
disposition mais la commune concernée — comme d ' ailleurs l ' en-
semble des communes du département — pensait que l'observation
valait pour la seule administration des services fiscaux chargés d'éta-
blir les impositions du fait que, seuls, hm services fiscaux ont la
responsabilité d 'établir l 'assiette de l'impôt et que, dans l'hypothèse
où le conseil municipal aurait voté une recette tenant compte de
l 'abattement ultérieur de 70 000 francs. Il lui midi iuil:' inscrire une
dépense- en contrepartie . Or, cet artifice comptable est impossible.
Il lui demande en conséquence s 'il juge équitable l'amputation subie
par les budgets canmunaux du fait de cette mesure et souhaite
connaitre les dispositions qu 'il envisage de prendre pour remédier
à cette situation.

Finances locales (procédure comptable:
exonération de patente des nouvelles industries).

15035 . — 22 novembre 1974 . — M. Le Theule rappelle à M. ie minis-
tre d' Etat, ministre de l'intérieur, que Ies conseils municipaux ne
votent plus, à compter du budget primitif de 1974, un nombre de
centimes mais un chiffres de recette à percevoir au titre des quatres
impôts locaux . Il lui signale à ce propos que, suivant ces instruc-
tions le conseil municipal d ' une commune de la Sarthe a voté une
recette de 3 400 000 francs sur laquelle l ' administration fiscale a
apporté une réduction de 70000 francs, réduction qui correspond
à l'exonération de patente des nouvelles industries. Une circulaire
préfectorale en date du 29 janvier 1970 avait certes, envisagé cette
disposition mais la commune concernée — comme d 'ailleurs l' en-
semble des communes du départément -- pensait que l'observation
valait pour la seule administration des services fiscaux chargés d'éta-
blir les impositions du fait que, seuls, les services fiscaux ont la
responsabilité d ' établir l ' assiette de l'impôt et que, dans l ' hypothèse
où le conseil municipal aurait voté une recette tenant compte de
l ' abattement ultérieur de 70 000 francs. Il lui eût fallu inscrire une
dépense en contrepartie . Or, cet artifice comptable est impossible.
Il lui demande en consé luence s ' il juge équitable l'amputation subie
par les budgets communaux du fait de cette mesure et souhaite
connaitre les dispositions qu 'il envisage de prendre pour remédier
à cette situation.

Emprunt 7 p . 100 1973 (estimation du titre de rente
pour le paiement du coupon de janvier 1975).

15036. — 22 novembre 1974 . — M . Lauriol rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que le 11 janvier 1973 a été lancé un
emprunt d' Etat dénommé depuis « emprunt 7 p. 100 1973 a. De
par la désir , et les directives du Gouvernement lui-même, cet
emprunt fût souscrit presque exclusivement par des personnes
privées. flet emprunt comportait un système d ' indexation pour le
capital et pour les intérêts réglementé en deux hypothèses : 1' par
référence à l 'unité de compte de la Communauté économique ;
2' par référence au lingot d 'or si la première référence se révélait
d ' une application impossible, ce qui est prévu dans cinq cas nette-

ment et distinctement énumérés par le décret n" 73-46 du 9 janvier
1973 (art. 6, aimées 4 et 5( . La seconde hypothèse se réalise à
l 'heure actuelle et l 'impossibilité-de se référer à l'unité de compte
correspond au cas n 4 ainsi rédigé : e au-cas où, à cette même
date, la valeur officielle du franc ne correspondrait plus à un poids
d 'or a . Cette hypothèse n'est assortie d ' aucune condition particulière,
et notamment d ' aucune exigence de délai ou de forme. Par l'ex-
pression s à cette même date s, il faut entendre le 1d janvier de
l'année où est effectué le règlement des intérêt, règlement qui a
lieu le 16 janvier. Or, au moment de l ' émission de l ' emprunt, le
3 janvier 1973, le lingot d ' or de 1 kilogramme valait 10 980 francs.
Le 27 août 1974, ce même lingot valait 24 350 francs, le 19 sep-
tembre 1974, il valait, 23 875 francs, le 5 novembre 1974, il valait
26 765 francs. Compte tenu de l'esprit et des clauses de la souscrip-
tion et compte tenu de ces faits, il lui demande à quelle somme sera
estimé le titre de rente de façon, par voie de conséquence, à
déterminer ie montant des intérêts qui seront à régler le 16 jan-
vier 1975 — et cela pour satisfaire la légitime attente des sous-
cripteurs qui ont eu confiance dans ces titres.

Musique (effectifs de l'orchestre de l'O. R . T . F. -Alsace
dans le cadre de la réforme de l'office).

15039 . — 22 novembre 1974 . — M. Gissinger rappelle à M. le
Premier ministre (Porte-parule du Gouvernement) que, lors des
différentes interventions à la tribune des assemblées parlementaires
et à l 'occasion d'interviews accordées à la presse, il a indiqué que
les orchestres de l 'O.R .T .F . de Strasbourg, Lille et Nice « resteront
dans la forme où ils sont actuellement s . Ces propos impliqua i ent
manifestement le maintien au 1•-' janvier 1975 des effectifs set
des orchestres précités c 'est-à-dire, en ce qui concerne l ' orchestre
O.R .T .F. de Strasbourg, que celui-ci comptera toujours au jan-
vier prochain 82 exécutants . Or, il semble que la direction de la
musique de -l'O . R . T . F . ait décidé de réduire l 'orchestre de Stras-
bourg de 82 à 50 musiciens . Il lui demande si cette information
est exacte et dans l'affirmative comment elle peut se concilier
avec les déclarations précédemment rappelées.

Enseignants (examen prévu en faveur des maures c _(fiaires
titulaires de certains diplômes).

15043 . — 22 novembre 1974 . — M. Allainmat expose à M. le
ministre de l 'éducation la situation des maîtres auxiliaires de
l'enseignement du second degré au regard des dispositions qui
semblent devoir être envisagées pour apporter une solution aux
problèmes qui les préoccupent . S'il est exact que des examens
soient prévus pour les maîtres auxiliaires titulaires de certains
diplômes, aucune précision n'est r )nnue en ce qui concerne les
conditions de service qui serein exigées des candidats. Il lui
demande en particulier si cet 'xamen serait réservé aux seuls
maîtres en service ou s'il serait également ouvert aux maîtres
auxiliaires qui n'auraient pas eu la chance d 'obtenir un nouveau
pos t e à la dernière rentrée scolaire.

Constructions scolaires
(extension du C E. S . Jean-Emond de Vendôme).

15045 . — 22 novembre 197-: — M. Desanlis rappelle à M. le minas-
Ire de l'éducation que le C. E. S . Jean-Emond, réalisé à Vendôme
en 1972 pour 600 élèves, est prévu pour être étendu à 900 -1- 96 S. E . S.
A la rentrée de 1974, ce C . E. S . a dû recevoir 650 élèves et les
prévisions laissent penser qu 'il devra admettre 750 élèves à la
rentrée de 1975 . Par ailleurs, la sectioi( d'enseignement spécialisé
n'a pas pu être créée en raison de l'exiguïté des locaux malgré
la nécessité que représente cet enseignement pour la population
scolaire de la région . Il lui demande s 'il est possible d 'envisager
l'extension de ce C . E. S. pour la rentrée prochaine. II apparaît
que, dans le cas contraire, l ' accueil des élèves ne pourrait être
assuré normalement dans cet établissement d 'enseignement.

Anciens combattants (titre de combattant volon t aire :
engagés volontaires ayant combattu dans les T . O . E .).

15047. — 22 novembre 1974. —'M . Bouvard demande à M. le
ministre de la défense s'il n'estime pas qu ' il serait équitable
d'accorder le titre de « combattant volontaire 's à ceux qui se sont
engagés volontairement, avant l'âge de vingt ans, pour combattre
dans les T. O. E .
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Harkis 'protection et amélioration de leur situation).

15048. — 22 novembre 1974 . — M. Riquin, exprimant sa satisfaction
après la récente déclaration de M. le Président de la République sur
le sort réservé par notre pays aux harkis et à leurs familles,
demande à M . le ministre du travail s'il peut lui préciser quelles
mesures il envisage de prendre pour la protection de ces Français
musulmans qui ont opté pour la France après s ' être loyalement et
courageusement battus à nos côtés . Il lui précise que les intéressés
sont en butte à une discrimination raciale intolérable, non de la
part des Français, mais de la part de leurs : coreligionnaires, les
Algériens qui travaillent en France, lesquels, outre les agressions
qu'ils commettent contre leurs frères de race, les empêchent de
travailler et de vivre correctement en métrdpole. Il -lui souligne
qu ' assurer à ces Français à part entière un travail en rapport avec
leurs capacités, leur procurer un logement décent et leur garantir
une protection semblable à celle que -eeoit tout citoyen, serait le
témoignage de l 'attitude reconnaissante de la France envers des
hommes qui ont eu le courage de choisir, en même temps que la
liberté, la nationalité française.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités
qui n ' ont pus demandé iminédiateuneut la liquidation de leur retraite).

15061 . — 23 novembre 1974 . — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des personnes qui ne
demandent pas, dès leur mise à la retraite, la pension à laquelle elles
ont droit . Il lui expose le cas d ' une femme qui, arrivée à l'âge de
la retraite, a interrompu l'activité à temps partiel qu'elle exerçait
dans une administration . Elle n 'a pas jugé nécessaire à ce moment-là
de demander sa pension, estimant que celle-ci devait être négligeable,
et que son mari recevait alors un salaire suffisant pour couvrir
les besoins du ménage . Aujourd'hui, son conjoint étant également
en retraite, elle a été amenée à réclamer sa pension devant la
difficulté de faire face aux dépenses du ménage avec une seule
retraite . Elle a demandé le rappel des sommes qu 'elle aurait pu
toucher depuis le moment où elle avait cessé son travail, mais cela
lui a été refusé car la réglementation en vigueur ne le permet pas.
R lui demande si cet exemple ne montre pas la nécessité de pro-
céder systématiquement à l 'information des personnes partant en
retraite sur le montant de la somme à laquelle elles peuvent pré-
tendre, voire de modifier la réglementation en vue de permettre
l 'octroi de rappels dans des cas déterminés.

Etablissements scolaires (insuffisance des moyens en matériel,
crédits et personnel des établissements du second degré de
l'académie de Versailles).

15063. — 23 novembre 1974. — M. Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des établissements
du second degré de l'académie de Versailles . Les personnels de
direction de ces établissements signalent que leur fonctionnement
devient, faute de moyens, de plus en plus . difficile . Les crédits
manquent pour chauffer les locaux, entretenir les installations et
les mettre en conformité avec les règles de sécurité. Les per-
sonnels de secrétariat, d'intendance, de service et de surveillance
font gravement défaut. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour enrayer une dégradation qui prend, dans plusieurs
cas, les dimensions d' une catastrophe.

Emploi (salariés de l'Entreprise Aloa-Marine de construction de
bateaux à voile à Calmes [Alpes-Maritimes] en ch5,nagc
technique).

15064. — 23 novembre 1974 . — M. Barel attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation inquiétante des 2.60 ouvriers
de l ' Entreprise Aloa-Marine constructrice de bateaux à voile, située
dans la zone industrielle de La Bocca-Cannes, qui, par suite de la
restriction de crédits, de la hausse des prix des matières premières
et d ' une programmation aventureuse, a mis 60 p . 100 de son per-
sonnel en chômage technique de deux mois, ce qui lui est profon-
dément préjudiciable. Ces ouvriers demandent : que leur emploi
soit garanti, que leur salaire soit sauvegardé, que l 'entreprise soit
maintenue en activité. Il lui demande s' il envisage la satisfaction
des revendications présentées par ces salariés de l'Entreprise Aloa-
Marine.

	

-

Calamités (aides aux communes et particuliers du Nord et de l ' Ouest
sinistrés à la suite des intempéries de l'automne 19741.

15066 . — 23 novembre 1974 . — M. Duroméa attire l ' attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les graves consécuences
qu 'ont provoqué les calamités atmosphériques qui se sont abattues
sur les régions Nord et Ouest du pays . Aux pluies incessantes qui
ont rendu impossible le ramassage de nombreuses récoltes et les
semailles d ' automne, viennent s'ajouter des inondations qui causent
d'importants dégâts non seulement aux exploitations agricoles, mais
également à de nombreux citadins, celles-ci ont détruit et détérioré
de nombreux équipements communaux (fossés, routes, etc .) et
endommagés gravement des immeubles . De nombreuses - familles
sont sinistrées et se trouvent dans une situation matérielle diffi-
cile . Etant donné l 'ampleur exceptionnelle de cette calamité, il lui
demande : quelles mesures il compte prendre pour apporter une
aide urgente aux victimes et s' il n ' estime pas nécessaire de :
1° venir rapidement en aide aux sinistrés en augmentant les
moyens matériels, financiers et humains mis à la disposition des
collectivités locales ; 2" placer l'ensemble des communes touchées
en zones sinistrées pour leur permettre de bénéficier des disposi-
tions prévues par la loi en pareils cas ; 3" compléter les disposi-
tions prévues par une aide spéciale permettant à tous les sinis-
trés de recevoir dans un délai d 'un mois, une indemnisation en
rapport avec le préjudice subi ; 4" prévoir une indemnisation rapide
des communes sinistrées afin qu 'elles puissent réparer les dégâts
dans les meilleurs délais ; 5" permettre aux exploitants agricoles de
bénéficier de formalités sim plifiées pour avoir droit au fonds
national de calamités et des différentes mesures prévues en leur
faveur avec notamment la si(pp*ession de l 'obligation d'assurance.

Allocation spéciale aux handicapés adultes (accélération
des procédures de paiement dans les Alpes-Maritimes).

15070 . — 23 novembre 1974. — M. 6arel a l 'honneur d ' exposer à
Mme le ministre de la santé ce qui suit : la loi n" 71 .563 du 13 juil-
let 1971 a créé une allocation spéciale pour les handicapés adultes
atteints d ' une infirmité supérieure à 80 p. 100 . Cette allocation ne
se cumule pas avec l 'allocation aux grands infirmes . Or, de nom-
breux handicapés adultes, qui ne bénéficient pas de l 'allocation aux
grands infirmes et qui ont reçu une notification en 1972 et en 1973
qu'ils étaient admis au bénéfice de cette allocation à compter du
1" février 1972, n'ont encore rien perçu . La direction départemen-
tale de l ' action sociale, aux réclamations de familles, répond que
ce retard anormal incombe à la caisse d' allocations familiales. La
caisse d 'allocations familiales répond à ces mêmes familles qu 'elle
est à jour et que le retard incombe à la D . A . S . qui ne lui envoie
pas les bordereaux mentionnant les sommes versées . Evidemment
la D. A. S . ne peut le faire, elle n ' a rien versé. Il apparaît qu 'il
y a là uu manque de coordination évident dont souffre une caté-
gorie particulièrement démunie. Aussi, je vous demande de prendre
des mesures pour faire régler rapidement les sommes dues et obte-
nir une meilleure coordination entre vos services et ceux de la
caisse d ' allocations familiales.

Ecoles maternelles et primaires (groupe scolaire du quartier des
Alouettes, à Aurillac [Cantal] : extension des installations).

15072. — 23 novembre 1514 . — M. Pranchère attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du groupe scolaire
du quartier des Alouettes, à Aurillac (Cantal) . Ce groupe scolaire
construit en 1964-1965 était prévu pour cinq classes primaires et
deux classes maternelles, mais ce nombre de classes s 'est avéré
insuffisant dès la rentrée 1966 . Il a été suppléé à ce manque de
place par adjonctions successives de six classes primaires en élé-
ments préfabriqués . La salle de jeu et la salle de repos de l'école
maternelle ont dit être utilisées comme salles de classe, le bureau
de la directrice devenant salle de repos, un bâtiment préfabriqué
étant utilisé comme salle de jeu et salle d'éducation rythmique.
Les w: c . et lavabos sont restés ce qu 'ils étaient en 1965, c' est-à-dire
nettement insuffisants . Les bâtiments préfabriqués présentent de
très graves inconvénients au point de vue climatisation et ils ne
devraient être utilisés qu ' en cas d'augmentation passagère des
effectifs . D 'autre part, le nombre d 'élèves fréquentant l'école est
en nette augmentation pour l 'année scolaire 1974-1975 . A l ' école
maternelle, la salle préfabriquée (accessible seulement par un esca-
lier), affectée à l' éducation rythmique, a dù étre transformée en
salle de classe à la dernière rentrée . Le bureau de ia,directrice de
l ' école primaire est utilisé comme salle de rééducation scolaire.
Il lui demande, en conséquence, s' il ne compte pas, étant donné
cette situation, inscrire prioritairement l'extension du groupe sco-
laire du quartier des Alouettes, à Aurillac, parmi les projets à
subventionner .
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Construction sociale (chauffage des immeubles:
effort de contrôle technique et d'isolatio,. thermique).

15080. — 23 novembre 1974 . — M. Philibert expose à M. le ministre
de l'équipement que, face à la crise actuelle de l'énergie, le Gou-
vernement a lancé un plan d 'économie dont un large chapitre
concerne le chauffage collectif des immeubles. Les constructeurs
sociaux s'interrogent sur les moyens mis à leur disposition pour faire
face à la situation nouvelle et aux impératifs techniques qu'elle pose :
organisation d'une meilleure rentabilité au niveau des chaufferies,
de leurs canalisations, amélioration de l 'isolement des appartements,
etc . Dans la région Provence-Côte d ' Azur, les constructeurs sociaux,
sur incitation de l'établissement public régional, ont organisé leur
action de telle sorte que les locataires puissent bénéfieier d'une
réduction des charges afférentes au chauffage. II lui demande si le
Gouvernement souhaite ce type d 'action au niveau régional et quelles
mesures il envisage de prendre pour les seconder dans la tâche
matérielle de contrôle technique et d'isolation qu'ils doivent mener.

Vaccins (antigrippe : remboursement par la sécurité sociale).

15083 . — ''3 novembre 1974 . — M. Philibert demande a M . le
ministre du travail quelles mesures il compte prendre afin que le
vaccin anti-grippe, dont l'utilisation est recommandée par les services
de santé, soit désormais remboursé par la sécurité sociale.

Calamités (graves inondations dans le Calvados).

15086, — 23 novembre 1974. -- M . Mexandeau expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' à la fin de la semaine dernière une
brusque recrudescence des pluies sur des terres saturées d 'eau a eu
pour effet d'aggraver la situation dans le département du Calvados.
Les travaux agricoles ont été de nouveau interrompus provoquant
un grand découragement dans les campagnes. Les inondations ont
atteint cette fois d'autres catégories de la population . Des centaines
d 'habitations, des entreprises ont été envahies par les eaux et les
dommages causés aux biens sont considérables . Certaines communes
particulièrement touchées ne peuvent faire face, vu la modicité de
leur budget, aux multiples conséquences d ' un sinistre qui n 'est
pas couvert par l'assurance . Les secours d 'urgence attribués par
le Gouvernement sont notoirement insuffisants i30 000 francs pour
le Calvados, . Il lui demande : 1 t s'il compte augmenter nettemert
les sommes mises à la disposition du préfet pour permettre aux
sinistrés de répondre aux besoins d'urgence en particulier pour le
chauffage des habitations ; 2 t s'il prévoit le versement d'indemnités
aux particuliers ou aux entreprises sinistrées suivant quelle procé-
dure et dans quels délais ; 3 t s 'il compte oavrir aux agriculteurs
sinistrés des crédits d'urgence qui leur permett.•rit d 'acheter des
fourrages, et de conserver leur cheptel au lie : d 'être forcés de
s 'en débarrasser dans les pires conditions.

Impôts locaux (augmentation du produit de ces impôts
dans les communes de la communauté urbaine de Bordeaux).

15087 . — 23 novembre 1974 . — M. Madrelle demande à M. le
ministre d'E. i, ministre de l'intérieur, quel est le pourcentage
d'augmentation du produit des impôts locaux, de 1968 à 1974 pour
chaque commune de la communauté urbaine de lordeaux.

Cadastre (créaticn d'un service financier regroupant
tes docurneetations et activités relatives à la propriété foncière).

15088 . — 23 novembre 1974 . — M . Laurissergues attire l'attention
de M. le ministre • de l'économie et des finances sur le projet de
réorganisation des services envisagé par l 'administration du cadastre.
Il lui demande s' il n'envisage pas de créer un service financier
qui regrouperait toutes les documentations et les activités relatives
à la propriété foncière offrant une documentation constamment
mise à jo, r . Service qui répondrait aux objectifs suivants : mise en
place d ' une unité unique face aux municipalités, amélioration des
prestations administratives par un rapprochement des documentations
relatives à la fiscalité locale, -Sb cadastre et aux hypothèques.
Rep,roupement des données propres aux trois taxes locales (foncier
non bâti, foncier bâti, taxe d 'habitation) et des informations cadas-
trales et hypothécaires, développement à l' échelon local d'une
activité topographique pour mise .à jour de la documentation déposée
en mairie, possibilité pour les agents du service public d ' effectuer
les travaux topographiques des municipalités ce qui permettrait
d'en baisser les prix de revient .

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (anciens
militaires ayant combattu en Afrique du Nord : présomption
d'imputabilité d 'une infirmité'.

15089 . — 27 novembre 1974. — M. Lafay expose à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens zembiattants et victimes de guerre que d ' anciens
militaires du contingent, qui ont servi en Afrique du Nord à
l ' époque des opérations de maintien de l'ordre, présentent aujour-
d'hui des infirmités dont is n'ont pu prouver qu 'elles étaient en
relation de cause à effet avec ce temps de présence sous les
drapeaux . En l 'absence de preuve, une présomption d 'imputabilité
au service, de ces affections tst, en l 'état actuelle de la législation,
susceptible d'intervenir mais dans bien des cas les intéressés ne
peuvent bénéficier de ce régime qui leur ouvrirait droit à pension.
En effet, il n'est pas rare que des maladies ne se déclarent qu 'après
une période de latence excédant largement le délai d'un mois que
l ' article L. 3 du code des pensions 'militaires d'invalidité et des
victimes de guerre assigne, à partir de la date du retour des
militaires dans leur foyer, pour le constat de l'infirmité motivant
la demande de pension : compte tenu de la genèse de certaines
affections, ce délai s'avère être trop restrictif, d'autant que l 'admi-
nistration ne prend en considération, pour la reconnaissance d 'un
droit à pension par présomption, que les maladies constatées apréa
le quatre-vingt-dixième jour de service effectif . Ce délai permet
de cerner, de n1Us près que le précédent, les données pathologiques
que revèle l ' étiologie de nombreuses maladies . Aussi, conviendrait-il
de faire jouer la présomption d ' imputabilité pour les maladies
constatées à tout le moins avant le quatre-vingt-dixième jour sui-
vant la date du retour des militaires dans leur foyer . Il désirerait
savoir s'il est envisagé de .promouvoir en ce sens une modification
du libellé de l 'article L. 3 du code précité.

Viande (paiement obligatoire dans un délai de dix jours
des achats de viande).

15090. — '27 novembre 1974, — M . Robert Fabre expose à M . le
ministre de l'agriculture que les négociants en bestiaux, gênés dans
leur t résorerie par les longs délais de paiement que leur imposent
certaines catégories d 'acheteurs (en particulier a grandes surfaces e

et acheteurs étrangers) substituent de plus en plus au paiement
par chèques le paiement par billets à ordre à vingt jours d ' échéance
ou même davantage . Les éleveurs se trouvant ainsi injustement
pénalisés, dans une période où l 'encadrement du crédit leur pose
également des problèmes de trésorerie, il lui demande s ' il n 'est
pas possible d ' exiger des acheteurs de viande, et, par extension, de -
toutes denrées périssables, que leurs paiements soient effectivement
réglé dans un délai maximum de dix jours suivant l ' acte d 'achat.

Construction (invéstissertent obligatoire dans la construction
des entreprises : appréciation du nombre de salariés).

15099. — 27 novembre 1974. — M. Ribes rappelle à M . le ministre
de l ' économe et des finances que, pour déterminer les employeurs
soumis à la a Participation des employeurs à la formation profes-
sionnelle continue e créée par la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971,
l ' appréciation du nombre des salariés doit être faite dans le cadre
de l 'entreprise ou de l ' exploitation, pour l 'ensemble de ses établis-
sements . Néanmoins l ' administration a précisé dans son instruction
du 3 juillet 1972 (S 3212-51 que a . . .lorsque l 'employeur exerce à la
fois une activité industrielle et commerciale et une autre activité
(non commerciale ou agricole) il y a lieu de faire état de l 'ensemble
des salariés occupés si l'activité non commerciale ou agricole peut
être considérée comme une extension de l 'activité industrielle ou
commerciale. Si, au contraire, l'activité agricole ou non commer-
ciale constitue une activité distincte, les salariés de chacune des
branches d 'activité sont pris en compte séparément peur la déter-
mination du critère d'assujettissement de l'employeur à .la particI-
pation, au titre de cette activité s . II lui demande si la même solution
doit être retenue en matière d ' a investissement obligatoire dans
la construction s.

Pharmacie (transmission de travaux d 'analyses par les pharmaciens
à des laboratoires d'analyses médicales : déclaration des hono-
raires).

15100. — 27 novembre 1974 . — M . Ribes remercie M. le ministre
de l' économie et des finances pour sa réponse (n° 12945, Journal
officiel, Débats A. N ., du 13 novembre 1974) à la question écrite
qu 'il lui avait posée sur l ' obligation de déclaratioh (en conformité
des dispositions de l 'article 240-1 du code général des impôts) des
honoraires perçus par les pharmaciens d'officine lorsqu 'ils trans-
mettent les travaux d 'analyses qui leur sont confiés à des labora-
toires d'analyses médicales chargés de les exécuter . Il résulte de
cette réponse que e en raison du caractère général
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la
déclaration prévue par ces dispositions serait exigible du pharma-
cien à raison des sommes encaissées par lui auprès de ses clients
et reversées au laboratoire qui représentent le montant des analyses
sous déduction des honoraires de transmission revenant au phar-
macien et retenus par lui à la source. Or, les sommes visées par
l 'article 240-1 du code général des impôts précité comprennent les
commissions, courtages, ristournes, vacations, honoraires, gratifica-
tions et autres rémunérations . Les sommes encaissées par le phar-
macien pour le compte du laboratoire d'analyses et qui sont rever-
sées à celui-ci ne répondent à aucune de ces définitions . La rému-
nération du service rendu revient d'ailleurs, à l'évidence, au
pharmacien . En outre l'article 54 de la loi de finances pour 1973
(loi n" 72-112 du 20 décembre 1972e a étendu l 'obligation de décla-
ration par les caisses de sécurité sociale prévue par l 'article 1934
du code général des impôts aux feuilles de maladie et notes de
frais remises par les assurés sociaux pour le remboursement des
prestations fournies par les laboratoires d 'analyses médicales. Les
relevés récapitulatifs, par laborateife, qui seront donc établis en
application de ces dispositions par les caisses de sécurité sociale
feront état des sommes réellement payées par les assurés alors que
les pharmaciens ne déclareront que les sommes nettes reversées
aux laboratoires d'analyses, c' est-à-dire sous déduction des honoraires
de transmission qui leur reviennent et dont ils auront retenu le
montant à la source . Dès lors, les déclarations des pharmaciens
feront double emploi avec ' les relevés des caisses de sécurité sociale
et ce sont, bien entendu, ces relevés dont l ' administration tirera le
plus d'enseignement pour le contrôle des recettes encaissées par les
laboratoires puisqu 'ils récapitulent les honoraires totaux versés par .
les assurés, que ceux-ci se soient adressés directement aux labora-
toires ou qu ' ils aient fait appel pour l'exécution des analyses à
l'entremise d' un pharmacien d 'officine. Il lui demande si — compte
tenu de ces observations — il maintient les termes de sa réponse
précitée en ce qui concerne l' obligation pour le pharmacien de
déclarer annuellement le montant des analyses reversé au labora-
toire comme ayant été encaissé pour son compte.

Autoroutes (autoroute Lille—Valenciennes : péage).

15104 . — 27 novembre 1974 . — M. Donnez demande à M . le
ministre de l 'équipement s ' il est exact que l'on envisage de faire
de l 'autoroute Lille—Valenciennes une autoroute à péage et, dans
l'affirmative, il lui demande pour quelles raisons il en serait ainsi,
alors que dans la traversée de' l 'arrondissement de Valenciennes
l ' autoroute A2 n 'est pas à péage et que ne l'est pas non plus
l ' autoroute Lille—Dunkerque.

Police nationale (situation des veuves).

15107. — 27 novembre 1974 . — M. Haesebroeck appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur !a situation
des retraités de !a police nationale et de leurs veuves . U lui rappelle
que la commission Jouvin avait estimé que le taux de la pension
de réversion devrait être de l'ordre de 60 p . 100 au minimum.
Il lui demande s'il n ' estime pas Indispensable de porter cette
pension de 50 à 75 p . 100, en deux étapes, pour toutes les caté-
gories, d 'ailleurs comme cela existe dans la plupart des pays du
Marché commun. Il lui demande également s' il compte autoriser
pour les veuves le cumul de la pension d' orphelin avec les pres-
tations familiales.

Etablissements de soins non hospitaliers (diminution
ries abattements de tarifs des organismes de la mutualité).

15112 . — 27 novembre 1974 . — M . Roucaute expose à M . le
ministre du travail que les organismes de la mutualité du Gard
ont demandé que les abattements de tarifs frappant les dispen-
saires de soins et cabinets médicaux et cabinets dentaires soient
diminués. Ces organismes sont contraints à déposer des instances
judiciaires devant les tribunaux administratifs et le Conseil d 'Etat
lorsque des décisions favorables prises par les conseiLs d 'admi-
nistration des caisses primaires de sécurité sociale sont annulées
ou suspendues par les caisses régionales ou la caisse nationale.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
abattements de tarifs des organismes de la mutualité puissent être
fixés à des proportions leur permettant l'assurer une gestion compa-
tible avec les serv ices qu ' ils rendent.

Betterave d sucre
(aide aux planteurs en raison des difficultés de la récolte 1974).

15114. — 27 novembre 1974 . — M. Lumps attire l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les conséquences des pluies
persistantes de ces derniers mois pour les planteurs de bette-
raves à sucre . Du fait du retard de la récolte et des mauvaises
conditions dans lesquelles celle-ci est effectuée, le rendement à
l'hectare est moindre et la densité en sucre est réduite . Ces

deux facteurs abaissent notablement le prix final perçu par les
planteurs . L ' utilisation des moyens modernes de récolte été
rendue particu l ièrement difficile et parfois impossible . En tous
cas, les conditions atmosphériques ont augmenté considérablement
les frais de ramassage notamment en raison d ' une consommation
inhabituelle du fuel, d 'une usure anormale du matériel et de
l ' emploi d'une main-d'oeuvre supplémentaire . Les planteurs de
betteraves à sucre et plus particulièrement :es petits et moyens
subissent de ce fait une diminution importante de leur revenu.
En conséquence il lui demande s'il n' estime pas nécessaire dans
l ' immédiat : 1" d 'augmenter le quota A dans la limite de 100
tonnes supplémentaires pour chaque exploitation c' est-à-dire payer
au prix fort 100 tonnes supplémentaires à chaque producteur ; 2" de
supprimer les taxes parafiscales, qui s 'élèvent à 4,5E francs par
tonne en quota A sur les 200 premières tonnes produites ; 3" l'attri-
bution de carburant exonéré de la T. V. A. (17,60 p . 100; en
fonction des besoins des exploitants agricoles victimes des intem-
péries ; 4" à plus long terme, notamment pour 1975, d 'attribuer
en priorité tes quotas supplémentaires ou des contrats nouveaux
aux exploitants familiaux n'ayant pu procéder aux ensemence-
ments des cérée:lcs d'automne afin de les aider à mettre en valeur
les terres libres dont ils disposaient alors.

Etablissenients scolaires (nationalisation des C . E . S. et C . E. G.,
augmentation des effectifs et des rémunérations des agents).

15117. -- 27 novembre 1974. — M . Dutard s'adressant à M . le
ministre de l 'éducation, et considérant les nécessités : 1" de procé-
der rapidement à la nationalisation des C. E. S . et des C . E . G . de
façon à alléger valablement les charges des collectivités locales,
2" d 'augmenter en toute hypothèse les effectifs insuffisants des
agents de l'éducation nationale et d 'améliorer leur statut et leurs
rémunérations, lui demande quelles mesures il compte prendre pour
réaliser les objectifs indiqués ci-dessus.

Etablissements scolaires (graves inconvénients résultant
de la remise à des sociétés privées des services de fonctionnement).

15118. — 27 novembre 1974. — M . Juquin signale à M . le ministre
de l 'éducation les graves inconvénients que comporte la remise à
des sociétés privées de services propres aux établissements d 'ensei-
gnement . C'est ainsi que, dans un C.E.S. de l'Essonne, un traiteur
assure la demi-pension. La qualité est déplorable ; un cas d 'intoxi-
cation collective s 'est produit ; le menu n ' est ni affiché, ni contre-
signé par le chef d'établissement et le médecin scolaire ; les ensei-
gnants paient un tarif uniforme particulièrement élevé, quels que
soient leurs indices . Dans le même C . E . S ., le nettoiement est confié
à une entreprise qui emploie des travailleuses immigrées, généra-
lement de nationalité portugaise, en les soumettant à des conditions
très nocives à la fois à ces salariés et à la qualité de leur travail;
l ' abus des heures de nuit entraîne d ' importantes dépenses d ' élec-
tricité ; le terme de a négrier s est employé par plus d'un
observateur. II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire en sorte que le fonctionnement des établissements
d ' enseignement soit confié au seul service public et pour abroger
les instructions contraires qu'il a notamment données au sujet des
modalités de nationalisation des C.E .S.

me_	

Construction (expulsion de locataires à Chilly-Mazarin [Essonne)I

15119. — 27 novembre 1974 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement sur les conditions dans lesquelles
sont expulsés des locataires demeurant chemin des Boeufs, à Chilly-
Mazarin (Essanne) . Pour réaliser un tronçon de l' autoroute A B7
déclarée d'utilité publique par décret ministériel du 29 octobre 1970,
l 'administration a assigné plusieurs familles en référé, alors qu 'aucune
solution sérieuse de relogement ne leur a été offerte. Quatre
familles sont particulièrement touchées . La veille même du jugement
m, référé, les engins de terrassement ont détruit des murs d'enceinte
des pavillons ; les jardins ont été bouleversés, les arbres rasés.
Le jour du jugement, on a tenté de supprimer des installations
de chauffage. Il lui demande quelles mesures il compte prendre:
1" pour empêcher de telles exactions ; 2° pour offrir avant toute
expulsion des solutions de relogement décentes, adaptées aux moyens
de chaque famille .

Musées
(sort réservé aux bâtiments du musée d 'art moderne, à Paris).

15121 . — 27 novembre 1974 . — Se référant à la déclaration qu 'il
a faite le 30 octobre 1974 devant l ' Assemblée nationale, M . Krieg
demande à M. le secrétaire d'Etat à la culture s'il considère comme
indispensable de conserver les bâtiments de l ' actuel musée d' art
moderne, situés entre l 'avenue Wilson et le quai de New York.
Ceux-ci devant en effet être désaffectés dans un avenir assez proche
en raison du transfert des collections qu ' ils abritent vers le centre
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Beaubourg, il semble qu'on envisage de leur faire héberger des
expositions provisoires. Or ces bâtiments sans aucun intérêt archi-
tectural et sans grâce sont actuellement dans un très mauvais état,
sans doute en raison de la médiocrité qui a présidé à leur construc-
tion . Ils sont de plus aussi peu fonctionnels que possible et néces-
siteraient, s' ils devaient à nouveau être utilisés de façon rationnelle,
des frais considérables de remise en état . C ' est pourquoi la question
peut se poser de savoir s 'il ne conviendrait pas plutôt de les
démolir et d'utiliser l 'espace ainsi rendu libre pour la constraction
d 'un nouveau bâtiment moderne et mieux adapté à l'usage que
l'on entend en faire.

Assurance maladie
(remboursement des frais de vaccination antigrippale).

15123 . — 27 novembre 1974 . — M. Peretti demande à M . le ministre
du travail s 'il n'entend pas prendre des mesures rapidement pour
permettre le remboursement aux assurés sociaux des frais exposés
pour la vaccination antigrippale. Il constate, en effet, qu'il résulte
des avis les plus autorisés en la matière que cette forme de pré-
vention d',ine maiadie qui coûte chaque année très cher à l'e co-_
nomie et aux finances françaises, indépendamment des risques
qu'elle fait courir à ceux qu 'elle frappe, est de plus en plus efficace.
Il remarque aussi que des municipalités ont pris des initiatives
dans ce domaine au bénéfice de leurs employés et des personnes
assistées . Enfin, il pense que le remboursement de ces frais est
autant justifié que d ' autres qui ont été décidés il y a quelque temps
à peine dans des domaines qui ne reçoivent pas l 'approbation
générale, du moins pour certaines des dispositions arrêtées.

	 en_

Rentes viagères
(relèvement du montant limite d'exonération de l ' impôt sur le revenu).

15124 . — 27 novembre 1974. — M. Valielx rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'une disposition fixe à 15 000 francs
la limite à partir de laquelle les rentes viagères constituées à titre
onéreux sont imposables à raison de 80 p . 100 de leur montant
quel que soit l'âge du crédirentier. Il lui fait observer que cette
limite a été fixée par un arrêté du 5 décembre 1969. Elle date
maintenant de près de cinq ans, c ' est pourquoi il lui demande
d 'envisager son relèvement afin de tenir compte des augmentations
de salaires et du coût de la vie qui ont été particulièrement impor-
tantes au cours de ces cinq années, et spécialement au cours de
l ' année 1974.

Fonctionnaires (paiement des frais de voyage en métropole
du mari d ' une femme fonctionnaire en poste outre-mer).

15125 . — 27 novembre 1974 . — M . Fontaine signale à M. le ministre
de l'éducation que dans sa réponse à la question écrite n" 12848
du 3 août 1974 de son collègue M. Boinvilliers au sujet du rembour-
sement des frais de voyage d'un conjoint d ' une femme fonction-
naire, il n 'a pas fait une juste application du droit en la matière.
En effet, par décision du Conseil d 'Etat en date du 6 décembre 1972
dans l'instance qui opposait le ministre de la santé publique à la
dame Marcias, il a été reconnu qu ' une femme fonctionnaire est en
droit de prétendre au paiement des frais de voyage en métropole
de son mari qui l 'accompagne à l ' occasion d'un congé administratif
alors même que le mari ne serait pas à la charge de son épouse.
Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaître s'il entend
se conformer à la force qui s'attache à la chose jugée.

Architectes (droit aux honoraires
pour des projets non conformes aux règles de constr uction).

15131 . — 27 novembre 1974 . — M . Longequeue expose à M . le
ministre de l ' équipement que des collectivités publiques, des orga-
nismes publics ou semi-publics tels que des sociétés d ' économie
mixte confient fréquemment l'étude de projets à des architectes
ou autres hommes de l ' art et que ceux-ci ne respectent pas toujours
les règles de construction prévues par la législation et la régle-
mentation sur le permis de construire, ainsi que les obligations qui
peuvent découler de plans d urbanisme ou autres documents du
même ordre . Il lui demande si, lorsque ces projets ne sont pas
conformes à cette législation et cette réglementation, donc lorsque '
les projets ne sont pas susceptibles d ' être exécutés, ces hommes
de l 'art sont en droit d'exiger des collectivités et organismes sus-
indiqués le paiement des honoraires demandés pour l 'établissement
de ces avant-projets ou des projets complets.

Finances locales (dispense d ' intèréts de retard sur les rern-
boursemeuts d'annuités d'emprunts retardés par la grève
des P.T.T .).

15134 . — 27 novembre 1974 . — M. . L'Huillier attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par les services comptables des collectivilés locales
résultant des événements récents . Les virements postaux concernant
le remboursement des annuités d'emprunts par les collectivités
n 'ont pu être acheminés normalement, les échéances des 25 octobre,
15 et 25 novembre n'ont pu être crédités, bien que les services
comptables en aient ordonnancé le remboursement entre le 22 octobre
et le 12 novembre. Il lui demande s'il n 'estime pas urgent et néces-
saire de prendre des dispositions afin que les organismes créanciers
ne puissent réclamer des intérêts de retard aux collectivités inté-
ressées.

t'

Pensions de retraite civiles et militaires (levée des forclusions
relatives à l'application de l'article L . 15 du code).

15137. — 27 novembre 1974. — M. Bouvard, se référant à la
réponse donnée - à la question écrite n" 11288 ;Journal officiel, Débats
A. N . du 10 juillet 1974, p. 34551 expose à M. le ministre de l' éco-
nomie et des finances que l ' objet de cette question n 'était pas
d ' obtenir que l ' application des dispositions de l'article L . 15 (4' alinéa)
du code des pensions civiles et militaires de retraite se fasse de
manière automatique sans que l ' intéressé soit dans l'obligation de
présenter une demande . Le problème qui se pose concerne les
fonctionnaires dont la carrière a subi un recul et qui ignorent que,
pour bénéficier des dispositions en cause, ils doivent en faire la
demande, sous peine de forclusion, dans le délai d ' un an à compter
de la date à laquelle l 'emploi supérieur a cessé d 'être occupé.
Il lui signale, à titre d'exemple, le cas d'un fonctionnaire qui a eu,
de 1940 à juin 1967 une activité d'adjoint d'enseignement . A compter
de juin 1967 il est passé dans le personnel de surveillance d ' un
lycée . Pour obtenir que sa retraite soit calculée sur la base des
émoluments soumis à retenue afférents au grade d 'adjoint d'ensei-
gnement, l 'intéressé aurait dû adresser une demande à cet effet
dès 1968 . Il était alors dans l 'ignorance totale d ' une telle réglemen-
tation . Dans ces conditions, les dispositions de l 'article L. 15 (4' alinéa)
du code demeurent inopérantes pour la plupart des fonctionnaires
qui auraient pu en bénéficier. Il lui demande s'il ne serait pas
possible de prévoir une disposition qui, dans de tels cas, relèverait
les intéressés de la forclusion qu' ils ont encourue . et leur permettrait
de bénéficier des dispositions de i l'article L. 15 (4' alinéa ; du code,
étant entendu que les bénéficiaires de cette disposition seraient
tenus de verser rétroactivement les arriérés des retenues pour
pension correspondant au nombre d ' années intermédiaires.

Rectificatifs
au Journal ofj ciei (Débats, Assemblée nationale) du 25 janvier 1975.

A . — RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 270. réponse à la question écrite n" 13369 de M . Juquin
à M. le ministre de l ' éducation, Tableau discipline mathéma-
tiques 1974, Académie de Dijon, lire

	

trois agrégés, cinquante-quatre
certifiés

	

,

-2" Page 279, 1" colonne, réponse à la question écrite n" 14226
de M . Jean-Pierre Cot à M . le ministre de l 'éducation, 9' ligne de la
réponse, au lieu de : « les emplois budgétaires d'instituteurs néces-
saires. . . e, lire : a les emplois budgétaires d' instituteurs titulaires
nécessaires ...

	

;

3" Page 302, 1'° colonne, réponse à la question écrite n° 15533 de
M . Maujoüan du Gasset à M . le ministre de l'éducation, à la 13' ligne
de la réponse, au lieu de : a Journal officiel n " 34.. . », lire : « Bulletin
officiel n" 34 . . . s ;

4° Page 308, 2' colonne, ;.0 lieu de : « 1436 . — 18 octobre 1974.
M. François Bénard expose à ... s, lire : a 14356. — 18 octobre 1974 . --
M . François Bénard expose à .. . 's.

B. — LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES

Page 333, question de M . Juquin à M . le ministre de l'équipement.
au lieu de : « n" 15762 .. . s, lire : « n" 15763 .. . s.
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